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1. Introduc�on

Un des enjeux centraux  des crises majeures est de 

savoir si les pays concernés vont pouvoir con�nuer à 

se rapprocher en affrontant de façon coopéra�ve les 

difficultés et en coordonnant leurs poli�ques. Ils n’ont 

clairement pas su le faire lors de la crise de 1929 qui 

s’est véritablement approfondie à par�r de l’installa-

�on du Hamley Smooth Tarif Act et des mesures de 

rétorsions mises en place pour y répondre. La période 

actuelle n’évoque heureusement pas ce�e période et 

l’on peut espérer que l’on n’en arrivera pas là.

Néanmoins, certains signes montrent que la ques-

�on pourrait se poser si la reprise ne se manifestait 

pas suffisamment et si les liens poli�ques en faveur 

d’une meilleure convergence des situa�ons au ni-

veau mondial et des grandes régions venaient à 

se distendre. On observe, en effet, que les taux de 

change des grands opérateurs mondiaux ne sont 

manifestement pas à leur niveau d’équilibre, que des 

déficits courants considérables se développent et 

que les transferts publics censés opérer les compen-

sa�ons nécessaires représentent des montants sans 

commune mesure avec la masse de capitaux d’ori-

gine privée (souvent flo�ants) cherchant à s’inves�r.

Ceci pose, à l’évidence, des difficultés aux pays 

moins développés qui ont ancré leur propre taux 

de change aux monnaies ou aux paniers de mon-

naies cons�tuées des monnaies les plus u�lisées 

dans les échanges interna�onaux (dollar, euro, 

livre sterling) et qui hésitent entre jouer la carte 

de l’accès à ces ressources – avec une augmenta-

�on sensible de la vola�lité - en s’intégrant dans 

le jeu des marchés interna�onaux des capitaux 

ou conserver le contrôle de leur processus d’accu-

mula�on na�onale. On observe aussi, que même 

à l’intérieur de grandes régions rela�vement bien 

intégrées, la coordina�on des poli�ques écono-

miques s’effectue avec difficultés.  Les ensembles 

compé��fs ayant fait avec courage les ajustements 

réels dans les dix ans passées manifestent des ré-

�cences vis-à-vis des pays en retard et qui deman-

dent davantage de flexibilité nominale . 

A cela s’ajoute à peu près partout un fléchissement 

de la demande interne qui est cependant beau-

coup plus marqué dans les régions développés, ce 

qui produit mécaniquement des tensions sur les 

comptes extérieurs des pays en développement.  

Ce sont ces raisons qui expliquent le �tre de ce rap-

port car le partenariat euro-méditerranéen lancé à 

Barcelone et poursuivi par l’Union pour la Méditer-

ranée doit se poser la ques�on des moteurs d’après 

crise qui pourront être installés pour consolider les 

progrès observés depuis 2005. Et  c’est le principal 

moteur u�lisé depuis les accords de Barcelone, à 

savoir l’installa�on d’une zone de libre-échange 

entre les 27 pays concernés accompagnée de pro-

grès dans la circula�on des facteurs et de transferts 

publics pour faciliter les ajustements et les trans-

forma�ons ins�tu�onnelles qui sera interrogé ici. 

En effet, si la crise a eu des effets financiers rela�-

vement a�énués vis-à-vis des partenaires méditer-

ranéens de l’UE, elle a eu, en revanche, des effets 

sensibles sur les exporta�ons, les inves�ssements 

directs étrangers, les remises des travailleurs étran-

gers et les prix des ma�ères premières et des pro-

duits agroalimentaires, ce qui a entraîné un fléchis-

sement de la croissance et des conséquences sur 

l’équilibre des comptes publics et l’emploi (cf. Ah-

med Galal et Jean-Louis Reiffers “Crise et voies de 

sor�e de crise dans les pays méditerranéens parte-

naires de la Femip” BEI novembre 2010 et les fiches 

pays de la deuxième par�e du présent rapport). Par 

ailleurs, on observe clairement un ralen�ssement 

du mouvement général de libéralisa�on des échan-

ges, en par�culier dans les pays développés. Ceux-ci 

ont mis en place un arsenal de normes (mouvement 

suivi désormais par les pays en développement), se 

posent explicitement la ques�on des délocalisa-

�ons, et lancent des poli�ques structurelles ac�ves 

visant à générer de nouveaux avantages compara-

�fs dans les ac�vités qui se dessinent, en par�culier, 

dans les ac�vités qui touchent à l’environnement, 

et à l’économie de la connaissance. 
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Le point de vue du Femise est que les PM ne peu-

vent pas négliger de se lancer dans ce genre de po-

li�ques structurelles, faute de quoi ils resteraient 

spécialisés sur les produc�ons tradi�onnelles et les 

produc�ons de biens non-échangeables. Cepen-

dant, ils doivent en même temps, con�nuer à s’in-

tégrer à l’économie mondiale en consolidant l’éta-

pe intermédiaire de l’intégra�on régionale. Comme 

le montrera le présent rapport, si la poursuite de 

l’ouverture interna�onale et les réformes ins�tu-

�onnelles liées ne peuvent plus être considérées 

comme le moteur quasi-exclusif de la convergence 

dans la région, un poten�el demeure et, de toutes 

façons une ouverture interna�onale plus grande 

est un pré -requis pour que les poli�ques structu-

relles aient les effets a�endus.

La première par�e de ce rapport fera le point sur 

les mouvements de marchandises et de facteurs 

en indiquant le poten�el mobilisable et la nature 

des enjeux futurs. Un des enjeux les plus impor-

tants est d’examiner si l’ouverture interna�onale 

des PM dont chacun sait qu’elle tend à faire conver-

ger les revenus par tête entre pays, crée en même 

temps des pressions à l’intérieur des pays du fait 

des ajustements nécessaires ce qui peut contribuer 

à dilater l’espace social na�onal par creusement 

des inégalités. Ce�e première par�e traitera par 

conséquent du mouvement des marchandises , des 

capitaux et de la migra�on et se conclura par un 

chapitre consacré à la pauvreté qui est l’indicateur 

social le plus caractéris�que des effets finaux des 

poli�ques menées. 

On trouvera dans la seconde par�e un examen dé-

taillé des réac�ons des différents PM face à la crise.
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Chapitre 1.  Evalua�on de l’impact du partenariat 

euroméditerranéen 15 ans après Barcelone : Quels 

enseignements ? Quelles ac�ons ?  

Près de 15 ans après l’entrée en applica�on de l’ac-

cord de Barcelone, l’objec�f de ce chapitre est de 

fournir une évalua�on générale de l’impact du par-

tenariat Euromed. Ce chapitre comprend quatre 

sec�ons. La première sec�on est une analyse des 

schémas commerciaux entre les pays UE et les PM 

depuis 1995, focalisant sur les changements princi-

paux de ces structures commerciales et les effets de 

l’accord de Barcelone. La deuxième sec�on présente 

une revue des évalua�ons quan�ta�ves du partena-

riat Euromed, par�culièrement l’accord de Barcelo-

ne. Ce�e revue porte en par�culier sur les effets sur 

le commerce et le PIB ainsi que sur la convergence 

réelle. Ce�e sec�on avance comme conclusion que 

des gains poten�els significa�fs étaient a�endus de 

ces accords, et que les gains réels semblent posi�fs 

mais réduits. Une conclusion similaire s’applique à 

l’intégra�on sud-sud. En fait, la plupart des études 

quan�ta�ves sur le GAFTA concluent à des effets li-

mits sur le commerce et le PIB. 

La troisième sec�on étudie les rai-

sons explicant des effets aussi ré-

duits. A ce�e fin, une analyse porte 

sur les divers obstacles aux gains 

commerciaux. Ces obstacles com-

prennent toutes les cri�ques déjà 

men�onnées – retard de mise en 

oeuvre des régimes de tarifs (tariff 

schedule), non accès des produits 

agricoles au marché européen, pré-

sence de NTBs (par�culièrement les 

barrières techniques au commerce 

et absence d’harmonisa�on), l’absence d’intégra�on 

régionale dans les services et les IDE, le rôle des règles 

d’origines, l’impact d’une spécialisa�on inappropriée, 

le rôle des économies d’echelle et de la différencia-

�on des produits, etc. 

La sec�on quatre apporte une conclusion accom-

pagnée de plusieurs recommanda�ons poli�-

ques. Ces dernières comprennent non seulement 

des mesures poli�ques directement liées à l’inté-

gra�on régionale, mais également des mesures 

indirectes nécessaires pour op�miser les effets 

de l’accord de Barcelone – telles que l’éduca�on 

et la recherche, l’innova�on et la technologie, la 

gouvernance, les poli�ques macroéconomiques 

et financières, etc.  

I. Principales caractéris�ques des échanges UE-PM 

depuis 1995

I.1. Un essoufflement de la part rela�ve de l’UE 

dans les échanges des PM.

Globalement, la période 1995-2009 est marquée par 

la  baisse tendancielle de la part de l’UE 27 dans les 

échanges extérieurs des PM. En 1995, les exporta-

�ons des PM vers l’UE étaient 1,6 fois plus importan-

tes que les exporta�ons vers le reste du monde et les 

importa�ons 1,2 fois plus fortes. En 2009, comme le 

montre le graphique 1, la part des pays du reste du 

monde surclasse celle de l’UE (Carré bleu du graphi-

que) excepté pour les importa�ons de produits ma-

nufacturés. L’adhésion dans les années 2000 des 12 

nouveaux membres de l’UE n’a pas inversé ce�e ten-

dance alors que ces derniers par�cipent à hauteur de 

8 à 9% à la part rela�ve de l’UE par rapport au reste 

du monde en 2009. 

Le posi�onnement des catégories de secteurs sur 

le graphique 1 montre également que l’UE a tou-

Graphique 1. Part de l’UE 27  (en %) dans les échanges des PM par rap-
port aux échanges avec  le reste du monde
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jours été et reste le fournisseur privilégié de pro-

duits manufacturés des PM alors que depuis les 

années 2000, elle ne représente plus le débouché 

principal pour ce�e catégorie de produits.

Ces constata�ons doivent cependant être nuancées 

par selon les pays considérés. Il ressort de la table 1 

ci-après que les pays de la Méditerranée ouest (Al-

gérie, Maroc et Tunisie) restent très proches de l’UE, 

même si l’on observe une tendance à la baisse aussi 

bien pour les exporta�ons que pour les importa�ons. 

Les pays de l’Est de la méditerranée (Egypte, Jorda-

nie, Liban, Syrie, Territoires de Pales�ne) sont plus 

orientés vers les partenaires du reste du monde, l’UE 

représentant le �ers des échanges.

I.2 Une croissance faible des échanges euro-

méditerranéens

Le recul de la par�cipa�on rela�ve de l’UE aux échan-

ges extérieurs des PM est confirmé par l’analyse des 

taux de croissance. La période de croissance la plus 

faste est située autour des années 2000-2005, aussi 

bien pour les importa�ons que pour les exporta-

�ons.( graphique 2). Tous les partenaires ont par�-

cipé à ce�e ouverture commerciale des PM impulsée 

en par�e par les accords de Barcelone. 

On remarque que la croissance des échanges avec 

l’UE n’a pas eu l’ampleur a�endue. Que ce soit sur 

l’ensemble de la période 1995-2008  (+6%) ou pour 

chaque sous-période, la croissance des exporta�ons 

vers l’UE est plus faible que celles des exporta�ons 

vers les autres partenaires et ce quel que soit le type 

de secteur. Ce constat se vérifie pour tous les pays 

méditerranéens. Ce phénomène peut s’expliquer par 

un essoufflement de la dynamique engendrée par les 

accords de libre échange euro-méditerranéens dans 

la mesure où l’essen�el du démantèlement tarifaire 

de l’UE vis-à-vis des PM était achevé début 2000. La 

forte croissance des exporta�ons vers la Chine, (+20% 

sur la période 1995-2008) ne peut expliquer ce phé-

nomène dans la mesure où ces marchés ne représen-

tent que 2% des exporta�ons des PM en 2009, mais 

révèle plutôt que les PM cherchent à diversifier leurs 

marchés d’exporta�on. On notera parallèlement la 

forte régression de la place des marchés américains, 

de 20% des exporta�ons hors pétrole (23% pour les 

produits manufacturiers) en 2000 à 11% (13% pour 

les produits manufacturiers) en 2009. 

Cependant, on explique mal que la croissance 

des importa�ons des PM d’origine européenne 

(globalement 2% sur la période 1995-2008) soit 

toujours inférieure à celle des importa�ons is-

sues des pays du reste du monde (+ 4%) alors que 

durant la période, le démantèlement tarifaire des 

PM, vis-à-vis de l’UE est en cours d’achèvement 

pour la plupart des PM. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer ce recul de 

l’UE comme fournisseur des PM :

- Les sources d’approvisionnement des PM se 

sont donc diversifiées avec, en particulier, 

une montée en puissance constante des four-

nisseurs Chinois (+ 19% sur la période 1995-

2008 et + 39% sur la période 2001-2005), for-

tement axée sur les produits manufacturés. 

En 2009 la Chine pèse pour 14% des impor-

Table 1. Part de l’UE (en %) dans les échanges des PM

Exporta�ons Importa�ons

1995 2005 2009 1995 2005 2009

Med Ouest 69% 62% 58% 64% 57% 55%

Med Est 47% 34% 29% 46% 26% 29%

Israël 34% 29% 26% 53% 39% 37%

Turquie 57% 57% 47% 51% 45% 40%

PM10 53% 51% 44% 53% 43% 41%

Source: Calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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tations de produits manufacturés des PM et 

10% des importations hors pétrole. 

- Les spécialisa�ons sectorielles, dont la mon-

tée en gamme est insuffisante, comme nous 

le verrons ultérieurement.

I.3. Un creusement du déficit commercial global 

avec le RDM et une améliora�on de la posi�on 

vis-à-vis de l’UE  

La recherche de sources d’approvisionnement 

hors UE27 creuse inévitablement le déficit com-

mercial des PM vis-à-vis du reste du monde (-61,5 

milliards de dollars en 2009) qui dépasse le déficit 

avec l’UE (-32 milliards de dollars, annexe 3). 

Le graphique 3 illustre ce décrochage qui se situe 

autour de l’année 2004 quel que soit le type de sec-

teur. La normalisa�on des 

soldes commerciaux sur la 

base de l’année 2000 permet 

de constater que les déficits 

commerciaux avec RDM se 

sont rela�vement plus ag-

gravés vis-à-vis des partenai-

res du reste du monde.

La crise de 2009 a fortement 

touché les PM (cf. annexe2)  

avec une baisse de près du �ers 

des échanges ce qui a fortement 

joué sur la baisse du déficit com-

mercial par rapport aux partenai-

res du reste du monde comme le 

montre le graphique 3. Ce�e bais-

se concerne l’ensemble des grou-

pes partenaires des PM. On remar-

que cependant que les restric�ons 

sur les importa�ons sont plus im-

portantes avec les partenaires du 

reste du monde (-32%) qu’avec 

l’UE (-22%) et que les pertes de 

marchés d’exporta�ons sont plus 

accentuées sur les marchés euro-

péens (-32% contre -29%)

La Turquie pèse lourdement dans le déficit commer-

cial des PM (42% du solde global et 28% du déficit 

commercial avec l’UE). Seules l’Algérie et la Syrie, grâ-

ce à leurs exporta�ons d’hydrocarbures, enregistrent 

globalement des soldes posi�fs avec l’UE, alors que la 

Syrie est en déficit avec le reste du monde. La posi�on 

commerciale d’Israël est différente dans la mesure où 

elle s’approvisionne en produits manufacturés auprès 

des européens (déficit de -4 milliards de dollars en 

2009) poste sur lequel le pays ob�ent des débouchés 

importants sur les marchés du reste du monde avec 

un excédent de 14 milliards de dollars en 2009.

I.4. La ques�on agricole 

Globalement en 2009, les produits agricoles pèsent 

9% des exporta�ons totales des PM, avec des diffé-

Graphique 3. Evolution comparée des soldes commerciaux des PM avec les 2 
groupes de pays partenaires (2000=100))
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rences selon les pays. La Syrie avec 36% d’exporta-

�ons agricoles est la plus représenta�ve suivie par 

le Maroc (19%) la Jordanie (15%) et l’Egypte (12%) 

(Annexe 4). 

Le maintien des barrières tarifaires et des quo-

tas sur les entrées de produits agricoles dans 

les marchés européens fait que la part relative 

de l’UE pour cette catégorie de produits est très 

sensiblement inférieure à sa part dans le com-

merce total. En 2009, l’UE15 ne pèse que pour le 

tiers des marchés agricoles des PM. Les exporta-

tions agricoles se dirigent plus vers les autres PM 

(16% des marchés d’exportation) et vers les pays 

du reste du monde. Les exportations de produits 

agricoles vers l’UE ne représentent pas plus de 

7% des exportations totales des PM. 

Les exporta�ons de produits agricoles sont spé-

cialisées sur certaines catégories de produits : les 

fruits et légumes représentent plus de la moi�é 

des marchés d’exporta�ons et 70% des exporta-

�ons vers l’UE (annexe 5). Les exporta�ons vers 

RDM et les PM sont plus diversifiées avec une 

part plus importante pour les céréales (respec�-

vement 14% et 21% des marchés d’exporta�ons) 

et les viandes et prépara�ons pour les marchés 

des PM. Depuis le début des années 2000, les PM 

développent une ac�vité de transforma�on des 

produits agricoles sur place; les exporta�ons des 

produits alimentaires transformés progressant 

plus rapidement que celles des produits alimen-

taires frais et ce plus essen�ellement sur des mar-

chés non européens (graphique 4). 

 

I.5. Barcelone a-t-il impulsé une améliora�on de 

la nature de l’inser�on des PM dans le commerce 

mondial ?

En se fondant sur l’observa�on de trois types d’in-

dicateurs significa�fs de la nature de l’inser�on des 

PM dans les échanges interna�onaux (la part des 

exporta�ons de produits manufacturés, leur niveau 

technologique et la part des échanges de type intra-

branche) (table 2), on constate que la majorité des 

pays méditerranéens ont amélioré sensiblement 

leur situa�on sur la scène interna�onale.

L’augmenta�on des parts rela�ves des produits 

manufacturés dans les exporta�ons suggère une 

spécialisa�on de plus en plus orientée vers les 

biens industriels. 

Au cours de la période 1995-2009, l’ensemble 

PM a sensiblement augmenté la part rela�ve des 

produits manufacturés dans leurs exporta�ons 

(table 3). Mais le niveau de cet indicateur global 

est fortement influencé par les deux pays les plus 

économiquement puissants de la zone : la Tur-

quie et Israël qui représentent respec�vement 

36% et 28% des exporta�ons des PM vers RDM 

et 42% et 11% des exporta�ons vers l’UE. Une 

analyse par pays (annexe 6) montre d’une part (i) 

que a proximité commerciale avec l’UE des pays 

de l’ouest de la Méditerranée tels que la Tunisie 

et le Maroc a été favorable au renforcement de 

leur industrialisa�on et que par contre (ii) les 

pays de l’Est méditerranéens, ont amélioré leur 

niveau de spécialisa�on sur les produits manu-

facturés plus essen�ellement sous l’influence des 

échanges avec le reste du monde. La Turquie est, 

(avec Israël), un des pays qui exportent la part la 

Graphique 4. Les exportations (en millions de dollars) de pro-
duits agricoles des PM selon leur niveau de transformation
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Table 2. Parts rela�ves des partenaires commerciaux des PM

Exporta�ons totales Exporta�ons agricoles

UE 44% 31%

RdM 47% 53%

PM 9% 16%

Source: Calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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plus importante de produits manufacturés, et ce 

plus par�culièrement avec les partenaires com-

merciaux européens. 

De plus, la progression des parts des produits de 

haute et moyenne technologie dans les exporta-

�ons de produits manufacturés de PM (de 24 à 

32% entre 1995 et 2009 pour l’ensemble des PM 

(table 3 ) et de 28% à 40% pour les PM hors Algérie 

et Syrie) montre que ce�e spécialisa�on sur des 

produits industriels s’est opérée parallèlement à 

une montée en gamme globale. 

Bien que ce soit globalement avec les partenaires 

non européens que la part des produits de haute et 

moyenne technologie soit la plus importante (35%), 

c’est avec l’UE que les progrès ont été les plus signifi-

ca�fs au cours des 15 dernières années. De plus, pour 

les PM hors Algérie et Syrie, la part des produits de 

haute et moyenne technologie est la même (41% à 

42%) (annexe 7-2) quel que soit le partenaire avec ici 

encore une progression plus rapide en fin de période 

pour les échanges avec l’UE. 

On notera enfin que ce sont surtout les produits de 

moyenne technologie qui ont enregistré la progres-

sion la plus rapide (de 9,4% en 1995 à 17,5% en 2009) 

et plus par�culièrement avec l’UE (de 8,8% à 21%) 

(annexe 7-1). Ce qui a mécaniquement entrainé une 

baisse de la part rela�ve des produits riches en main 

d’œuvre et en ressources. Représentant environ le 

�ers des exporta�ons, la part des produits primaires 

et de l’énergie reste cependant importante. 

L’indicateur d’échanges de type intra-branche est 

significa�f du niveau de par�cipa�on des pays à 

l’ac�vité industrielle interna�onale. Globalement, 

on observe une améliora�on sensible des parts 

d’échanges intra-branche entre les 2 périodes 1995-

2000 et 2001-2009, avec une progression plus im-

portante de ce type d’échanges avec le reste du 

monde. Cependant, du fait de la méthode de calcul, 

les résultats globaux pour l’ensemble des PM ne re-

présentent pas la moyenne obtenue par les pays qui 

le composent, ce qui impose de faire une analyse 

par pays (annexe 9) [1]. 

Si la tendance générale est à l’améliora�on des 

parts d’échanges intra-branche (excepté pour la 

Syrie et l’Algérie, dont les niveaux sont les plus fai-

bles, et la Jordanie), c’est essen�ellement avec les 

partenaires du reste du monde que les niveaux de 

commerce intra-branche sont les plus significa�fs. 

On remarque toutefois que les deux pays les plus 

proches de l’UE, la Tunisie et le Maroc, dévelop-

pent ce type d’échanges plus fortement avec leurs 

partenaires européens. 

Enfin, globalement, ces 15 dernières années, les 

PM ont légèrement amélioré leurs performances 

en termes d’élargissement de la palette de pro-

duits exportés et de rapprochement des struc-

tures d’exportations avec la moyenne mondiale 

(annexe 8). Cependant, pris individuellement 

les PM ne présentent pas les mêmes résultats. 

D’une part, seules l’Algérie, la Jordanie, la Syrie, 

pays dont les exportations sont très concentrées 

sur un petit nombre de produits en début de 

période, et d’autre part, la Tunisie et la Turquie, 

diversifient leurs paniers d’exportations. De 

même, durant la même période, les structures 

d’exportations de la Jordanie, du Maroc et de la 

Turquie se rapprochent des structures moyen-

nes mondiales. 

Table 3. Indicateurs de performances des PM

Part des exporta�ons de produits 
manufacturés

Part des exporta�ons haute et 
moyenne technologie Echanges intra-branches

1995 2009 1995 2009 1995-2000 2001-2009

Monde 59% 62% 24% 32% 37,8 48,8

UE 58% 61,50% 19% 31% 27,9 37,5

RdM 57% 62% 30% 35% 39,1 46,7

Source: Calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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I.6. Des spécialisa�ons sectorielles géographiques 

marquées qui peinent à monter en gamme.

Les caractéristiques sectorielles des marchés 

extérieurs des PM diffèrent selon le groupe de 

partenaires. Les exportations vers les pays du 

reste du monde concernent essentiellement des 

secteurs de type générique tels que la chimie, 

la métallurgie ou les produits primaires hors pé-

trole (annexe 10), alors que les exportations qui 

s’adressent aux marchés européens concernent 

des secteurs plus fortement marqués par des de-

mandes spécifiques liées aux caractéristiques du 

produits ou des processus de production (dans 

le cas par exemple des processus de production 

verticalisés). Il s’agit essentiellement du secteur 

textile et habillement, des composants  électro-

niques ou du secteur des ordinateurs.

Les PM fournissent le tiers des marchés du sec-

teur textile habillement de l’UE (annexe 11) et 

progressent très sensiblement dans les secteurs 

plus technologiques tels que les composants 

électroniques, les machines non électriques ou 

encore les équipements de transport. 

Cependant, globalement, la 

progression des spécialisa-

tions des PM vers des pro-

duits de meilleure qualité 

(dont les valeurs unitaires 

sont plus fortes) est trop 

faible durant la période 

1995 – 2009 pour amorçer 

une réelle montée en gam-

me des systèmes productifs 

locaux. Ainsi, une analyse 

fine des exportations des 

PM qui permet de différen-

cier les gammes de qualité 

des produits exportés par 

les PM vers l’UE (voir en-

cadré) montre que près de 

la moitié des exportations 

des PM sont constituées 

de produits de faible qualité (graphique 5). La 

progression des spécialisations des PM sur des 

produits à plus forte valeur unitaire est faible 

durant la période 1995-2009. Ce n’est qu’à partir 

des années 2006 que s’amorce une amélioration 

sensible avec une baisse des produits de bas de 

gamme et une légère progression du moyen et 

haut de gamme.

An niveau des différents secteurs de spécialisa-

tion, on observe des tendances similaires (an-

nexe 12). Dans le secteur du vêtement, les PM 

perdent des parts de marché en Europe. Les 

produits bas de gamme constituent toujours 

près de la moitié de leurs exportations du sec-

teur mais on observe les prémisses d’une mon-

tée en gamme à partir des années 2006-2007 

sur les produits de plus haute qualité, que l’on 

peut attribuer à la réorientation des producteurs 

européens donneurs d’ordre des industriels mé-

diterranéens sur le Fast Fashion. Le secteur des 

textiles et tissus suit la même tendance vers des 

produits moyens de gamme. Par contre, le sec-

teur des composants électroniques enregistre 

un décrochage vers des produits à plus faibles 

Graphique 5. Les exportations des PM par gamme de qualité

Source: Calculs FEMISE à par�r de COMTRADE 

Graphique 6. Les exportations turques du secteur équipement de transports par 
gammes de qualité

Source: Calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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valeurs unitaires à partir des années 2000. (An-

nexe 12). Quant au secteur des équipements de 

transport, essentiellement représenté par la Tur-

quie, il reste spécialisé sur des produits de faible 

qualité (voir graphique 6). 

Les pays de la région restent spécialisés sur des 

produits de faible qualité, avec une améliora-

tion sur les produits de moyenne gamme et de 

moyenne qualité.

L’étude de l’évolution des spécialisations des PM 

sur les marchés d’importations de l’UE15 montre 

que, au cours de la période 

1995-2009, la progression 

des parts de produits plus 

technologiques est faible 

(graphique 7) et celles des 

produits de faible techno-

logie et de main d’œuvre 

n’évolue pas en restant 

autour de 13% des impor-

tations européennes. La 

seule progression positive 

repose sur la participation 

des PM aux importations 

de produits de moyenne 

technologie. 

Quel que soit le niveau 

d’intensité technologique, 

les industriels des PM pei-

nent à conforter une posi-

tion sur des marchés plus 

haut de gamme. En particulier, entre 1995 et 

2009, dans les industries de main d’œuvre et 

de ressource, qui représentent près de la moi-

tié des exportations manufacturières des PM, 

la part des produits de faible qualité augmente 

tendanciellement (graphique 8). De même, la 

faible part des industries à forte intensité tech-

nologique est essentiellement représentée par 

des produits de faible qualité. Cependant, le 

processus de montée en gamme global sur les 

industries de moyenne technologie  se confirme 

avec une progression significative de la part des 

produits de moyenne gamme [2].

 

Encadré : Iden�fica�on des segments de spécialisa�on par gamme de qualité au sein de ces secteurs.

Nous adopterons la méthode développée par Dulleck, Fost et Woerz, (2005) en classant chaque pro-

duit au niveau le plus fin de la nomenclature en secteur et en gamme selon leur valeur unitaire. Pour 

établir cette répartition, une première étape consiste à établir une grille de référence sur la base des 

exportations des PM vers l’UE15. Chaque produit est classé dans un secteur ordonné selon l’ordre 

décroissant de sa valeur unitaire.  Les valeurs de ces importations sont ensuite cumulées selon le 

classement par valeurs unitaires et les produits du secteur sont répartis en 3 classes ; le premier tiers 

selon les valeurs cumulées des importations est celui où les valeurs unitaires sont les plus fortes sera 

appelé segment de produits haut de gamme, le second tiers : segment de produits moyenne gamme 

et le troisième tiers : segment de produits bas de gamme.  

Graphique 8. Les exporta�ons des PM vers l’UE par intensité technologique et par 
niveau de gamme

Source: calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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Graphique 7. Evolution de la part (en%) des PM dans les importations extra 
européennes de l’UE par intensité technologique

Source: calculs FEMISE à par�r de COMTRADE
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II. Evalua�ons quan�ta�ves des accords Euromed: 

Etude et analyse cri�que

Ce�e sec�on présente les résultats des diverses éva-

lua�ons quan�ta�ves liées au partenariat Euromed, 

par�culièrement l’accord de Barcelone. Tout d’abord, 

nous présentons les résultats d’études ex-ante, re-

posant sur des simula�ons effectuées au moyen de 

modèles Computable General Equilibrium (CGE). En-

suite, viennent des analyses ex-post qui sont généra-

lement basées sur un modèle gravitaire. Comme dis-

cuté dans ce�e sec�on, il peut exister des différences 

significa�ves entre deux types d’études.  

De plus, la sec�on actuelle fournit quelques réflexions 

sur l’existence d’un poten�el commercial entre les 

Tableau 4. Impact du processus de Barcelone sur les PM: Une revue des modèles EGC (résultats en varia�on de %)

Country Coupe tarif. moy. PIB Importa�ons Exporta�ons

Augier et Gasiorek, 2003 Egypte 29,8 1,4 0,1 -0,4

Israël 6,9 0,2 0 0,1

Jordanie 20,8 -0,2 0 -0,2

Maroc 23,1 5,4 0,1 -0,8

Tunisie 30 8,9 0,2 -0,9

Turquie 8,8 0 0 0

Bayar et al., 2001 Turquie 8,9 0

Tunisie 27,5 6,5

Maroc 1,3 1,1

Egypte 23,6 4,3 2,7 6,3

Bouet, 2005 Turquie 0,9 9,6 9,6

Maroc 1,7 50,9 54,1

Tunisie 3,6 43,6 48,1

Brown, Deardorff, et Stern, 1997 Tunisie 0,9 7,6 18,1

Hamdouch et Chater, 2001 Maroc 54,7 -1,6 1,3 1,1

Chemingui et Dessus, 2004 Syrie 8,3 0,4 5 4,1

Chemingui et Thabet, 2001 Tunisie 1,2 15 14

Cokburn et al., 1998 Tunisie 10,9 0,7

Dessus et Eisenmann, 1998 Egypte 23,3 0,7 3,8 4

Feraboli, 2003 Jordanie 11,4 0

Feraboli, 2005 Jordanie 11,4 3

Gaitan et Lucke, 2007 Syrie 11,5 1,6

Harroson et al., 1993 Turquie 8,1 1,3

Harroson et al., 1996 Turquie 8 1,1

Hoeckman et Konan, 1998 Egypte 25 5,6

Hoeckman et Messerlin, 2002 Tunisie 7,7

Egypte 0,7

Konan et Kim, 2004 Egypte 0,8

Tunisie 6,9

Konan et Maskus, 1997 Egypte 15,1 2,1 23,4 31,3

Konan et Maskus, 2000 Egypte 44,8 0,3

Lucke et Lucke, 2001 Jordanie 14 6 11,5 3

Syrie 9,5 2,2 9,9 4,3

McDonald et al., 2006 Maroc 26,1 1,1 13,3 14

Mercenier et Yeldan, 1997 Turquie 8 -0,8

Philippidis et Sanjuan, 2006 Maroc 12,2

Rutherford et Tarr, 2000 Maroc 19 1,3

Source: FEMISE, revue basée sur Lucke et Nathanson (2007)
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pays UE et PM comme indicateur du manque d’inté-

gra�on régionale. Elle fournit également un éclairage 

sur la rela�on commerce-croissance dans les PM. Le 

signe de ce�e rela�on offre des informa�ons u�les 

sur la capacité d’un accord régional à relancer la crois-

sance économique par le biais de la libéralisa�on des 

échanges. Enfin, le progrès dans l’intégra�on régio-

nale entre les PM (accord GAFTA) est également es-

�mé par une revue des études quan�ta�ves. 

II.1 Les études ex-ante concluent à l’existence de gains 

poten�els significa�fs liés à l’accord Euromed ...

Le tableau 4 synthé�se les résultats obtenus dans 24 

modèles CGE qui évaluent les effets de la libéralisa-

�on du commerce dans la zone Euromed [3]. Bien 

qu’il y ait de larges différences de résultats en fonc-

�on des hypothèses considérées dans les modèles, 

pra�quement toutes les études me�ent en exergue 

les effets posi�fs sur le PIB et la croissance du com-

merce dans les PM. Un nombre significa�f d’études 

avancent une hypothèse de croissance du PIB et du 

commerce de 5%. En fait, l’accord Euromed devrait 

perme�re une augmenta�on du PIB de 12,2% au 

Maroc (Philippidis et Sajuan, 2006), 8,9% en Tunisie 

(Augier et Gasiorek, 2003), 6% en Jordanie (Lucke et 

Lucke, 2001) et 5,6% en Egypte (Hoeckman et Konan, 

1998). Certaines simula�ons donnent des effets du 

commerce encore plus forts : jusqu’à 54% pour le 

Maroc, 48% pour la Tunisie (Bouet, 2005), 31% pour 

l’Egypte (Konan et Maskus, 1997), 18% pour la Tunisie 

(Brown, Deardorff et Stern, 1997), 14% pour le Maroc 

(McDonald et al. 2006) et 12% pour la Jordanie (Lucke 

et Lucke, 2001).

Les raisons pour des effets aussi posi�fs ont été pré-

sentées précédemment. Sur la base d’une nouvelle 

théorie commerciale et de la nouvelle théorie sur 

l’intégra�on régionale, ces raisons comprennent les 

gains induits par l’élimina�on des barrières tarifai-

res (réa�ribu�on des facteurs), les termes des ef-

fets commerciaux ainsi que les gains induits par une 

concurrence imparfaite). Des gains supplémentaires 

peuvent également être men�onnés - dont la libérali-

sa�on des services, les IDE ainsi que l’élimina�on des 

NTBs - bien qu’ils ne soient pas pris en compte dans 

les CGEs.

II.2 Les analyses ex-post révelent que l’accord n’a 

que des effets limités, mais le poten�al commercial 

des PM vis-à-vis de l’UE reste significa�f  

Comme expliqué dans Femise / BEI (Ahmed Galal, 

Jean-Louis Reiffers 2010), les effets ex-post des ac-

cords préférenciels depuis le début des années 80, 

(évalués à par�r de modèles gravaitaires) représen-

tent autour de 20-25% de créa�ons de trafic. Créa-

�ons de trafic qui diminuent en fin de période, ce qui 

est naturel compte tenu du niveau ini�al des protec-

�ons tarifaires. Par ailleurs, il convient de rappeler 

que le désarmement tarifaire était asymétrique dans 

la mesure où avant 1995 les PM avaient un accès li-

bre au marché européen pour les produits industriels 

alors que ce n’était pas le cas pour les exportateurs 

européens sur le marché des PM. Il reste qu’ont pro-

bablement joué également, les limita�ons imposées 

par l’UE au développement des échanges agricoles, 

la suppression de l’accord mul�fibre qui a fortement 

érodé les préférences et la signature d’accords pré-

féren�els avec les PECO. Le poten�el se situe donc 

manifestement dans les échanges agricoles et les 

échanges de services.  

III. Pourquoi les gains de l’accord UE-PM sont-ils si 

limités? 

Parmi les principaux obstacles men�onnés dans la lit-

térature on trouve l’intégra�on superficielle qui reste 

incomplète car les tarifs appliqués par les PM aux im-

porta�ons de l’UE restent significa�fs, en dépit de l’ac-

cord de Barcelone. De plus, l’absence d’intégra�on pro-

fonde est l’une des principales raisons avancées pour 

expliquer les faibles effets du partenariat Euromed. Cet 

obstacle inclut plusieurs aspects, par�culièrement une 

protec�on persistante de l’agriculture, la présence de 

NTBs significa�ves, les règles d’origine restric�ves ainsi 

que l’absence de libéralisa�on des services. 

Ce�e sec�on analyse également certains autres 

obstacles dont la lenteur du processus d’intégra-
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�on entre les PM (intégra�on horizontale), le type 

de spécialisa�on commerciale (qui souvent repose 

sur des produits à faible valeur ajoutée), ainsi que 

le différen�el d’innova�on entre l’UE et les PM, ce 

qui con�tue un obstacle majeur à la croissance et à 

la convergence. 

III.1 Les progrès vers la libéralisa�on des tarifs est 

trop lente dans les PM

Le tableau 5 fournit un éclairage sur les progrès 

faits par les PM en termes de libéralisation tari-

faire. La première colonne est une perspective 

intéressante et utile sur les tarifs moyens appli-

qués par les PM à tous les pays. Il apparaît clai-

rement qu’Israël, le Liban et la Turquie ont déjà 

fait des progrès significatifs vers la libéralisation 

des tarifs. D’autre part, les tarifs restent à de 

plus hauts niveaux dans tous les autres pays. La 

deuxième colonne indique le tarif moyen appli-

qué aux importations de l’UE. Israël et la Turquie 

ont dans une large mesure réduit les tarifs appli-

qués aux importations de l’UE, alors que les pro-

grès des autres pays sont beaucoup plus limités. 

En fait, Israël a supprimé ses tarifs aux impor-

tations UE pour 95% de ces lignes tarifaires, ce 

qui pourrait suggérer que le processus de libé-

ralisation entre l’UE et Israël est pratiquement 

terminé. Le Maroc a également fait des progrès, 

alors que l’Egypte, la Jordanie, la Syrie, l’Algérie 

et même la Tunisie avancent plus lentement[4]. 

Dans une certaine mesure ces ré-

sultats expliquent les effets limités 

de l’accord de Barcelone identi-

fiés dans la section précédente. 

En d’autres termes, le rythme lent 

d’élimination des tarifs dans les PM 

conduit à une marge de préférence 

limitée pour les importations UE 

sur les marchés des PM. De ce fait, 

les effets observés du processus de 

Barcelone sont beaucoup plus fai-

bles que les effets potentiels iden-

tifiés dans les modèles CGE, sa-

chant qu’ils étaient basés sur une libéralisation 

des tarifs plus substantielle. 

III.2 La protec�on de l’agriculture conduit à des 

pertes d’efficience

Sachant que la libéralisa�on de l’agriculture est ex-

clue de l’accord de Barcelone, la protec�on reste 

forte dans les PM et dans les pays de l’UE. En fait, le 

Tableau 3 montre des tarifs moyens significa�fs, par-

�culièrement en Egypte, en Tunisie mais également 

en Jordanie, au Maroc en Syrie et en Turquie. 

Plus importants que les tarifs, les NTBs dans l’agri-

culture restent à des niveaux par�culièrement éle-

vés. En effet, le calcul des «Trade Restric�veness 

Indexes» (Indices de Restric�on Commerciale - 

TRIs) par Kee et al. (2006) suggère que i) la protec-

�on par NTBs est largement supérieure à la pro-

tec�on induite par les tarifs ; ii) dans l’agriculture 

les TRIs sont généralement supérieurs à ceux des 

produits manufacturés ; iii) dans les PM les NTBs 

sont par�culièrement élevées comparées à la pro-

tec�on tarifaire, par�culièrement pour le Maroc 

et la Tunisie (Tableau 7).

En résultat de quoi, les effets d’efficience a�endus de 

l’accord de Barcelone ne peuvent pas être exploités 

dans l’agriculture et les produits alimentaires. En par-

�culier, l’accès limité à l’UE pour les PM clefs– tel que 

le Maroc – empêche ces pays de dévolopper leurs 

Tableau 5. Tarifs moyens appliqués par les PM en 2009 (moyenne non-pondérée)

Tarifs avec tous 
les pays Tarifs avec l’UE

Part des lignes 
UE «duty-free»

Algérie 14,1 12,9 n.a

Maroc 8,2 3,9 51

Tunisie (2006) 22,2 18 39,2

Egypte 9,4 10,1 6,2

Liban (2007) 5,1 5,4 n.a

Israël (2008) 2,1 0,1 95

Jordanie (2007) 10,1 11 38,3

Syrie 12,8 14,1 n.a

Turquie 1,2 0,1 n.a

Source: TRAINS; De Wulf and Maliszewska (eds.) (2009; n.a. non available
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avantages compara�fs dans des produits d’exporta-

�on spécifiques, notamment les fruits et légumes. 

Ce�e affirma�on est également étayée par une ré-

cente étude empirique basée sur des modèles gravi-

taires (Emlinger et al., 2008). De la même manière, 

la protec�on persistante dans les PM limite dans une 

large mesure l’accès au marché pour les exportateurs 

de l’UE (produits lai�ers, céréales, etc.).

Ce sont des obstacles essentiellement de nature 

politique qui empêchent une meilleure libéra-

lisation du commerce dans l’agriculture. De ce 

point de vue, le blocage des négociations multi-

latérales depuis le cycle de Doha en 2001 a ren-

forcé la réticence politique vis-à-vis de la libéra-

lisation de l’agriculture. 

III.3 Plus généralement, les barrières non tari-

faires restent élevées dans les PM ...

Comme montré ci-dessus, l’élimination des ta-

rifs ne signifie pas l’élimination des protections 

commerciales. En effet, l’accord de Barcelone ne 

prend pas en compte l’élimination des NTBs, car 

les PM appliquent toujours une protection glo-

bale forte. 

Pour illustrer ce�e affirma�on, Kee et al. (2009) 

ont récemment calculé l’équivalent ad-valorem 

(AVEs) des NTBs dans 91 pays du monde. Les prin-

cipaux résultats sont présentés dans le tableau 6. 

Il est frappant de constater que les PM présentent 

des AVEs significa�fs pour les NTBs. A �tre d’exem-

ple, en Algérie, en Egypte et au Maroc, les NTBs 

présentent une moyenne d’environ 40% en équiva-

lent tarifs.  Si l’on rajoute ces AVEs à la protec�on 

tarifaire persistante vis à vis de l’UE, la protec�on 

globale s’élève à 60%. 

De plus, le graphique 9 suggère que les AVEs des 

PM sont généralement beaucoup plus élevées 

que dans les pays développés et que dans les 

pays émergents. En particulier, l’Algérie, le Ma-

roc et l’Egypte ont des AVEs plus élevées que les 

pays d’Amérique Centrale et d’Asie.  Cependant 

on observe deux exceptions : la Tunisie dont les 

AVEs sont proches de la moyenne mondiale, et la 

Turquie qui est le seul PM avec un faible niveau 

d’AVE (seulement 6%).

Il faut observer que les NTBs de l’Europe des 15 

sont également significatives, c’est-à-dire en-

viron 13,4% en AVEs. Sur la base des résultats 

de Kee et al., elles sont supérieures à celles du 

Japon (11,1%), des USA (9,5%) et du Canada 

(4.5%). Pour résumer, il est évident que l’exclu-

sion des NTBs du processus de Barcelone réduit 

dans une large mesure les gains potentiels de 

l’intégration régionale dans la zone Euromed. 

Ceci est essentiellement dû au fait que la réduc-

tion des tarifs ne représente qu’une petite par-

Tableau 6. Protec�on tarifaire dans l’agriculture (%)

Tarif moyen Tarif max. (%)

UE n.d. n.d.

Algérie 19,4 n.d

Maroc 23,1 227

Tunisie 49 889

Egypte 78,4 n.d

Liban 11,3 n.d

Israël 3,9 n.d

Jordanie 26,3 n.d

Syrie 22,5 n.d

Turquie 21,2 n.d

Source: TRAINS; De Wulf and Maliszewska (eds.) (2009); 
dernière année disponible; n.d. non disponible

Tableau 7. Les Indices de Restric�on Commerciale  (TRIs) 
pour les tarifs et les NTBs

Tarifs et NTBs Tarifs seuls

EU 0,45 0,08

Algérie 0,55 0,02

Maroc 0,71 0,09

Tunisie 0,94 0,1

Egypte 0,53 0,12

Liban 0,46 0,09

Israël n.d n.d

Jordanie 0,24 0,11

Syrie n.d n.d

Turquie 0,4 0,1

Source: Kee et al. (2006)
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tie de la libéralisation du commerce puisque les 

NTBs sont beaucoup plus élevées que les tarifs 

dans la plupart des pays. 

III.4. L’impact spécifique des Barrières Commer-

ciales Techniques (BCT)...

Une analyse supplémentaire permet d’étudier les 

problèmes dûs à des NTBs spécifiques. A ce �tre 

les Barrières Techniques Commerciales (Technical 

Barriers to Trade - TBTs) semblent cons�tuer un 

obstacle majeur au commerce comme le démon-

tre Michalek (2005). Selon cet auteur, contrai-

rement aux CEECs, seule une faible por�on des 

exporta�ons des PM est soumise à la réglemen-

ta�on. Ceci reflète par�ellement l’incapacité des 

PM à se conformer aux réglementa�ons ou nor-

mes techniques appliquées dans l’UE. Toutefois, il 

existe quelques différences entre Israël et la Tur-

quie (qui ont une part d’exporta�on plus élevée 

suje�e à la réglementa�on) et les autres PM (qui 

ont une part d’exporta�on plus élevée non suje�e 

à la réglementa�on).  

Dans tous les cas, l’existence de TBTs substan�elles 

conduit à une distor�on commerciale dans le cadre 

des échanges PM-EU, le résultat étant que les gains 

poten�els dus à l’intégra�on économique ne peu-

vent pas être exploités. De ce point de vue, Michalek 

(2005) montre dans une approche d’équilibre par�el 

que l’harmonisa�on technique a un impact posi�f 

sur les échanges entre les pays qui me�ent en oeuvre 

ce�e procédure d’harmonisa�on. Ces résultats ont 

de fortes implica�ons poli�ques qui seront discutées 

dans la sec�on suivante.

III.5 Les règles d’origines sont souvent restric�ves

Les règles d’origine (Rules of origin - RoOs) définissent 

les condi�ons auxquelles un produit doit répondre 

pour être considéré comme provenant du pays pour 

lequel l’accès préféren�el est souhaité. La principale 

jus�fica�on pour les RoOs réside dans la préven�on 

de la déflec�on commerciale, à savoir un processus 

perme�ant à un produit provenant d’un pays non 

par�cipant d’entrer dans l’UE par le biais de parte-

naires de libre échange avec l’UE dans le but d’évi-

ter de payer les droits de douanes. Toutefois, selon 

plusieurs auteurs les ROOs sont parfois restric�ves et 

conduisent à des coûts significa�fs et à une réduc�on 

commerciale au sein d’une Zone Commerciale Préfé-

ren�elle (Breton and Manchin, 2003a; Pomfret, 2003, 

etc...). Toutefois, les restric�ons associées aux ROOs 

dépendent également de la spécifica�on sur le cu-

mul, qui peut être bilatéral, diagonal ou complet. 

Ini�alement, le processus de Barcelone était basé 

sur le cumul bilatéral. Toutefois, ce type de cumul 

offre des avantages limités, principalement parce 

qu’il impose l’UE comme fournisseur des intrants 

que l’Europe n’est pas le fournisseur le moins cher. 

Le cumul diagonal semble être plus per�nent pour 

la zone Euromed. Dans ce cas, la qualifica�on d’in-

trants de n’importe quel point de la région Euromed 

pourrait être u�lisée dans la produc�on d’un pro-

duit final qui pourrait alors être exporté hors taxe 

vers l’UE. De ce point de vue, Augier et al. (2005) 

montre que le cumul diagonal a un fort impact posi-

�f sur le commerce au sein de la zone UE. Dans une 

étude plus récente, Gasiorek et al. (2008) renforce 

ce�e conclusion de même que Breton et Manchin 

(2003b). Toutefois, ces études montrent également 

que les RoOs actuelles ne sont pas toujours perçues 

comme un obstacle majeur aux exporta�ons des 

PM vers l’UE. Cela dépend du pays et de l’industrie. 

Ainsi, une grande propor�on des exporta�ons égyp-

�ennes vers l’UE provient d’industries pour lesquel-

les la mise en oeuvre de la règle d’origine est simple. 

Une excep�on réside dans les tex�les où la possibi-

lité de cumul avec la Turquie améliorerait la capacité 

d’exporta�on des entreprises.

Graphique 9. Equivalents Ad-Valorem des NTBs dans les pays sélec�onnés

Source: Kee et al. (2009)
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Dans tous les cas, l’adop�on et la mise en oeuvre d’un 

système de cumul diagonal pan-européen auraient 

une importance cruciale comme s�pulé dans la décla-

ra�on de Palerme en 2003. Au delà de cela, apparaît 

également la ques�on sur l’adop�on d’un système de 

cumul complet (Breton and Manchin, 2003b). Ceci 

perme�rait plus de fragmenta�on des processus de 

produc�on parmi les membres de la zone Euromed, 

avec comme résultat une s�mula�on des liens éco-

nomiques et du commerce dans la région. Une dis-

cussion supplémentaire sera assurée plus tard dans 

la recommanda�on poli�que. 

III.6 Les services ont été exclus de l’accord de Barce-

lone malgré un récent processus de libéralisa�on

Les services - ini�alement exclus de l’accord de 

Barcelone - cons�tuent un autre aspect de l’échec 

d’intégra�on entre l’UE et les PM. L’ absence de 

libéralisa�on des services est également un obsta-

cle majeur aux gains commerciaux. En fait, Togan 

et Michalek (2007) montrent un effet significa�f 

sur le PIB, par�culièrement pour la Turquie et la 

Tunisie. A �tre d’exemple, la libéralisa�on du sec-

teur bancaire en Turquie devrait induire une aug-

menta�on du PIB de 2,4%. 

Toutefois, depuis le début des années 2000, quelques 

progrès ont été réalisés par les PM dans deux domai-

nes. Premièrement, ils ont ini�é une améliora�on de 

la libéralisa�on par le biais d’engagement au GATS. 

Puis, l’ini�a�on des négocia�ons régionales en 2006 

pour la libéralisa�on des services avec l’UE devrait 

progressivement améliorer la situa�on sous réserve 

qu’un accord soit conclu et mis en œuvre. 

Plusieurs tenta�ves ont été faites pour quan�fier les 

barrières commerciales aux services. Sur la base de 

données pour l’année 1995 – avant le processus de li-

béralisa�on - Fontagné et al. (2009) calculent les AVEs 

pour 9 catégories de services dans plus de 60 pays du 

monde, dont trois PM (Egypte, Tunisie et Turquie). Les 

résultats montrent que i) dans ces pays la protec�on 

des services est forte – souvent supérieure à 50% en 

fonc�on du pays et de la catégorie du service; ii) on 

trouve les AVEs les plus élevés dans les services aux 

entreprises (AVEs jusqu’à 88% en Turquie), la cons-

truc�on (jusqu’à 81% en Egypte), les communica�ons 

(jusqu’à 72% en Tunisie) ainsi que dans la banque et 

l’assurance (jusqu’à 63% en Turquie).

Des études plus récentes apportent la preuve 

que la protec�on a diminué dans les dernières 

années. A �tre d’exemple, Togan and Michalek 

(2007) montrent qu’en Turquie les AVEs dans les 

secteurs bancaires et des télécoms – qui repré-

sentaient respec�vement 31,5% et 33,5% à la fin 

des années 90 – avaient diminué de 3,7% et 2,7% 

en 2005. Ce�e chute spectaculaire de la protec-

�on des services en Turquie met en évidence le 

fort processus d’intégra�on de ce pays dans l’éco-

nomie mondiale, par�culièrement par rapport à 

l’UE (voir également Galal et Reiffers, 2008). 

Une étude similaire qui se focalise sur l’Egypte, la Jor-

danie, le Maroc et le Liban révèle également quelques 

progrès dans ces pays, bien que dans une moindre 

mesure que la Turquie (Marouani et Munro (2009)). 

Ce�e étude montre qu’il y a eu des réformes régle-

mentaires significa�ves au cours des décennies pas-

sées dans les secteurs de services étudiés, malgré 

l’existence persistante d’une large gamme de restric-

�ons. Les services dans les secteurs bancaires, des 

télécoms et aériens ont subi les plus larges réformes, 

qui conduisirent principalement à l’assouplissement 

des contraintes imposées à la par�cipa�on des fonds 

étrangers. Ceci concerne par�culièrement le Liban et 

la Jordanie, pour lesquels la par�cipa�on étrangère a 

augmenté de façon spectaculaire, notamment dans 

Graphique 10. Indices de Restric�on Commerciale (TRIs) en Egypte, 

au Maroc et en Jordanie (2009)

Source: Marouani et Muncho (2009)
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le secteur bancaire. Ainsi, ces pays ont considérable-

ment réduit la protec�on en Modes 2 et 3, tout en 

maintenant de hauts niveaux de protec�on en Mode 

4 [5].Comme les auteurs l’ont observé, ceci  permet 

d’a�rer plus de capitaux étrangers tout en gardant 

contrôle sur la ges�on et l’emploi des secteurs. 

Le Maroc a engagé des réformes significa�ves dans 

les secteurs des transports aériens, des télécoms et 

bancaires. Toutefois, dans ces catégories de services, 

le gouvernement main�ent son contrôle sur le capi-

tal par�cipa�f des entreprises stratégiques. De plus, 

le contrôle des devises étrangères joue le rôle d’une 

barrière transversale pour les modes 1 et 2. Concer-

nant l’Egypte, les plus fortes libéralisa�ons concer-

nent les secteurs d’assurances et des télécoms, mais 

le progrès vers la priva�sa�on des grandes entrepri-

ses publiques a été plus lent que dans les autres PM.  

Pour résumer, les récents progrès vers la libéralisa-

�on des services dans les PM cons�tue la première 

étape vers plus d’intégra�on dans l’économie mon-

diale. Toutefois, quelques progrès supplémentaires 

sont encore nécessaires vers plus de libéralisa�on 

pour venir au niveau a�eint par d’autres pays émer-

gents. De plus, un accord spécifique avec l’UE semble 

nécessaire pour créer un ALE incluant les services. 

Ceci perme�rait d’augmenter notablement les gains 

induits par l’accord Euromed grâce à l’élargissement 

de son cadre. A �tre d’exemple, les échanges dans les 

services représentent 25% supplémentaires du com-

merce des biens, laissant un espace significa�f pour 

des gains supplémentaires. 

III.7. Le manque d’une véritable intégra�on horizontale 

(GAFTA )

Comme le suggèrent plusieurs auteurs, les PM pour-

raient être en posi�on de bénéficier de plus d’inté-

gra�on ver�cale (avec l’UE) sous réserve que l’inté-

gra�on horizontale (avec d’autres PM) soit également 

a�einte (Puga et Venables, 1997, Péridy et Bagoulla, 

2010b). Ceci s’explique par le fait que l’intégra�on en-

tre les PM devrait améliorer l’efficacité des processus 

de produc�on dans ce�e zone (par la désegmenta�on 

des marchés, les économies d’échelle, la localisa�on 

industrielle appropriée et autres gains d’efficience) ce 

qui devrait ensuite augmenter les gains dans toute la 

zone Euromed, par le biais d’effets d’entraînement en 

amont/aval. 

Toutefois, malgré de réels efforts des PM pour réduire 

les tarifs dans la zone GAFTA, il est évident que l’inté-

gra�on régionale sud-sud est loin d’être obtenue. Il 

reste de nombreux obstacles, parmi lesquels : 

- Des BNT significa�ves et parfois en augmenta�on 

dans la zone GAFTA, par�culièrement pour les 

tex�les (procédures administra�ves lourdes, BCT 

élevées, absence de reconnaissance mutuelle ou 

de normes communes, fric�ons commerciales 

dans les industries sensibles). 

- L’absence de libéralisa�on dans des secteurs spé-

cifiques, par�culièrement les services.

- La persistence de marchés segmentés en raison 

de li�ges poli�ques et l’absence d’infrastruc-

tures transfrontalières. Ces éléments rendent 

impossible l’exploita�on d’économies d’échelle 

dans ce�e zone. 

- Des problèmes liés à des règles d’origine floues 

et inappropriées.

- La présence de fortes distor�ons qui conduisent à 

des effets de débordement néga�fs dans certains 

PM. A �tre d’exemple, il existe des différences de 

prix significa�ves entre membres du GAFTA : des 

pays tels que l’Arabie Saoudite bénéficient d’un 

des prix les plus bas du pétrole comparés au Li-

ban qui doit importer son pétrole. Ceci conduit à 

une distor�on significa�ve qui affecte les entre-

prises libanaises en réduisant leur compé��vité 

non seulement sur les marchés GAFTA mais éga-

lement sur leur propre marché intérieur. Ce�e si-

tua�on est même renforcée par l’interven�on de 

l’état par le biais de subven�ons et de taxes dans 

l’industrie pétrolière qui ne sont pas harmonisées 

entre les pays (Ghoneim et Péridy, 2009)

- Les problèmes dus aux lentes réformes macroé-

conomiques et de gouvernance. 

- L’absence d’a�rac�vité pour les IDE (Neaime, 

2005, Abu-Al-Foul et Soliman, 2008)
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- L’absence de coopéra�on financière et monétaire. 

Ceci concerne le mauvais alignement des taux de 

change, les divergences des cycles d’ac�vités, les 

poli�ques monétaires et macroéconomiques, etc. 

(Neaime, 2005; Abu-Bader et Abu-Qarn, 2008)

Ces obstacles conduisent à des manques d’efficience 

significa�fs qui empêchent la zone Euromed de pro-

duire des gains supplémentaires de bien-être social. 

De ce point de vue, la mise en oeuvre d’une ALE pan-

Européen devient une ques�on centrale, qui sera 

discutée dans la sec�on suivante.  

III.8. La spécialisa�on dans les PM est toujours ba-

sée sur des produits à faible valeur ajoutée.

Comme démontrée dans la sec�on un, la grande 

masse des exporta�ons des PM se concentre encore 

sur les produits à faible valeur ajoutée. Malgré une 

améliora�on récente par l’augmenta�on du contenu 

technique des produits, les progrès vers une amélio-

ra�on de niveau est trop lente. 

Le progrès vers la recherche, l’innova�on et le ca-

pital humain est trop lent

Un nombre croissant de travaux de recherche met 

en évidence le rôle de l’éduca�on et de la recherche 

dans l’explica�on du succès économique de certains 

pays en termes de croissance et de convergence. En 

ce qui concerne les PM, bien que leurs performances 

de croissance moyenne au cours de la dernière décen-

nie soient légèrement supérieures à celles de l’UE15 

(environ 3%), plusieurs auteurs avancent que 

certains PM n’ont pas clairement engagé leur 

processus de convergence vers les niveaux 

per capita de l’UE (Guétat et Serranito, 2010; 

Péridy and Bagoulla, 2010), sauf la Tunisie, la 

Turquie, ainsi que l’Egypte dans une moindre 

mesure. Ceci soulève la ques�on sur les cau-

ses de ce phénomène. Dans une recherche 

récente, Péridy (2010), montre que le diffé-

ren�el d’innova�on entre les pays de l’UE et 

les PM est un facteur majeur explicant le pro-

cessus de convergence entre ces deux zones. 

A �tre d’exemple, la Graphique 1 présente les va-

leurs des dépenses en R&D dans la zone Euromed. 

Il est possible d’iden�fier trois groupes de pays. Le 

premier groupe comprend les pays d’Europe du 

Nord (plus Israël comme excep�on), où les dépen-

ses de R&D dépassent généralement 2% du PIB. De 

ce point de vue, les pays scandinaves présentent les 

plus hauts pourcentages (supérieurs à 3%). Un grou-

pe intermédiaire comprend les pays d’Europe du 

Sud (Espagne, Italie et Portugal), avec un pourcen-

tage correspondant généralement supérieur à 1% 

(sauf la Grèce à 0,6%). Le dernier groupe comprend 

les PM où les parts de R&D se situent à moins de 1%, 

sauf en Tunisie (1,1%). Ce�e classifica�on est éga-

lement valide si l’on prend d’autres variables, telles 

que l’indice de capital humain, l’indice d’innova�on 

technologique, le nombre de chercheurs par million 

d’habitants, etc. 

Dans une étape suivante, Péridy (2010) teste l’impact 

sur la croissance dans la zone Euromed de plusieurs 

variables « proxy » de l’innova�on en R&D. Il est dé-

montré que les paramètres d’innova�on sont posi�fs 

et significa�fs à 1% quel que soit l’indice considéré 

et quel que soit l’évaluateur. Ce résultat suggère que 

l’innova�on joue un rôle crucial dans la zone Euromed 

pour expliquer les différences de croissance entre les 

pays. Il est également démontré que le différen�el 

d’innova�on entre l’UE et les PM est un facteur ma-

jeur explicant l’absence de convergence de ces pays 

vis à vis de la norme UE. De ce point de vue, les pays 

avec les meilleures performances d’innova�on – Tu-

nisie, Turquie – augmentent considérablement leurs 

Graphique 11.Dépenses de R&D en pourcentage du PIB

Source: Peridy (2010)
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chances de convergence vers un niveau de vie UE. 

D’autre part, l’Algérie et la Syrie présentent de plus 

médiocres performances, ce qui explique leur diver-

gence dans une large mesure. Il en résulte que l’inté-

gra�on et l’ouverture sont des condi�ons nécessaires 

mais pas suffisantes pour la croissance et la conver-

gence. L’innova�on est également importante ainsi 

que d’autres variables telles que le type de spéciali-

sa�on (produits à basse ou haute valeur ajoutée), les 

infrastructures, l’éduca�on et la recherche. 

Pour résumer et conclure ce�e sec�on, de nombreux 

obstacles men�onnés ci-dessus sont à me�re en re-

la�on avec l’absence d’intégra�on profonde à la fois 

ver�calement (UE-PM) et horizontalement (GAFTA). 

Au-delà de ces éléments, le problème du processus 

de spécialisa�on est également crucial pour expli-

quer quelques effets décevants du partenariat Euro-

med. Ceci soulève la ques�on du rôle des poli�ques 

industrielles ainsi que des inves�ssements publics et 

privés dans les industries appropriées. Finalement, le 

problème de l’innova�on et de la recherche s’étend 

à l’inves�ga�on précédente en montrant que le dif-

féren�el d’innova�on entre les PM et l’UE affecte la 

croissance et la convergence des PM vers les normes 

UE. La sec�on suivante revient à ces ques�ons par le 

biais de recommanda�ons poli�ques. 

Sec�on 4: Recommanda�ons poli�ques

L’enquête sur les effets de l’accord de Barcelone (sec-

�on 2) et l’iden�fica�on des principaux obstacles 

expliquant que ces effets soient limités (sec�on 3), 

amènent les recommanda�ons suivantes.

1. Les PM doivent achever leur suppression tarifaire 

vis-à-vis des produits de l’UE. Comme ce chapitre 

l’a montré, Israël et la Turquie sont les seuls PM 

à avoir réduit substan�ellement leurs tarifs vis-à-

vis des importa�ons de l’UE. Les autres pays affi-

chent encore des tarifs moyens importants, c’est-

à-dire dépassant presque 10 % pour la plupart. 

Cela s’explique par la lenteur de l’abaissement 

tarifaire dans certains pays et par le fait que cer-

tains autres pays n’ont signé l’accord de Barcelone 

que récemment. Quoi qu’il en soit, l’achèvement 

de la suppression tarifaire dans les années à venir 

devraient engendrer des gains complémentaires 

en termes de commerce et d’aide sociale, gains 

qui font défaut aujourd’hui.

2. La priorité doit également être donnée à la sup-

pression des BNT. En effet, nous avons montré 

qu’à l’excep�on de la Turquie qui a fortement 

réduit ses BNT, les autres PM affichent des BNT 

importantes, notamment l’Algérie, l’Égypte et le 

Maroc. Dans ces pays, les BNT représentent envi-

ron 40 % en équivalent tarifaire. La Tunisie occupe 

une posi�on intermédiaire, c’est-à-dire proche de 

la moyenne mondiale (13 %). En outre, l’UE doit 

également réduire ses BNT vis-à-vis des PM puis-

que l’équivalent tarifaire de l’UE est également 

important (13 %).

3. Parmi les nombreuses BNT pouvant être réduites, 

les barrières techniques au commerce peuvent 

être réduites en se dirigeant vers une reconnais-

sance mutuelle ou l’adop�on de la réglementa-

�on technique de l’UE (bien que ce�e solu�on 

semble onéreuse pour les PM).

4. L’adop�on du système de cumul diagonal pour les 

règles d’origine devrait également être une prio-

rité pour réduire les coûts des échanges entre l’UE 

et les PM. À cet égard, la Déclara�on de Palerme 

(2003) a tracé la voie conduisant à la mise en œu-

vre de ce système. Au-delà, la ques�on portant sur 

un système de cumul total subsiste. Cela permet-

trait une plus grande fragmenta�on des processus 

de produc�on parmi les membres de la zone Euro-

med. Les liens économiques et le commerce dans 

la région s’en trouveraient alors s�mulés.

5. La ques�on de la libéralisa�on de l’agriculture 

est déba�ue depuis longtemps. Elle est devenue 

un problème poli�que. Le niveau de protec�on 

(y compris les BNT) est actuellement très élevé, 

non seulement dans les PM (où les indices de 

restric�on commerciale varient entre 0,24 en 

Jordanie et 0,94 en Tunisie) mais également dans 
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l’UE (0,45). Une plus grande libéralisa�on dans 

l’agriculture perme�rait i) de produire plus de 

rentabilité et de gains en terme d’aide sociale ; 

ii) de s�muler les avantages compara�fs et donc 

les exporta�ons, notamment au Maroc, qui jouit 

d’un avantage compara�f important pour ces 

produits ; iii) de réduire la pression migratoire des 

travailleurs saisonniers (dans la mesure où la pro-

duc�on domes�que serait possible à plus grande 

échelle dans les PM avant l’exporta�on vers l’UE). 

D’autre part, ce�e libéralisa�on entraînerait une 

perte en terme de surplus chez les producteurs 

dans les secteurs concurrents dans l’UE (fruits et 

légumes, en par�culier les tomates, les agrumes, 

les fraises, etc.). Il convient toutefois de rappeler 

que les producteurs de l’UE s’a�endaient éga-

lement à connaître une baisse de la produc�on 

lorsque l’Espagne et le Portugal entrèrent dans la 

CE en 1986. Contrairement aux a�entes, les pro-

ducteurs de la CE ont pu faire face à la concur-

rence espagnole et développer leur propre pro-

duc�on grâce à la différencia�on des produits et 

l’améliora�on de la qualité, par exemple pour les 

producteurs français de fraises.

6. La libéralisa�on des services est nécessaire pour 

accroître la rentabilité et les gains en terme d’aide 

sociale à par�r de l’accord de Barcelone. Malgré les 

avancées importantes de ces dix dernières années 

en terme de libéralisa�on (via les engagements de 

l’AGCS), d’importants progrès restent à faire. La 

Turquie est le pays où la libéralisa�on des servi-

ces a été la plus forte, avec des niveaux inférieurs 

à 5 % dans les secteurs de la banque et des télé-

communica�ons. La Jordanie et le Liban ont for-

tement augmenté la par�cipa�on étrangère dans 

la plupart des secteurs, notamment la banque. 

Toutefois, ces pays contrôlent encore la ges�on 

et l’emploi dans les services (Mode 4). Le Maroc 

peut faire davantage d’efforts dans la libéralisa�on 

des sociétés de service stratégiques que le gouver-

nement contrôle encore. En outre, la ques�on du 

contrôle des devises, qui agit comme une barrière 

transversale pour les modes 1 et 2, devrait faire 

l’objet d’une étude. De plus, la libéralisa�on de-

vrait s’accroître dans le secteur de l’assurance pour 

lequel les restric�ons restent importantes. En ce 

qui concerne l’Égypte, les secteurs de l’assurance 

et des télécommunica�ons ont été les plus libé-

ralisés, mais les progrès en terme de priva�sa�on 

des grandes entreprises publiques ont été moin-

dres que dans les autres PM. D’autres progrès sont 

a�endus dans ce domaine. Enfin, un accord spéci-

fique avec l’UE semble nécessaire pour créer un 

véritable ALE incluant les services. Cela s�mulerait 

les gains résultant de l’accord Euromed en élargis-

sant sa portée. À cet égard, l’ouverture en 2006 de 

négocia�ons régionales pour la libéralisa�on des 

services avec l’UE devait améliorer progressive-

ment la situa�on, mais le rythme de la négocia�on 

devrait être accéléré.

7. La promo�on de l’intégra�on horizontale entre 

les PM devrait également être encouragée. Cela 

améliorerait l’efficacité des processus de produc-

�on dans ce�e zone (par le biais de la désegmen-

ta�on du marché, des économies d’échelle, d’une 

implanta�on industrielle adéquate et d’autres 

gains de rentabilité). Cela devrait à son tour per-

me�re d’accroître les gains dans l’ensemble de la 

zone Euromed grâce à des interac�ons ver�cales. 

Malgré un progrès réel en terme de libéralisa�on 

tarifaire dans la zone GAFTA, ce domaine n’est 

toujours pas intégré. En réalité, le commerce in-

tra-GAFTA représente à peine 10 % du commerce 

global de ces pays. Plusieurs plans d’ac�on ambi-

�eux doivent être mis en œuvre :

a. Réduire les coûts commerciaux qui restent élevés 

dans la zone (forte réduc�on des BNT, libérali-

sa�on des services, adop�on de règles d’origine 

claires, etc.)

b. Réduire les distorsions grâce à l’harmonisa�on 

fiscale.

c. A�rer l’IDE grâce à des incita�ons et des poli�-

ques fiscales, économiques et industrielles appro-

priées.

d. Lu�er contre la segmenta�on du marché qui em-

pêche les PM d’exploiter les économies d’échelle 

(développement d’infrastructures transfrontaliè-
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res et coopéra�on administra�ve et poli�que).

e. Accélérer les réformes macroéconomiques et de 

gouvernance.

f. Engager une coopéra�on financière et monétaire 

(en abordant le décalage des cours de change 

et en harmonisant les poli�ques monétaires et 

macroéconomiques lorsque nécessaire).

L’intégra�on régionale et la libéralisa�on des échan-

ges sont des condi�ons nécessaires mais insuffi-

santes pour s�muler la croissance dans les PM et 

faciliter le processus de convergence. Plusieurs 

autres condi�ons doivent être remplies grâce à 

des mesures poli�ques adéquates :

8. Développer l’économie de la connaissance, c’est-

à-dire le capital humain, l’innova�on et la R&D. Ce 

chapitre a présenté l’innova�on comme un vec-

teur majeur de croissance dans la zone Euromed. 

À cet égard, l’écart en terme d’innova�on entre 

l’UE et les pays du MOAN empêche ces derniers 

de converger vers les standards de l’UE en ma�ère 

de PIB. Les récents efforts de la Tunisie, où la R&D 

représente plus de 1 % du PIB, sont encourageants 

et nous avons montré que cela explique dans une 

certaine mesure le fait que ce pays ait entamé son 

processus de convergence vers l’UE. L’Algérie, la 

Syrie et l’Égypte restent toutefois ne�ement en 

retrait. Cela est un obstacle majeur à la croissance. 

En conséquence, les gouvernements des pays du 

MOAN devraient donner la priorité à l’éduca�on, 

l’innova�on et la recherche i) en développant l’in-

ves�ssement public dans ces secteurs, y compris 

la forma�on ; ii) en incitant l’inves�ssement privé 

dans des secteurs spécifiques de haute technolo-

gie ou novateurs (énergie propre, informa�que, 

etc.) ; en a�rant les capitaux étrangers grâce à 

l’IDE dans des industries choisies.

9. Promouvoir la spécialisa�on et le perfec�onne-

ment « à valeur ajoutée ». Il est parfaitement dé-

montré que le processus actuel de spécialisa�on 

dans les PM n’est pas par�culièrement créateur 

de croissance dans la mesure où il repose sur des 

industries à faible valeur ajoutée et du fait du 

manque de perfec�onnement. Des gros efforts 

doivent être faits dans ce domaine. Si le gouver-

nement ne peut pas changer ce�e situa�on direc-

tement, il peut ouvrir de nouvelles voies via i) le 

développement de la forma�on et de l’innova�on 

dans les industries concernées ; ii) des mesures 

d’encouragement fiscal pour les entreprises na-

�onales et étrangères.

10. Améliorer l’environnement commercial i) en 

étendant et en achevant les réformes macroéco-

nomiques ; ii) en accélérant la réforme de l’État 

et du secteur public pour plus de transparence et 

d’efficacité (gouvernance) ; iii) en ouvrant l’accès 

des entreprises étrangères dans le pays ; iv) en 

inves�ssant dans les infrastructures (autoroutes, 

trains à grande vitesse, transport mari�me).

Ces efforts ayant également un coût, les accords UE-

PM peuvent servir à partager une par�e des efforts 

grâce i) à une par�cipa�on accrue des prêts de la BEI 

; ii) au développement de programmes communs de 

forma�on, d’éduca�on et de recherche ; iii) au dé-

veloppement de projets innovants dans le cadre de 

l’Union pour la Méditerranée ; iv) au développement 

de transferts de technologie via des inves�ssements 

privés de l’UE dans la région Méditerranéenne, etc.

Notes de fin

1. De même que le niveau de l’indicateur pour le 

monde ne représente pas la moyenne des résultats 

pour les 2 groupes partenaires UE et RDM.

2. Les industries de moyenne technologie repré-

sentent plus de 33% des exportations en 2009 

des PM hors énergie et produits primaires con-

tre 15% en 1995

3. Voir aussi en Annexe B1 un exemple CGE.

4. Les données pour la Tunisie sont de 2006

5. Ce�e étude considère les quatre types de services,  

Mode1 (commerce transfrontalier), Mode 2 (consom-

ma�on à l’etranger), Mode 3 (présence commerciale) 

et Mode 4 (présence de personnes naturelles).
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Chapitre 2. Flux de capitaux dans la région Euro-Med

I. Introduc�on

La mondialisa�on et l’intégra�on financière présen-

tent des défis et des opportunités aux Pays Partenai-

res Méditerranéens (PM). Les PM sont encore mal 

intégrés dans l’économie mondiale - à l’excep�on 

peut être du Liban, de l’Egypte et de la Jordanie - 

et ce�e marginalisa�on pourrait s’aggraver si ce�e 

tendance devait se poursuivre. Cet argument est 

étayé par le fait que les récentes performances de 

croissance dans la région ne sont pas en adéqua�on 

avec les normes interna�onales d’où un élargisse-

ment de la différence avec les pays de l’Union Euro-

péenne (UE). La région méditerranéenne (MED) 

n’a pas profité des capitaux privés dirigés vers les 

marchés émergents. De plus, les afflux de capitaux 

actuels se font toujours sous la forme de capitaux à 

court terme distribués inégalement dans la région. 

Toutefois, le Liban a remarquablement réussi à a�-

rer des inves�ssements directs étrangers (IDE), pla-

çant son économie dans le peloton de tête des pays 

de la région MED. Mais dans les années à venir ce�e 

tendance devrait toutefois subir l’impact néga�f de 

la crise financière actuelle.   

Les séquelles de la crise financière mondiale de 

2008 – qui a directement affecté les PM par le 

biais des flux commerciaux et financiers – sont 

encore plus alarmantes. Aujourd’hui, certains PM 

sont confrontés à un brutal déclin des liquidités 

na�onales et interna�onales, combiné à d’autres 

répliques de la crise financière, contribuant ainsi 

à d’autres déséquilibres macroéconomiques. Dans 

tous les PM, entre 2008 et 2009, les revenus de 

l’exporta�on ont baissé d’environ 75 milliards US$, 

et il faut ajouter à cela les déclins rela�fs des re-

venus du tourisme, des transferts des travailleurs 

émigrés, des portefeuilles d’inves�ssement et des 

IDE. Alors que certains pays développés et qu’un 

grand nombre d’économies de grands marchés 

émergents montrent quelques signes de reprise, 

les PM n’ont pas encore ressen� l’effet de la crise 

dans toute son ampleur. Toutefois, le faible degré 

d’intégra�on financière avec les marchés financiers 

mondiaux, une exposi�on limitée des systèmes 

bancaires des PM aux produits financiers dérivés, 

et les retombées de l’augmenta�on des dépenses 

publiques dans les pays du Golfe (Gulf Coopera�on 

Council) ont protégé ces pays des retombées néga-

�ves substan�elles de la crise. 

Les faiblesses des secteurs financiers de certains 

PM ont soulevé quelques inquiétudes quant à la 

propaga�on de la crise financière dans la région, 

et ont sapé les récents efforts d’intégra�on de ces 

pays avec l’UE. De plus, de moindres perspec�ves 

de croissance dans les économies les plus avancées, 

l’augmenta�on des coûts financiers, et la diminu-

�on des IDE et des transferts de l’immigra�on con-

duisent à une aggrava�on des déficits de comptes 

de capitaux et cons�tuent une source d’inquiétude 

pour la durabilité de la balance des paiements. De 

plus, ils pourraient par la suite déclencher une 

crise de la balance des paiements en raison des 

régimes de taux de changes fixes qui prévalent 

toujours dans plusieurs PM. A cela s’ajoute le fait 

que certains PM souffrent toujours de l’absence 

de marchés obligataires et de marchés de valeurs 

bien développés, de taux d’intérêts réels élevés, et 

d’une combinaison de gouvernance inappropriée 

et de l’absence d’un environnement d’affaire adé-

quat a�rac�f pour les IDE et les inves�ssements 

de portefeuilles. Parmi d’autres, ces facteurs ont 

accentué les effets de la crise dans la région. Bien 

que les ques�ons de commerce et de globalisa�on 

et l’intégra�on financière des systèmes financiers 

des PM dans les marchés financiers plus matu-

res de l’UE et des USA faisaient par�e des raisons 

principales expliquant pourquoi la crise a affecté la 

région, ce mécanisme a été accentué par des ques-

�ons na�onales macroéconomiques, fiscales, mo-

nétaires et financières, notablement l’existence de 

taux de change fixes, de faibles marchés de valeurs 

et obligataires na�onaux, et un espace fiscal limité 

dans certains de ces pays. 

Les flux de capitaux intra-régionaux se sont faits 

principalement sous la forme des transferts des 
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travailleurs émigrés et d’IDE - provenant princi-

palement de pays du Golfe tels que le Koweit, le 

Qatar, l’Arabie Saoudite et les Emirats Arabes Unis 

vers des PM plus pauvres tels que l’Egypte, la Jor-

danie, le Liban, le Maroc et la Tunisie -  fortement 

corrélés avec le cycle économique des donateurs 

et donc avec les fluctua�ons des prix du marché 

pétrolier mondial. La crise financière mondiale a 

eu un impact néga�f sur ces deux facteurs. Les flux 

de capitaux inter-régionaux entre l’UE et la région 

MED - qui se sont élevés à environ 20 milliards US$ 

depuis la signature des accords de Barcelone en 

1995 - devraient également être affectés par la cri-

se financière et la de�e récentes de l’UE avec des 

conséquences dévastatrices sur certains PM qui 

s’en reme�aient à ces flux pour leur croissance et 

leur développement et pour faire face à leur de�e 

et leurs obliga�ons au service de la de�e.  

Le reste du chapitre est divisé comme suit : la sec-

�on II décrit en détail les tendances majeures des 

flux de capitaux dans les pays Méditerranéens au 

cours des cinq dernières années avec l’emphase 

mise sur le IDE et les inves�ssements de porte-

feuilles, ainsi que les transferts et les crédits ban-

caires vers le secteur privé. La sec�on III étudie la 

vola�lité des flux de capitaux, ainsi que leur contri-

bu�on aux inves�ssements intérieurs et aux de�es 

publiques. Finalement, la dernière sec�on propose 

des recommanda�ons poli�ques sur la manière 

d’augmenter l’a�rac�vité des flux commerciaux, de 

contrôler/gérer leur vola�lité, et sur l’orienta�on 

de ces flux vers le développement économique. 

II. Tendances des flux de capitaux dans les PM: 

2004-2009 

En 2008, et ce pour la première fois depuis 2001, les 

flux de capitaux ont commencé à diminuer et ce�e 

tendance à la baisse devrait se poursuivre dans un 

futur prévisible. Dans le sillage de la crise financière 

mondiale, la plupart des PM ont souffert des retom-

bées néga�ves provenant principalement de l’UE ain-

si que des pays du Golfe. Les flux de capitaux 

des pays du Golfe  et de l’UE vers les PM ont 

été frappés principalement par la diminu�on 

des transferts des travailleurs émigrés et de 

flux de portefeuilles – principalement par 

moins d’IDE – et d’exporta�ons principale-

ment vers l’UE (Graphique 1). Les faibles taux 

de croissance réels du PIB de l’UE ont affaibli 

la demande pour les exporta�ons provenant 

des PM, principalement de l’Egypte, de la Tu-

nisie et du Maroc [1].

De plus, les récentes baisses record des prix du pé-

trole ont eu un impact néga�f sur les perspec�ves de 

croissance dans tous les PM. De moindres revenus pé-

troliers depuis 2008 vont con�nuer à générer moins 

de liquidités dans les pays du Golfe - avec des retom-

bées néga�ves dans les PM - et devraient contribuer 

à augmenter encore les taux d’intérêt de la région, et 

à réduire les transferts des travailleurs émigrés et les 

flux de portefeuilles [2]. Les taux d’intérêt plus élevés 

ont conduit à une diminu�on des taux de croissance 

du PIB, à des apprécia�ons du taux de change nomi-

nal, à des pertes de compé��vité interna�onale, à de 

grands déficits comerciaux et budgétaires, à l’accu-

mula�on de de�es extérieures considérables et dans 

certains cas ils ont augmenté le risque d’une crise de 

la balance des paiements. Ces implica�ons se sont 

également faites sen�r sur les bilans des grandes en-

treprises du secteur privé.  

Actuellement, le flux des capitaux est unidirec�onnel, 

à savoir que les PM fournissent les liquidités aux por-

tefeuilles gérés sur les grands marchés pour couvrir 

leurs accumula�ons de pertes et les appels de marge. 

Toutefois, l’accéléra�on de la croissance de la masse 

Graphique 1. Afflux de capitaux dans les PM(USD Million))
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monétaire par le biais des banques centrales, qui ac-

croit notablement le crédit net au secteur bancaire, a 

eu peu d’impact sur la crise du crédit dans ces pays, 

et les prêts bancaires ne reprennent pas en raison 

de l’aversion au risque persistante et la tendance in-

sistante de la recherche de qualité (flight to quality) 

dans la plupart des PM. Actuellement, on observe 

une réduc�on des marchés financiers qui alimentent 

la croissance des PM. Cela cons�tue une contrainte 

extrêmement grave pour ces pays car ils traversent 

une période de forts besoins en capitaux extérieurs 

pour s�muler la croissance économique et l’emploi et 

pour alléger la de�e. Les flux privés (y compris les flux 

financiers et les transferts) vers les PM ont également 

chuté depuis 2008. 

II.1. Transferts vers les PM: 2004-2009

L’intégra�on financière dans les PM reste un objec�f 

lointain. Alors que les marchés de la main d’oeuvre 

dans la région méditerranéenne sont forte-

ment intégrés par rapport à d’autres régions 

intégrées dans le monde, les marchés des ca-

pitaux sont loin d’être intégrés pour plusieurs 

raisons. De grands mouvements interrégio-

naux de main d’oeuvre ont été le principal vé-

hicule de l’intégra�on financière de la région, 

déclenchant des flux financiers substan�els 

sous la forme de transferts des travailleurs. 

Dans une large mesure, le mouvement de 

main d’œuvre intra-régional s’est fait des PM vers les 

pays du Golfe. Au début des années 90, le réservoir 

de main d’oeuvre étrangère des pays du Golfe a�ei-

gnait 5 millions - dont 55% venaient des PM - et re-

présentait environ les deux �ers de la main d’oeuvre 

totale des pays du Golfe. Ce pourcentage a diminué 

depuis le milieu des années 90, alors qu’il y a eu une 

augmenta�on de la main d’oeuvre asia�que. La main 

d’oeuvre PM dans les pays du Golfe devrait encore 

diminuer au fur et à mesure que les pays du Golfe 

me�ent en œuvre des poli�ques de remplacement 

des immigrés par des na�onaux. 

L’apport de main d’oeuvre PM dans les pays du 

Golfe a bénéficié aux pays exportateurs et impor-

tateurs. Les économies du Golfe disposent ainsi 

d’une main d’oeuvre qualifiée et non qualifiée 

dans divers domaines. Les PM disposent d’une 

source d’emploi pour des facteurs de production 

souvent inutilisés. De plus, les flux de capitaux 

 Graphique 2. Transferts 2009 (Afflux en % du PIB)
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 Tableau 1. Transferts vers les PM : 2004-2009 (Millions US$)

2004 2005 2006 2007 2008 2009*

Algérie 2460 2060 1610 2120 2202 2193

Egypte 3340.7 5017.3 5329.5 7655.8 9476 7150

Jordanie 2330.3 2499.7 2883.3 3434.1 3737 3604

Liban 5591.4 4924.3 5202.2 5769.2 6000 7000

Maroc 4220.8 4589.5 5451.3 6730.4 6730.4 6264

Syrie 855 823 795 824 850 828

Tunisie 1431.6 1392.7 1510 1715.7 1870 1966

Pales�ne 454.8 597.97 597.97 597.97 597.97 560

Turquie 804 851 1111 1209 1360.9 970

Israël 714 850 944 1042 1422 1313

PM Total 22202.64 23605.47 25434.47 31098.33 34246.34 31936.03

Source: World Bank, World Development Indicators Database. *Euromonitor à par�r de sta�s�ques na�onales.
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sous la forme de transferts des travailleurs im-

migrés ont un impact positif direct sur la balance 

des paiements et représentent la plus grande 

partie de l’investissement privé dans certains 

pays de la région, telles que la Jordanie, l’Egypte 

et le Liban.  Récemment les transferts représen-

taient près de 15% des exportations de biens et 

de services des PM (Graphique 1). En 2009, les 

transferts représentaient environ 22% du PIB du 

Liban, 17% du PIB de la Jordanie, et 9% du PIB 

de la CisJordanie et de Gaza (Graphique 2). En 

conséquence, toute diminution de ces transferts 

en raison de la crise aura un effet négatif sur le 

taux de croissance du PIB réel des PM, sur leurs 

capacités de service de la dette, et pourrait dé-

clencher une crise de la balance des paiements 

dûe au fait que le Jordanie et le Liban maintien-

nent un régime de taux de change fixe avec le 

dollar étasunien. 

Les revenus des transferts constituent une 

source importante de devises et contribuent 

à la croissance économique de tous les PM. Ils 

constituent aussi une autre source importante 

de monnaie forte, fournissant de devises de 

valeurs utilisées pour financer les déficits des 

comptes courants et les paiements du service de 

la dette, sans oublier le fait qu’ils permettent de 

répondre aux demandes de la consommation du 

marché intérieur. Ainsi, en Egypte, les transferts 

sont passés de 3,3 milliards US$ en 2004 à 9,4 

milliards US$ en 2008, soit une augmentation 

de 180%. Toutefois, ces flux ont diminué d’un 

tiers en 2009 – en raison de la crise financière 

– pour atteindre 7,1 milliards US$. Le Liban s’en 

sort beaucoup mieux en dépit de la crise finan-

cière récente. Les transferts sont passés de 5,5 

milliards US$ en 2004 à 7 milliards US$ en 2009, 

suivis de la Jordanie où les transferts sont passés 

de 2,3 milliards US$ en 2004 à 3,6 milliards US$ 

en 2009. Le tableau est similaire au Maroc, en 

Tunisie et en Israël où les transferts sont passés 

respectivement de 4,2, 1,4, et 0,714 milliards 

US$ en 2004, à 6,2, 1,9, et 1,3 milliards en 2009. 

Pour l’Algérie, la Syrie et la Turquie, au cours de 

cette même période il n’a pas été constaté de 

changement significatif des afflux de transferts 

(voir Tableau 1 et Graphique 3).

II.2. Afflux d’IDE vers les PM: 2004-2009

Les flux mondiaux d’IDE ont chuté en 2008 et 

2009 en raison de la crise financière mondiale. 

La part de la région MENA dans les afflux globaux 

d’IDE est restée faible par rapport aux autres 

régions émergentes du monde. La Graphique 4 

révèle que la part de la région MENA dans les 

afflux totaux d’IDE est restée en dessous de 4% 

en 2007. Alors que l’Asie du Sud, du Sud Est et 

de l’Est occupent la première position en termes 

d’afflux d’IDE avec 13,5%, suivies de l’Amérique 

Latine et de la région Caraïbe avec 6,8%, l’Afrique 

avec 2,8% et la région MENA avec 3,2% occupent 

les dernières positions. 

Les IDE vers les PM ont fortement diminué en 2009 

par rapport à 2007 - de 57,9 à 49,9 milliards US$ - soit 

un déclin d’environ 16% (Tableau 2). Actuellement, 

les économies des PM sont confrontées à des mar-

chés de capitaux interna�onaux plus restreints et à 

Graphique 4. Afflux d’IDE vers diverses régions émergentes: 2007 (%)
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Source: UNCTAD, World Investment Report, 2008.
* MENA: Middle East & North Africa, CIS:  Commonwealth of Independent States.

Graphique 3. Transferts : 2004-2009 (Million US$)
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une réduc�on des financements extérieurs, alors 

que la suppression du levier financier et l’augmen-

ta�on de l’aversion au risque ont détourné l’intérêt 

des inves�sseurs interna�onaux de ces économies. 

Ceci a eu comme résultat de priver les économies 

des PM de leur principal moteur de croissance, ce 

qui s’est traduit par une plus forte pression sur la ba-

lance des paiements ainsi que sur les taux de chan-

ge. Si ces tendances au déclin devaient se poursui-

vre dans un proche futur elles pourraient menacer 

les récents efforts d’intégra�on financière Euromed 

par un aggrava�on des différences de revenus entre 

l’UE et les PM. 

En termes d’a�rac�on des afflux d’IDE, les PM peu-

vent être divisés en 2 sous groupes. Le premier sous-

groupe comprend les pays qui ont réussi à a�eindre 

une croissance considérable des IDE, indépendam-

ment des répercussions de la crise financière mon-

diale. Dans ce�e catégorie on trouve le Liban où les 

IDE ont plus que doublé entre 2004 et 2009, passant 

de 1,99 milliards US$ en 2004 à 4,8 milliards US$ en 

2009. L’Algérie et la Syrie se trouvent dans une situa-

�on similaire ; toutefois, l’augmenta�on a été moins 

significa�ve entre 2004-2009, a�eignant respec�ve-

ment 2,84 et 1,43 milliards en 2009. 

Le second sous-groupe comprend les PM qui ont at-

teint une croissance significa�ve d’IDE avant la crise 

financière de 2008, mais que ce�e même crise a af-

fecté. Il s’agit de l’Egypte, d’Israël, de la Turquie, du 

Maroc, de la Jordanie et de la Tunisie. En Egypte, les 

IDE ont a�eint un pic en 2007 à 11,5 milliards US$, 

mais subi un déclin significa�f pour descendre à 6,7 

milliards US£ en 2009, soit une chute d’environ 72%. 

Ce grave déclin des IDE vers l’Egypte aurait pu avoir 

des conséquences graves sur son économie et déclen-

cher une crise de la balance des paiements, si l’Egyp-

te avait maintenu une parité rigide de taux de 

change avec le dollar US. Le changement en 

2002 à un système de taux de change flexible 

a aidé l’Egypte à s�muler ses exporta�ons, à 

servir la de�e étrangère accumulée, et à op-

�miser sa poli�que monétaire pour répondre 

aux déséquilibres macroéconomiques inter-

nes et externes. En Jordanie et en Tunisie, les 

IDE sont passés de 3,26 et 3,3 milliards US$ 

respec�vement en 2006 mais ont ensuite di-

minué à 2,3 et 1,6 milliards en 2009. La Jorda-

Tableau 2. IDE vers les PM (2004-2009)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Algérie 882 1081 1795 1662 2646 2847

Egypte 2157 5376 10043 11578 9495 6712

Israël 2947 4818 15296 8798 10877 3892

Jordanie 937 1984 3544 2622 2829 2385

Liban 2484 3321 3132 3376 4333 4804

Maroc 895 1653 2450 2803 2487 1331

Pales�ne 49 47 19 28 52 33

Syrie 320 583 659 1242 1467 1434

Tunisie 639 782 3312 1616 2758 1688

Turquie 2779 10010 20223 22023 18148 7611

PM Total 14089 29658 60469 55749 55092 32735

 Source: UNCTADstat..

Graphique 5. IDE vers les PM :  2004-2009 (Million US$)

Source: UNCTAD, World Investment Report,  différents rapports
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nie est dans une situa�on beaucoup plus délicate que 

l’Egypte en raison de sa parité rigide prédominante 

avec le dollar US. Si ce déclin des IDE se poursuit alors 

la Jordanie pourrait bien subir une crise de la balance 

des paiements, forçant sa banque centrale à passer à 

une marge libre. De la même manière, les IDE vers le 

Maroc et la Turquie ont a�eint 2,8 et 21,99 milliards 

US$ en 2007, et ont chuté à 1,33 et 16,3 milliards en 

2009. En Israël, après un pic à 14,7 milliards en 2006, 

les IDE ont chuté à 9,24 milliards en 2009.

La Graphique 5 montre que la Turquie reçoit environ 

35% des IDE totaux des PM en moyenne sur la pério-

de considérée, suivi d’Israël, de l’Egypte, et du Liban 

avec une part moyenne de 18, 13, et 9,6% respec�ve-

ment. En queue de peloton, avec moins de 10% des 

IDE totaux vers les PM, on trouve la Syrie, l’Algérie et 

la Tunisie qui ne sont toujours pas capables d’a�rer 

assez d’IDE pour s�muler la croissance domes�que.   

Le Tableau 3 montre la contribu�on des IDE sur les 

taux de croissance réels du PIB dans les PM. Les don-

nées révèlent que le ra�o capitaux-IDE/PIB dans huit 

PM n’a pas dépassé 10% sur la période 2004-2009. 

Ceci indique clairement que les IDE – considérés 

comme le moteur principal de la croissance économi-

que – vers les PM ne sont pas encore en mesure de 

contribuer significa�vement aux taux de croissance 

du PIB réel. En 2009, ce ra�o a varié du plus élevé 

– 14,3% au Liban et 10,4% en Jordanie – au plus bas 

– 0,46% à Gaza et en Cisjordanie, 1,46% au Maroc, 

3,57% en Egypte, - mais est resté à 2, 2,7, 2,28, 4,2, 

et 1,76% en Algérie, Syrie, Tunisie, Turquie et Israël 

respec�vement.

Tableau 3. IDE sous forme d’un ra�o EDI/PIB dans les PM: 2004-2009 (%)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Algérie 1.04 1.06 1.53 1.24 1.55 2.02

Egypte 2.74 5.99 9.35 8.89 5.85 3.57

Israël 2.63 5.67 6.11 7.18 3.76 1.76

Jordanie 5.71 13.97 22.08 15.42 13.34 10.41

Liban 9.31 13.04 11.94 13.50 14.69 14.30

Maroc 2.14 7.65 3.73 3.73 2.80 1.47

Pales�ne 1.36 1.17 .. .. 0.78 0.46

Syrie 1.11 1.82 1.97 3.06 2.69 2.73

Tunisie 2.27 2.70 10.65 4.54 6.76 4.2

Turquie 0.71 2.08 3.80 3.41 2.49 2.28

Source: UNCTAD, World Investment Report, différents rapports.

Tableau 4. Afflux de portefeuilles vers les PM : 2004-2009  (USD Million)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Egypte 91.7 132.2 152.3 678.9 1118.3 691.4

Israël 443.3 888.1 1516.1 1849.6 1229.2 1236.5

Jordanie 125.2 312.7 540 840.3 572.78 350.12

Liban 135 63.5 69.67 74.920 59.86 63.84

Maroc 0.204 0.011 0.012 0.224 11.8 5.12

Tunisie 12.84 3.85 2.4 4.21 5.19 3.26

Turquie 1710 2402 2801 4118 4495 3261

Pales�ne 1.03 2.27 0.98 1.05 12.3 10.11

PM Total 2519.27 3804.63 5082.46 7567.20 7504.44 5621.35

Note: L’Algérie et la Syrie sont exclues pour cause de manque de données.

Source: IMF-IFS.
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Bien que certains PM aient entrepris récemment 

quelques réformes financières et engagé des 

poli�ques macroéconomiques saines, la crise fi-

nancière actuelle – qui n’est pas de leur fait – les 

pénalise de manière dispropor�onnée et ajoute 

encore des contraintes qui devront être surmon-

tées dans un proche futur, sachant que les capi-

taux financiers fuient leurs marchés et repartent 

vers l’épicentre de la crise qui a ouvert grand les 

vannes d’émissions d’obliga�ons pour financer de 

gigantesques paquets de s�mula�ons. En consé-

quence, les PM doivent faire des efforts intensifs 

pour remonter leur part d’afflux des EDI mondiaux 

qui sont restés rela�vement bas. Parmi les mesu-

res envisageables - en plus des poli�ques macro-

économiques adéquates pour répondre à la crise 

financière actuelle - on trouve l’accéléra�on des 

efforts économiques, financiers et d’intégra�on 

commerciale sud-sud, couplés à des programmes 

de réformes améliorés, en insistant sur les 

aspects ins�tu�onnels et de gouvernance 

en par�culier. De plus, ces pays ont besoin 

d’accélérer la mise en oeuvre du proces-

sus de priva�sa�on, qui représente un 

facteur important de promo�on des afflux 

d’IDE au niveau mondial, par�culièrement 

la priva�sa�on du secteur des services. 

Les PM doivent également comba�re la 

corrup�on financière et administra�ve et 

éliminer la bureaucracie qui sont autant 

de freins aux afflux d’IDE. L’instabilité poli-

�que de la région qui résulte de l’échec d’une paix 

élargie con�nue à exercer une influence néga�ve 

sur la capacité des PM à a�rer des IDE.  

II.3 Flux de portefeuilles vers les PM: 2004-2009

II.3.1 Marchés des valeurs des PM

Le scénario des flux de portefeuilles vers les PM est 

quelque peu similaire à celui des IDE. Les flux de ca-

pitaux et de portefeuilles privés vers la région ont été 

rela�vement limités. Alors que les flux de capitaux 

transfrontaliers entre les marchés financiers des pays 

du Golfe ont augmenté significa�vement au cours des 

dernières années, ils sont restés négligeables avec les 

autres PM. Les inves�ssements de portefeuilles in-

tra-régionaux ont été faits principalement dans les 

PM qui ont mis en œuvre des poli�ques supposées 

renforcer le cadre opéra�onnel du marché financier 

na�onal, tels que l’Egypte et la Jordanie. Il est éga-

Graphique 6. Afflux de portefeuilles vers les PM:  2004-2009 (USD Million)

Source: IMF-IFS.

Tableau 5. Capitalisa�on du marché de valeurs dans les MPC : 2005-2010 (USD Million)

2005 2006 2007 2008 2009 2010 (Juillet)

Algérie .. .. .. .. .. ..

Egypte 79,508 93,6 134,903 83,185 86,267 76,325

Jordanie 37,639 29,78 41,298 35,984 31,985 28,065

Liban 4,917 8,303 16,093 14,789 18,297 17,909

Maroc 5,569 11,894 18,535 63,42 60,694 61,764

Pales�ne 3,157 2,712 2,403 2,104 3,199 3,408

Syrie 2,835 4,22 499 638 9,399 12,028

Tunisie 2,835 4,22 4,992 6,381 9,399 12,028

Turquie 161,537 163,774 289,985 119,698 235,996 232,112

Source: Arab Monetary Fund, Joint Arab Economic Report, différents rapports, et Federa�on of Euro/Asian Stock 
Exchange (h�p://www.feas.org)
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lement à noter que les marchés des capitaux dans 

les PM ont été tradi�onnellement moins importants 

dans la canalisa�on des flux de capitaux. Un système 

bancaire commercial rela�vement bien développé a 

pris la tête dans l’a�rac�on et la distribu�on des ca-

pitaux, et dans la s�mula�on des inves�ssements de 

portefeuilles dans les PM. Le tableau 4 montre que 

les flux de portefeuilles sont restés rela�vement bas 

et en dessous d’un milliard US$ dans tous les PM, à 

l’excep�on d’Israël et de la Turquie. Entre 2008 et 

2009, et à la suite de la crise financière, les flux de 

portefeuilles ont décliné en Egypte, en Jordanie et 

en Turquie, de 1,1, 0,572 et 4,4 milliards US$ à 0,691, 

0,35 et 3,2 milliards respec�vement. Les flux totaux 

de portefeuilles vers les PM ont décliné également de 

7,5 milliards en 2008, à 5,6 milliards en 2009, soit une 

chute de 33%. 

Comme pour le scénario des flux d’IDE, la Graphi-

que 6 montre que la Turquie semble bénéficier 

du plus fort afflux de portefeuilles, suivie d’Israël 

et de l’Egypte. La Turquie représente environ 60% 

des portefeuilles totaux vers les PM en moyenne 

pendant la période concernée, suivie d’Israël, de 

l’Egypte, et du Liban avec une part moyenne d’en-

viron  20, 15, et 3% respec�vement. La Tunisie et le 

Maroc se situent en queue du peloton des PM avec 

moins de 5% des flux totaux de portefeuilles. 

A l’excep�on de l’Egypte, d’Israël, de la Turquie, 

et du Maroc, les marchés de valeurs des PM ne 

sont apparus au premier plan que dans les an-

nées 90. Malgré leur faible capitalisa�on des 

marchés, au cours des dix dernières années, les 

marchés de valeurs des PM ont présenté des ca-

ractéris�ques de performances parallèles à cel-

les des autres marchés émergents à des stades 

similaires de développement (Papaioannou et 

Tsesekos 1997, Akdogan et Edgar 1995). Les taux 

record de croissance de capitalisa�on des mar-

chés méritent d’être notés pour l’Egypte et le 

Maroc et dans une moindre mesure pour la Jor-

danie sur la période 2005-2010 (Tableau 5) avant 

la crise financière. Ceci est du aux plans de priva-

�sa�on massive lancés en Egypte et en Jordanie, 

à la vente élargie des avoirs gouvernementaux 

aux entreprises privées, et aux efforts considéra-

bles dédiés récemment à l’améliora�on de l’effi-

cience, à la profondeur et à la liquidité des deux 

marchés de valeurs. Toutefois, en raison de la 

crise financière mondiale, les capitalisa�ons des 

marchés de valeurs de l’Egypte et de la Jordanie 

ont décliné significa�vement entre 2007-2009 de 

134,9 à 41,3 milliards US$ en 2007, à 76,32 et 

28,06 milliards respec�vement en 2010. De plus, 

il est à noter que l’accès ouvert aux inves�sseurs 

étrangers vers pra�quement tous les marchés de 

valeurs des PM a contribué significa�vement aux 

performances de croissance de la capitalisa�on 

des marchés de valeurs des PM. 

Les effets des retombées de la crise financière 

mondiale sur les PM et ses effets sur les marchés 

des valeurs variaient en fonc�on de leur degré 

d’intégra�on financière avec les marchés des va-

leurs UE/US. Des PM tels que l’Egypte, la Jorda-

nie, et le Maroc (Voir Graphique 7) avec de larges 

exposi�ons aux marchés bancaires, obligataires 

et boursiers UE/US ont été les premiers affectés. 

Ces pays sont confrontés à une épée à quatre 

tranchants : des prix d’avoir qui plongent, un coût 

élevé des emprunts, des fuites de capitaux, et une 

réduc�on des exporta�ons. D’autres PM tels que 

la Tunisie et Israël sont devenus plus résilients par 

rapport aux crises passées, en raison de l’accumu-

la�on des réserves adéquates de devises étrangè-

res, et une a�tude fiscale rigoureuse. 

Graphique 7. Performances des marchés de valeurs des PM : 2008-2010
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II.3.2 Marchés des obliga�ons des PM

Alors que certains PM ont été frappés par le pire 

choc financier exogène depuis des décennies, 

d’autres pays sont mal équipés pour comba�re les 

conséquences financières de la crise compte tenu 

de la pauvreté de leurs marchés financiers, par�-

culièrement les marchés obligataires. Le soulage-

ment des faibles flux de liquidités de ces pays et la 

mise en oeuvre d’un espace fiscal nécessaire pour 

comba�re la crise financière aideraient également 

à stabiliser la demande européenne, et seraient 

donc considérés comme une composante intégrale 

du paquet de s�mula�on des pays de l’UE. Toute-

fois, la confiance limitée envers les flux financiers 

interna�onaux dans la majorité des PM - à l’ex-

cep�on peut être de l’Egypte et de la Jordanie - a 

empêché la perturba�on complète des marchés 

financiers locaux. Les marchés  obligataires des PM 

sont toujours primi�fs et leurs émissions d’obliga-

�ons cons�tuent une por�on rela�vement faible 

des émissions obligataires d’autres marchés émer-

gents à l’excep�on du Liban (voir Graphique 8).

La Graphique 9 montre que les liquidités transfron-

talières sous forme de prêts sont restées faibles et 

dans certains cas totalement insignifiantes dans 

tous les PM à l’excep�on de l’Egypte et de la Tuni-

sie. Dans une certaine mesure ceci a limité la chute 

financière dans tous ces pays. 

II.4. Flux de capitaux intra PM 

Au milieu des années 90, les flux de capitaux intra-

PM représentaient en moyenne 1 à 3% du PIB. Tou-

tefois, ces faibles ra�os se sont notablement amé-

liorés après les augmenta�ons des prix du pétrole 

qui a�eignirent 10% du PIB en 2006, pour redes-

cendre ensuite à 2% entre 2007-2009. Les flux de 

capitaux privés dans la région ont été rela�vement 

limités. Alors que les transac�ons transfrontalières 

entre les marchés financiers des pays du Golfe ont 

augmenté significa�vement au cours des dernières 

années – d’environ 5% de leurs transac�ons tota-

les avec le monde en 1992 à 50% en 2006 – elles 

sont restées négligeables avec les autres PM soit 

5% des transac�ons totales. Les inves�ssements 

intrarégionaux ont été faits principalement dans 

les PM qui ont mis en oeuvre des poli�ques con-

duisant au renforcement du cadre opéra�onnel du 

marché financier domes�que, tels que l’Egypte et 

la Jordanie. En 2007 les inves�ssements intra-MED 

étaient concentrés dans le secteur des services qui 

ont reçu environ 50% du total, suivis de l’industrie 

et de l’agriculture dans cet ordre, et ce en dépit des 

effets néga�fs de la crise financière mondiale qui a 

eu quelques implica�ons posi�ves pour les inves-

�ssements intraMED comme cela fut démontré par 

le cas du Liban, où les grands afflux de capitaux en 

2008 et 2009 ont conduit à une augmenta�on no-

table des inves�ssements immobiliers et à l’amé-

liora�on de la balance des paiements en 2009.  

II.5. Efforts de promo�on des inves�ssements 

Intra-MED

Au niveau des pays, les poli�ques de promo�on 

des inves�ssements focalisent sur trois principaux 

éléments, à savoir (1) la promulga�on et la mise à 

jour les lois de promo�on des inves�ssements, (2) 

la mise en place de comités na�onaux des�nés à 

superviser des projets d’inves�ssements et faciliter 

Graphique 8. Emission obligataire des PM, 2004-2009 (milliards de 
dollars US)

Source: IMF-IFS.

Graphique 9. Prêts transfrontaliers dans les PM : 2004-2009 (USD mrds)

Source: IMF-IFS.
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les procédures administra�ves liées à ces projets, 

et (3) l’établissement de zones de libre échange. 

Au niveau régional, le Comité de Développement 

des Inves�ssements (Investment Development 

Commi�ee) dans les pays MED a été établi sous 

l’auspice du conseil d’unité économique (Economic 

Unity Council) en septembre 2003. L’objec�f de ce 

comité est de fournir des informa�ons rela�ves au 

développement des inves�ssements intra-MED et 

à la promo�on des projets d’inves�ssement MED 

par le biais de la recherche et de l’analyse de la si-

tua�on des inves�ssements dans le monde MED, 

et la publica�on périodique d’une carte des in-

ves�ssements MED qui iden�fie les opportunités 

d’inves�ssements dans la région, à la fois sur le 

plan géographique et sur le plan sectoriel. La carte 

d’inves�ssement qui a été publiée dernièrement 

comprenait quatre mille projets d’inves�ssement 

répar�s sur 15 pays MED, ainsi qu’une liste des 

principaux obstacles aux inves�ssements intra-

MED. Le comité travaille également à la mise en 

place d’une zone d’inves�ssement MED afin d’a�-

rer le capital MED des migrants. 

A  ce sujet, il faut noter l’établissement en 2002 

d’un Fond pour les Infrastructures de la Banque 

Islamique de Développement, destiné à attirer 

les capitaux des migrants des PM pour investir 

dans des projets d’infrastructures dans le monde 

islamique régional. Récemment, le fond a ap-

prouvé trois projets pour un montant d’environ 

200 millions de US$, qui ont été sélectionnés 

parmi 200 projets d’investissements présentés 

par 55 pays membres de la Banque Islamique de 

Développement. 

II.6. Crédit intérieur dans les PM: 2004-2008

Le secteur privé con�nue à jouer un rôle essen�el 

dans les inves�ssements intérieurs et la croissance 

dans pra�quement tous les PM, à l’excep�on de la 

Syrie. Le secteur privé est et restera le principal mo-

teur de croissance et de développement dans pra�-

quement tous les PM. Un système bancaire 

commercial rela�vement bien développé a 

pris la tête pour étendre les crédits au sec-

teur privé, à l’inverse de marchés de valeurs 

et obligataires beaucoup moins développés 

qui n’ont pas encore été capables de contri-

buer de manière significa�ve à la croissance 

en aidant les entreprises locales à lever des 

fonds na�onaux pour financer de nouveaux 

projets d’inves�ssement dans les PM.  

Tableau 6. Crédits intérieurs vers le secteur privé : 2004-2008 (USD Million)

2004 2005 2006 2007 2008

Algérie 9484 12395 14471 18057 22497

Egypte 47623 51454 59415 66075 69682

Jordanie 107735 120361 125798 147727 182063

Liban 8524 11089 13817 15678 17788

Maroc 16531 14977 15814 18398 22210

Pales�ne 28363 32084 37967 52511 68826

Syrie 2860 4207 4961 6104 8625

Tunisie 18382 18818 19708 22515 26864

Turquie 70059 110226 137472 191089 239628

Source: IMF/IFS.

Graphique 10. Crédit intérieur vers le secteur privé : 2004-08 (USD Million)

Source: IMF-IFS.
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En dépit des répercussions néga�ves actuelles 

de la crise financière mondiale, on a constaté une 

tendance à la croissance du crédit intérieur vers le 

secteur privé au cours des cinq dernières années 

(Tableau 6 et Graphique 10). En Turquie, le crédit 

intérieur a plus que triplé au cours de la période 

2004-2008, passant de 70 milliards US$ en 2004 à 

239,6 milliards US$ en 2008.  On constate la même 

situa�on au Liban et en Algérie où le crédit intérieur 

a plus que doublé passant respec�vement de 8,5 et 

9,4 milliards en 2004 à 17,7 et 22,4 milliards US$ en 

2008. La Syrie a également connu des augmenta-

�ons significa�ves du crédit intérieur vers le secteur 

privé : de 2,8 milliards en 2004 à 8,6 milliards US$ 

en 2008. D’autres augmenta�ons moins significa�-

ves se sont produites pendant ce�e même période 

dans chacun des pays suivants : Egypte, Jordanie, 

Maroc, Cisjordanie et Gaza, et Tunisie.

Compte tenu de l’amoindrissement des flux de ca-

pitaux vers les PM, des budgets restreints et des 

déficits actuels des comptes, et enfin des pressions 

auxquelles sont soumises les expor-

ta�ons, la croissance future s’ar�cu-

lera sur le secteur privé.

On a�end de la consomma�on privée 

qui est le principal contributeur du 

taux de croissance du PIB réel, qu’elle 

devienne le principal moteur de crois-

sance des PM dans un proche futur 

(Graphique 11). Avec la reprise, les po-

li�ques vont devoir se focaliser sur un changement 

vers encore plus de développements du secteur pri-

vé. Toutefois, s’il n’y a pas de reprise de la demande 

privée et de la consomma�on, absence couplée à 

un cadre limité de s�mula�on poli�que con�nue, il 

pourrait exister un fort risque d’aggrava�on des pro-

blèmes de croissance et de chômage. A long terme, 

il faudra me�re l’accent sur une augmenta�on de la 

capacité de produc�on des PM. La ques�on du chô-

mage exige une plus forte croissance conduite par le 

secteur privé. Une faible intégra�on avec les écono-

mies de l’UE signifie la perte du poten�el de reprise. 

Avec la reprise, les poli�ques des gouvernements des 

PM vont devoir se focaliser sur l’améliora�on de la 

produc�vité du secteur privé. 

II.7. Flux de capitaux, poli�que monétaire et taux 

de change

L’Algérie, la Jordanie, le Liban, la Syrie, la Tunisie 

et le Maroc ont effec�vement fixé leur taux de 

Graphique 11. Contribu�on des PM aux taux de croissance du PIB réel  (%)
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Tableau 7. Inves�ssement na�onal des PM*: 2004-2008 (USD Million)

2004 2005 2006 2007 2008

Algérie 28283 32248 34567 46476 57057

Egypte 13355 16122 20133 27206 36455

Israël 22776 25751 27409 32640 37305

Jordanie 3124 4299 4635 4645 5437

Liban 4833 4789 5129 6939 8996

Maroc 16589 17141 19316 24437 32288

Syrie 4261 4950 5853 7484 7524

Tunisie 6796 6308 7393 8687 10872

Turquie 76210 96748 116876 139188 160367

Source: Data Bank-World Bank.

Notes: *L’inves�ssement na�onal est représenté par la Forma�on Brute de Capital. La Pales�ne est exclue pour des 
raisons de manque de données.
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change sur le dollar US.  Toutefois, pour la Jor-

danie, le Liban, le Maroc et la Tunisie, pays dans 

lesquels le compte de capital est totalement li-

béralisé et les transferts de capitaux transfronta-

liers ne sont pas seulement limités aux transferts 

des travailleurs immigrés, la poli�que monétaire 

est toujours incapable de gérer les déséquilibres 

macroéconomiques internes, ainsi que les réper-

cussions de la crise financière mondiale. Il est com-

munément admis qu’une poli�que monétaire ne 

peut accommoder, au mieux, que deux éléments 

de l’impossible trépied, à savoir (a) la libéralisa�on 

complète des comptes de capitaux ; (b) un taux de 

change fixe ; et (c) une poli�que monétaire indé-

pendante conçue pour parvenir aux objec�fs do-

mes�ques. Un pays qui applique un régime de taux 

de change flo�ant peut bénéficier d’une poli�que 

monétaire totalement efficace et de mouvements 

libres de capitaux interna�onaux à ses fron�ères, 

alors qu’un pays qui a adopté un régime de taux 

de change fixe peut s’éloigner des taux d’intérêts 

étrangers et appliquer une poli�que monétaire in-

dépendante, sous réserve qu’il interdise le mouve-

ment de capitaux interna�onaux à ses fron�ères. 

La Syrie en est un exemple mais ce pays n’a jamais 

adopté une poli�que monétaire effec�ve pour gé-

rer les déséquilibres macroéconomiques internes. 

Si le taux de change est fixe et les mouvements de 

capitaux transfrontaliers sont libres, alors la poli�-

que monétaire est dans l’impossibilité d’a�eindre 

les objec�fs intérieurs, puisque toute tenta�ve 

des autorités monétaires pour resserrer la masse 

monétaire aura également pour effet de stériliser 

les afflux de capitaux afin d’éviter l’apprécia�on du 

taux de change. 

III. Impact des flux de capitaux, vola�lité et contribu-

�on aux inves�ssements et à la de�e

III.1. Contribu�on des flux de capitaux à l’inves�sse-

ment na�onal 

Après qu’il ait contribué à environ 4% du taux 

de croissance du PIB réel en 2008, on s’attend 

à ce que l’investissement dans les PM soit mal-

heureusement le plus bas contributeur au taux 

de croissance du PIB réel en 2010, suivi par les 

exportations qui devraient contribuer négative-

ment au taux de croissance du PIB. Les PM de-

vront s’en remettre à la consommation privée 

pour stimuler la croissance du PIB suivie par la 

consommation gouvernementale en 2010 et 

2011. La balance commerciale a présenté des 

déficits récurrents depuis le début des années 

2000 - à l’exception peut être de l’Egypte et de 

la Turquie - et n’a pas été en mesure d’induire 

la croissance et le développement. De plus, pen-

dant la crise de 2008, elle a contribué négative-

ment au taux de croissance du PIB réel. 

Compte tenu de la taille de son économie, la Tur-

quie a été le leader des PM en termes de niveaux 

d’investissement en 2008, à environ 160 mil-

Tableau 8. Les IDE comme ra�o des inves�ssements totaux: 2004-2008 (%)

2004 2005 2006 2007 2008

Algérie 3.12 3.35 5.19 3.58 4.64

Egypte 16.15 33.35 49.88 42.56 26.05

Israël 11.10 16.59 53.86 27.63 25.84

Jordanie 20.84 41.27 70.51 56.45 52.04

Liban 41.24 58.28 52.15 48.65 48.17

Maroc 6.45 9.64 12.68 11.47 7.70

Pales�ne -- -- -- -- --

Syrie 6.45 10.10 11.26 16.59 19.50

Tunisie 9.40 12.40 44.80 18.60 25.37

Turquie 3.65 10.35 17.17 15.81 11.32

Source: UNCTAD, World Investment Report, différents rapports et Data Bank-World Bank.
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liards US$, suivie de l’Algérie, d’Israël, et du Ma-

roc avec 57, 37, et 32 milliards respectivement 

(Tableau 7). L’investissement total au Liban, en 

Jordanie, et en Syrie est resté en dessous des 10 

milliards US$, à 8,9, 5,4, et 7,5 milliards respec-

tivement en 2008.

La Graphique 12 montre qu’en dépit de la crise finan-

cière de 2008, l’inves�ssement na�onal dans tous 

les PM suit toujours une courbe croissante depuis 

2004, malgré l’assèchement des flux de capitaux de-

puis la fin 2008 et la pression montante qui en ré-

sulte sur les taux d’intérêt réels. Dans pra�quement 

tous les PM le secteur public a été l’acteur principal 

pour la s�mula�on des projets d’inves�ssement 

qu’il s’agisse d’infrastructures ou d’autres types de 

projets publics. L’augmenta�on des inves�ssements 

publics que ce soit par les dépenses ou les projets 

d’infrastructure ou par le biais de différents packets 

de s�mula�on introduits depuis l’érup�on de la crise 

est inférieure à l’augmenta�on des inves�ssements 

na�onaux. On s’a�end toutefois à une inversion de 

la tendance qui commencerait en 2009, comme 

résultat de taux d’intérêt réels plus élevés 

et l’effet “crowding out” ultérieur, l’assè-

chement des liquidités par�culièrement les 

liquidités provenant des pays du Golfe, et 

autres formes de flux de capitaux tels que 

les portefeuilles et les IDE. 

Le Tableau 8 montre que la contribu�on 

des IDE à l’inves�ssement intérieur a été 

significa�ve pour l’Egypte et la Jordanie au cours 

de la période 2004-2008, avec un pic à environ 50 

et 70% en 2006, puis une descente à 26 et 52 % 

respec�vement en 2008.  En Tunisie et au Liban 

les contribu�ons des IDE aux inves�ssements in-

térieurs ont été un peu significa�ves à 48 et 25 % 

respec�vement. Les contribu�ons sont bien moins 

significa�ves en Algérie, au Maroc, et en Syrie, avec 

des moyennes autour de 10% des inves�ssements 

totaux au cours de la période considérée.   

Le tableau 9 montre que la contribution des flux 

de portefeuilles à l’investissement intérieur n’a 

pas été significative pour tous les PM sur la pé-

riode 2004-2008, à l’exception peut être d’Israël 

avec une contribution d’environ 0,06% entre 

2006-2007. En Egypte la contribution des flux de 

portefeuilles à l’investissement total est restée 

en dessous de 0,03% pendant la période consi-

dérée, et les chiffres sont similaires pour la Tur-

quie. Les chiffres pour le Liban sont beaucoup 

plus bas à environ 0,01% de l’investissement 

total. La contribution des flux de portefeuilles à 

Tableau 9. Inves�ssement en portefeuilles comme ra�o de l’inves�ssement total: 2004-2008 (%)

2004 2005 2006 2007 2008

Algérie -- -- -- -- --

Egypte 0.01 0.01 0.01 0.02 0.03

Israël 0.02 0.03 0.06 0.06 0.03

Jordanie -- -- -- -- --

Liban 0.03 0.01 0.01 0.01 0.01

Maroc 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Syrie -- -- -- -- --

Tunisie 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Turquie 0.02 0.02 0.02 0.03 0.03

Source: IMF-IFS.

Graphique 12. Inves�ssement na�onal PM: 2004-2008 (USD Million)

Source: Data Bank-World Bank.
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l’investissement intérieur est restée insignifiante 

au Maroc et en Tunisie.

La Graphique 13 montre clairement que les IDE et 

les inves�ssements en portefeuilles contribuent 

peu aux inves�ssements intérieurs dans la plupart 

des PM. Ceci explique leur faible contribu�on à la 

croissance et au développement dans ces écono-

mies respec�ves. Pour les raisons déjà discutées 

ci-dessus les flux d’IDE sont toujours limités dans 

la région MED, alors que les flux de portefeuilles 

sont encore plus limités en raison des marchés de 

valeurs toujours sous-développés et de la simple 

absence de marchés obligataires correctement 

développés. 

Avec les très décevantes contribu�ons des IDE et 

des inves�ssements de portefeuilles aux inves�s-

sements intérieurs et à la croissance dans la plu-

part des PM, il faut noter un fait “stylisé” dans la 

région MED à savoir la taille significa�ve du sec-

teur public dans chacun des PM et le fait que le 

secteur public engage la majorité des dépenses 

d’inves�ssement. Ceci explique les observa�ons 

faites dans la Graphique 13 où les IDE et les flux 

de portefeuilles ne cons�tuent qu’une pe�te por-

�on de la forma�on du capital brut. De plus, la 

li�érature abonde d’études montrant la contribu-

�on posi�ve des dépenses gouvernementales à la 

croissance économique, par�culièrement dans les 

pays les moins développés (Less Developed Coun-

tries - LDCs). Dans ces études, l’analyse de la dé-

pense publique est basée sur sa contribu�on au 

secteur produc�f – du côté de l’offre – et sur sa 

contribu�on au côté demande – dans le 

cadre keynésien et post-keynésien. Mal-

gré de nombreuses cri�ques au début des 

années 90 lorsque le système économique 

plus libéral se dressait contre l’interven-

�onnisme éta�que dans l’économie, de 

nombreuses études empiriques ont mon-

tré que la dépense publique conduisait à 

la croissance. Les modèles de croissance 

endogène et de nombreuses études néo-

classiques (Barro, 1991, et Barro et Sala-

i-Mar�n 1995), montrent clairement que 

l’interven�on éta�que dans les infrastructures a 

un effet posi�f sur la croissance par son impact 

posi�f sur les revenus des foyers et des entrepri-

ses. De plus, les dépenses gouvernementales dans 

les infrastructures favorisent et améliorent l’inves-

�ssement privé. Il est clair que le gouvernement 

ne devrait pas intervenir lorsque le marché – c’est 

à dire le secteur privé – est capable d’améliorer 

la croissance (inves�ssement, innova�ons techni-

ques, recherche, etc.). Ceci n’est visiblement pas 

le cas dans la plupart des PM où le secteur public 

joue un rôle majeur dans l’économie. 

III.2. Flux de capitaux, taux de change et de�e

La crise financière actuelle a inversé les gains ob-

tenus au cours de la dernière décennie en rédui-

sant les charges de la de�e de certains PM. De 

plus, elle pourrait induire le risque de nouvelles 

crises de la de�e/des taux de change en raison 

d’une dangereuse combinaison de taux de change 

fixes, de chocs financiers extérieurs néga�fs, d’un 

coût plus élevé du service de la de�e, et du besoin 

pressant d’augmenta�on de nouveaux emprunts 

extérieurs et intérieurs. De plus, la structure de 

la de�e publique des PM met en évidence l’éten-

due de la vulnérabilité de leur charge de la de�e 

à des mouvements abrupts de flux de capitaux et 

de taux de change, comme cela a été le cas au 

cours de la crise financière actuelle. La durabilité 

de la de�e en devises étrangères s’étend au delà 

de la conduite intérieure d’un mélange de poli-

�que fiscale et monétaire en tant que telle pour 

Graphique 13. Contribu�on des IDE et des flux de portefeuilles à 
l’inves�ssement total: 2004-2009 (USD Million)
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devenir également dépendante des résultats des 

poli�ques de change, et de l’étendue des flux de 

capitaux (exporta�ons, transferts, IDE et flux de 

portefeuilles) vers les PM individuels. Les PM doi-

vent étroitement coordonner l’op�mum du mé-

lange de poli�que monétaire et fiscale qui aura 

d’importantes implica�ons sur les disposi�ons 

existantes de taux de change, et sur la manière 

dont ces pays pourront dans le futur être mieux à 

même de résister aux crises financières similaires 

à celle de 2008.  

Le tableau 10 montre qu’à l’excep�on de la Tunisie, 

la de�e publique des PM a con�nué d’augmenter 

pendant les cinq dernières années. Toutefois, il 

est clair que la crise financière et l’assèchement 

des flux de capitaux vers les PM ont eu un impact 

néga�f sur la charge de la de�e en Egypte, Jorda-

nie, Liban, et Turquie. En Egypte, la de�e publique 

totale est passée de 121 milliards US$ en 2007 à 

140 milliards en 2009, soit une augmenta�on de 

près de 15% en juste deux ans. On peut observer 

des scénarios similaires en Jordanie, au Liban, en 

Israël et en Turquie où la de�e est passée respec-

�vement de 11,5, 47, 127,5 et 254,3 milliards en 

2007, à 13,3, 50,9, 151,6, et 287,6 milliards en 

2009. La Tunisie et le Maroc semblent avoir été 

en mesure de contenir la charge de la de�e au 

cours de la période considérée en dépit de la crise 

financière actuelle. 

Toutefois, l’augmenta�on des taux de croissance 

du PIB réel ont amor� les effets d’une de�e pu-

blique accrue sur les économies respec�ves des 

PM comme suit. En Egypte et même si la de�e a 

augmenté en termes absolus, elle suit une ten-

dance à la baisse en termes rela�fs par rapport 

au PIB (voir Tableau 11). Entre 2007-2009, le ra�o 

de�e/PIB a chuté de 83,5% à 74,9%. De même, 

au Liban et en Jordanie où les ra�os de�e/PIB ont 

également diminué de 168 à 68% en 2007 pour 

a�eindre 158,5 et 58,5% respec�vement en 2009. 

Tableau 10. De�e publique des PM: 2004-2009 (USD Million)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Egypte 83791.9 90844.6 98041.8 110268.1 121159.4 140123.3

Israël 120705.5 123225.7 120741.3 127553.5 152451.8 151665.4

Jordanie 10129.8 10569.8 10366.7 11565.6 11880.2 13394.2

Liban 34800 38500 40600 42060 47000 50900

Maroc 33182.3 36948 37646.5 40254.5 42037.7 42614.5

Tunisie 16788.8 16917.3 16711.2 17947.3 19656.9 18067.5

Turquie 232327.2 252237.5 243258.2 254317.9 282784.9 287656.3

Source: Euromonitor Interna�onal à par�r de sta�s�ques na�onales/Eurostat/Interna�onal Monetary Fund/OECD.

Notes: Algérie et Pales�ne exclues pour cause de manque de données

Tableau 11. Ra�os de�e publique/PIB des PM : 2004-2009 (%)

2004 2005 2006 2007 2008 2009

Egypte 107 97.5 91 83.5 73.6 74.9

Israël 95.2 91.8 82.8 76.4 75.4 77.9

Jordanie 88.9 84 70.8 68 56 58.5

Liban 162.1 176.1 180.9 167.9 160.9 158.5

Maroc 58.3 62.1 57.4 53.5 47.3 46.9

Tunisie 59.4 58.1 53.7 50.4 48 45.7

Turquie 59.2 52.3 46.1 39.4 38.8 46.9

Source: Euromonitor Interna�onal à par�r de sta�s�ques na�onales/Eurostat/Interna�onal Monetary Fund/OECD..

Notes: Algérie et Pales�ne exclues pour cause de manque de données
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Ces améliora�ons notées des ra�os de�e/PIB de 

plusieurs PM sont toutefois supposées avoir eu 

un effet néga�f au cours des deux années suivan-

tes à la suite de l’impact de la crise financière sur 

le secteur réel des PM.  La Turquie se singularise 

avec une augmenta�on des ra�os de�e/PIB avec 

une augmenta�on de  38,8% en 2008 à 46,9 % en 

2009 (Tableau 11).

La Graphique 14 met en évidence la contribu�on 

des flux de capitaux (essen�ellement les trans-

ferts, IDE et les flux de portefeuilles) à la de�e pu-

blique totale des PM et son service. Pour les huit 

PM considérés les afflux de capitaux totaux sont 

restés bien en dessous du niveau de 100 milliards 

US$ pendant la période 2004-2009, alors que la 

de�e publique totale se situait autour de 500-700 

milliards US$. Alors qu’il est clair que ces flux de 

capitaux ont été plutôt insignifiants lorsqu’on les 

considère en termes rela�fs par rapport à la de�e 

publique totale, ils sont dans certains cas (ex. Li-

ban, Egypte, et Jordanie) cruciaux pour couvrir le 

service de leur de�e respec�ve. Sachant que les af-

flux de capitaux vers les PM devraient diminuer, de 

même que les taux de croissance des PIB, les PM 

auront beaucoup de mal à rembourser leur de�e 

mais également à répondre à leurs obliga�ons du 

service de la de�e. Ceci peut menacer leurs écono-

mies respec�ves et pourrait déclencher une crise 

de la de�e et de la balance des paiements dans les 

PM qui main�ennent un régime de taux de change 

fixe, tels que le Liban et la Jordanie.

D’autre part, il est probable que 

les accords EuroMed vont augmen-

ter les flux commerciaux avec les 

pays UE, et ceci va probablement 

aggraver l’effet sur la balance des 

paiements du mauvais alignement 

des taux de change. Si l’on consi-

dère spécifiquement le cas d’une 

entreprise située dans un PM dont 

la parité est fixée sur celle du dollar, 

compte tenu de la structure du sys-

tème financier actuel, le dollar US 

représente la por�on majeure de l’entreprise, ainsi 

que la dénomina�on de la de�e des PM, alors que 

les revenus seront de plus en plus liés à l’Euro. Si 

l’Euro se déprécie par rapport au dollar - comme 

ce fut le cas au cours des 6 derniers mois – l’en-

treprise subira une détériora�on de son bilan sus-

cep�ble de réduire sa capacité d’inves�ssement, et 

dans l’aggrégat affectera néga�vement la croissan-

ce économique des PM, et possiblement générera 

une chaîne de défauts. La même chose est vraie 

pour une PM dont la de�e est en dollars US et les 

exporta�ons se font en Euros. Il est alors probable 

que les futures vola�lités des taux de change et les 

accords Euro-MED amplifieront le risque d’effets 

sur la balance des paiements liés aux mouvements 

des taux de change.  

La li�érature théorique (voir Aghion, et al., 2001) 

sur la manière dont les disparités de devises affec-

tent les bilans de chacun des pays, et le niveau glo-

bal de l’ac�vité économique démontrent qu’une 

dévalua�on réelle augmente la valeur en devise 

na�onale de la de�e étrangère, et donc affaiblit 

la posi�on de ce pays face à la de�e. Parce qu’el-

le affaiblit les bilans des pays et des entreprises, 

toute dévalua�on réelle empêche les entreprises 

na�onales d’augmenter la produc�on ou l’inves-

�ssement. Si tel est le cas, l’effet expansionniste 

d’une dévalua�on mise en oeuvre dans le cadre 

des modèles standards Mundell-Fleming est soit 

a�énué soit complètement éliminé, conduisant à 

Graphique 14. Contribu�on des flux de capitaux à la de�e publique des PM : 
2004-2009 (USD Million)
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une situa�on dans laquelle la dévalua�on devient 

contrac�onaire. Alors que selon certains auteurs 

le résultat du modèle Mundell-Fleming standard 

se �ent toujours même en présence des disparités 

de devises, d’autres auteurs (Aghion et al., 2001) 

soulignent que si l’effet du bilan est suffisamment 

ample, la dévalua�on peut être contrac�onaire. Il 

s’agit d’une ques�on extrêmement sérieuse dans 

l’accord EuroMed dans lequel les entreprises dont 

les revenus seront en Euros peuvent se retrouver à 

emprunter dans une devise (dollar US) et à expor-

ter dans une autre devise (Euro). 

En fait, en 1994, le gouvernement du Mexique a 

entrepris une dévalua�on qui lui avait été recom-

mandée par le FMI, en par�e pour corriger une 

surévalua�on réelle du taux de change qui sem-

blait bloquer la croissance du pays. Une correc�on 

similaire du taux de change avait en fait conduit 

à une accéléra�on de la croissance économique 

quelques années avant en Grande Bretagne et en 

Italie, lorsque ces pays adoptèrent le mécanisme 

de taux de change du système monétaire euro-

péen et autorisèrent la déprécia�on de leur taux 

de change. De manière surprenante, au Mexique, 

la dévalua�on a été suivie non pas d’une améliora-

�on de la croissance, mais d’une crise de la de�e 

(le refus des créditeurs de renouveler la de�e ou 

d’accorder de nouveaux prêts) qui a conduit à une 

forte contrac�on de l’ac�vité économique. 

Comme conséquence de la parité du taux de 

change avec le dollar US et du fait qu’une par�e 

majeure de la de�e extérieure des PM est en dol-

lars US, le bilan type d’un PM ou d’une entreprise 

de la région MED est en général caractérisé par 

des aspects similaires : une de�e en dollars du 

côté du passif alors que les revenus sont de plus 

en plus en Euros. La majeure par�e de la de�e aux 

niveaux de l’entreprise et du pays est en dollars 

US. Au cours des dernières decennies, la vola�lité 

des taux d’intérêts et des taux de change a eu des 

impacts néga�fs sur les entreprises qui opèrent 

dans les PM d’une part, et sur la posi�on fiscale 

de pra�quement tous les PM d’autre part. Les PM 

avec des passifs en dollars US ont considérable-

ment souffert en raison de la vola�lité des taux 

de change et des taux d’intérêt. Ainsi, la compo-

si�on moyenne d’un bilan type d’une entreprise 

marocaine, égyp�enne ou israélienne était à 80-

90% en dollars, et la majorité de son passif ve-

nait de créditeurs étasuniens. La situa�on est si-

milaire pour les entreprises jordaniennes où l’on 

constate que la structure du passif est fortement 

dollarisée. On observe des ra�os passifs sur levier 

moyens similaires au Liban, en Algérie, en Tunisie 

et en Syrie. 

De plus, en 2009, la composi�on de la de�e publi-

que au Liban était pour la moi�é en devise locale 

et pour la moi�é en dollars US. Ces chiffres sont 

rela�vement similaires en Jordanie et en Egypte. 

De plus, et après l’établissement de la zone de libre 

échange Euro-MED, la part d’éléments négociables 

dans la structure de produc�on de l’entreprise de-

vrait augmenter considérablement. Ceci va encore 

amplifier l’effet sur le bilan de la vola�lité du taux 

de change. En conséquence de quoi, l’entreprise 

subira un impact néga�f en termes d’inves�sse-

ment de produc�on et d’emploi.  

L’améliora�on des marchés intérieurs des capitaux 

est une manière d’amor�r les effets de la crise et 

aide à réduire l’exposi�on des entreprises privées 

aux disparités de devises induites par les emprunts 

à l’étranger. Ces entreprises seront en mesure de 

lever des fonds localement et de diminuer leur 

exposi�on aux chocs financiers extérieurs. Elles 

réduiront également toute disparité de devise (ris-

que lié au taux de change) de leur bilan, et amor-

�ront les implica�ons de toute fuite soudaine de 

capitaux résultant de la crise actuelle ou de tout 

autre choc financier. 

III.3. Vola�lité des flux de capitaux

En règle générale, de nombreux facteurs peuvent 

influencer la vola�lité des flux de capitaux, et par�-

culièrement les entrées d’IDE dans les PM [3]. Tout 

d’abord, il est avéré que les IDE cons�tuent la pre-
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mière source d’entrée de capitaux pour les pays en 

voie de développement en général,  représentant 

environ deux �ers des flux de capitaux vers les PMD 

en 2007 et 2008, environ 85% des flux de capitaux 

vers l’Amérique La�ne. L’impact de la vola�lité des 

taux de change sur les décisions d’inves�ssement 

par les entreprises interna�onales est un facteur 

important. Devereux et Engel (2000) considèrent 

l’impact des régimes de taux de change fixes ou 

flo�ants sur le bien-être social en présence d’une 

forme stylisée d’IDE. Selon ces auteurs, l’incer-

�tude des taux de change provenant du régime 

flo�ant représente deux risques poten�els pour 

une entreprise étrangère qui inves�rait dans une 

entreprise du pays d’origine. Tout d’abord, elle est 

confrontée au risque direct d’une déprécia�on de 

la devise locale conduisant à une perte ne�e si le 

coût fixe est payé avant que le choc du taux de 

change se produise. Ensuite, une apprécia�on du 

taux de change pourrait causer un choc néga�f sur 

les ventes sur le marché local, causant également 

une perte ne�e.  

L’environnement poli�que instable de la région 

MED - qu’il s’agisse du conflit arabo-israélien ou 

de conflits poli�ques internes dans certains PM -  

cons�tue un autre facteur important non a�rac�f 

pour les IDE et autres formes d’inves�ssements 

en capitaux dans la région MED. De plus, la ré-

gion MED est toujours derrière les autres régions 

émergentes en termes d’intégra�on économique 

et financière, malgré quelques efforts dans ce�e 

direc�on comme l’établissement du GCC et du 

GAFTA. De plus, les accords d’associa�on bilaté-

rale pourraient conduire à un système commer-

cial de « moyeu-rayons »  (Wonaco� 1996). Dans 

le cadre d’un tel système, le pays « moyeu » (ici 

l’UE) libéralise ses échanges avec chacun des pays 

« rayons » (les PM). Toutefois, les « rayons » ne 

libéralisent leurs échanges qu’avec un seul pays, 

le “moyeu” Europe. Les producteurs du “moyeu” 

UE peuvent obtenir des intrants au moindre coût 

de n’importe lequel des pays “rayons”, alors que 

les producteurs en concurrence dans les pays 

“rayons” ne bénéficient que de la chute des coûts 

des importa�ons en provenance du « moyeu ». En 

conséquence, les producteurs du “moyeu” euro-

péen ob�ennent un avantage concurren�el sur les 

producteurs de chacun des pays “rayons” PM lors 

de la mise en oeuvre des accords d’associa�on bi-

latéraux. Les producteurs du “moyeu” européen 

sont confrontés à des barrières plus basses pour la 

vente de leurs produits dans chacun des PM que 

les producteurs des PM, qui gagnent un meilleur 

accès au marché UE mais pas entre eux. 

Le résultat du système d’échange “moyeu-rayons” 

des accords d’associa�on EuroMed est que les in-

ves�sseurs interna�onaux dirigeront quelques IDE 

vers le moyeu UE, afin de �rer avantage de son accès 

exclusif à tous les marchés PM, plutôt que d’inves-

�r dans les PM. Une fois que de nouveaux clusters 

auront été établis dans l’UE, les forces économiques 

freineront leur relocalisa�on vers les rayons une fois 

que les accords bilatéraux auront été étendus à la 

ZLE EuroMed. Ces forces économiques comprennent 

des économies d’échelle, l’emplacement d’industries 

fournisseuses d’intrants, le regroupement de main 

d’oeuvre et le regroupement des informa�ons. Mal-

heureusement, de nombreux PM disposent de res-

sources limitées pour négocier et me�re en oeuvre 

des accords commerciaux mul�ples. De ce fait, les 

gouvernements des PM ont concentré leurs ressour-

ces sur la mise en œuvre de la nouvelle généra�on 

d’accords d’associa�on avec l’UE, tout en dédiant 

moins leurs ressources limitées à l’intégra�on intra-

régionale. Il est impéra�f que les gouvernements 

des PM libéralisent rapidement le commerce et la 

finance et standardisent les échanges entre les voi-

sins régionaux, pour éviter la diversion ar�ficielle des 

IDE provenant des PM vers les clusters industriels de 

l’UE. Seule une ZLE EuroMed assurera des gains éco-

nomiques et un accès égal aux marchés et aux IDE 

pour tous les partenaires. Il est impéra�f que les PM 

passent rapidement à la libéralisa�on du commerce 

intra-régional et aux flux d’IDE, et améliorent l’inté-

gra�on financière et monétaire sud-sud. 

L’existence de disparités des taux de change réels 

est un autre facteur suscep�ble d’influencer la 
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vola�lité des flux de capitaux des PM. On dispose 

d’une mul�tude de preuves empiriques suggérant 

que les mouvements des taux de change affectent 

la vola�lité des flux de capitaux, principalement les 

IDE (voir Froot et Stein (1991), Blonigen, (1997), et 

Klein et Rosengreen, (1994)). Ceci a été par�culiè-

rement dommageable pour les entrées d’IDE au 

cours des années 90 lorsque plusieurs PM ont vécu 

plusieurs épisodes de vola�lité des taux de change. 

De plus, Froot et Stein (1991) lient les flux d’IDE 

à l’existence d’imperfec�ons dans les marchés des 

capitaux. Ces imperfec�ons de marchés des capi-

taux con�nuent à prévaloir dans tous les PM. En 

par�culier, les asymétries informa�onnelles con-

cernant la valeur d’un inves�ssement limiteront 

l’effet de levier des entreprises, rendant coûteux 

ou impossible le financement total de l’inves�sse-

ment par le bien d’emprunts. Les changements du 

taux de change réel affectent la richesse, et donc 

les contraintes liées aux emprunts. Si les étrangers 

ont tendance à détenir plus d’avoirs en non-dol-

lars, une déprécia�on de ce�e devise augmente 

leur richesse rela�ve, et soulage leurs contraintes 

d’emprunt. Ceci va ensuite leur perme�re d’effec-

tuer plus d’inves�ssements à l’étranger. 

Blonigen (1997) propose une autre voie pour que 

les taux de change deviennent importants. Il note 

que l’acquisi�on d’une entreprise permet des 

transferts de connaissance de l’entreprise mère 

vers ses filialles, ainsi que des filiales vers l’entre-

prise mère. Ce�e connaissance peut prendre la 

forme du développement d’un produit ou d’un 

procédé. Si ce�e technologie peut être appliquée 

par la maison mère sur son propre marché, ceci 

pourrait conduire à un flux de profits sur le mar-

ché intérieur, en devise locale.  Si tel est le cas, une 

déprécia�on dans le pays hôte cible réduira le coût 

des flux de revenus. 

Ce�e dernière voie semble un scénario plausible 

pour les IDE entre pays de l’UE, mais ne semble pas 

correspondre aux IDE EU-MED. Les entreprises de 

l’UE font rarement l’acquisi�on d’une entreprise 

d’un pays MED dans l’espoir d’obtenir une nouvel-

le technologie applicable dans leurs pays d’origine. 

Généralement, ils se lancent dans des ac�vités de 

produc�on dans un pays MED pour l’une des deux 

raisons suivantes : soit pour �rer profit de la diffé-

rence de dota�ons rela�ve de facteurs et d’avan-

tage compara�f, afin de réduire le coûts globaux 

de produc�on (comme dans les modèles ver�caux 

des IDE), ou pour servir de marché protégé qu’il 

serait trop coûteux de servir par le biais du com-

merce (comme dans le modèle ver�cal des IDE).  

Dans le cas des IDE ver�caux, les entreprises qui 

produisent pour le marché mondial localisent dif-

férents stades de produc�on dans différents pays 

afin de réduire les coûts. Une déprécia�on du taux 

de change a�rera les IDE dans des projets à forte 

composante de main d’oeuvre et foncière, sachant 

que le coût de la main d’œuvre et de l’immobilier 

sont maintenant rela�vement plus bas. 

Dans le cas des IDE horizontaux de contournement 

de barrières, les entreprises disposent de mul�ples 

installa�ons qui produisent le même bien, chaque 

installa�on alimentant le marché local. L’engage-

ment d’une entreprise dans les IDE dans un pays 

donné dépendra du coût rela�f du service de ce 

marché via le commerce ou via la produc�on lo-

cale. Une déprécia�on du taux de change dans le 

pays hôte réduira le coût de produc�on du bien par 

le biais de la produc�on locale, par rapport au ser-

vice de ce marché par le commerce. 

Pour le moment, nous avons discuté un certain 

nombre de canaux par le biais desquels la dépré-

cia�on du taux de change pourrait augmenter les 

afflux d’IDE. Ces canaux suggèrent que les mouve-

ments dans le taux de change bilatéral entre deux 

pays affectent les montants rela�fs des IDE que ces 

deux pays reçoivent. Dans le cas d’IDE ver�caux, 

avec lesquels une entreprise produit pour le mar-

ché mondial, une déprécia�on peut favoriser la lo-

calisa�on dans un pays dépréciateur aux dépends 

de tous les autres hôtes poten�els. Une déprécia-

�on en Tunisie, ou en Israël, rendra le Maroc moins 

a�rac�f comme localisa�on d’IDE. Dans le plus pur 

cas d’IDE horizontal, dans lequel chaque centre de 
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produc�on produit pour le marché domes�que, en 

principe une déprécia�on devrait augmenter les 

afflux d’IDE, mais pas nécessairement aux dépends 

d’autres hôtes poten�els. Dans la mesure où les 

usines ne produisent que pour le marché domes-

�que, Israël et la Tunisie recevraient plus d’IDE si 

leur devise était dépréciée, mais en principe le Ma-

roc ne devrait pas être affecté. 

Le problème de cet argument c’est qu’il ne prend 

pas en compte l’existence d’un accord d’intégra�on 

régionale EuroMed, qui créera un marché élargi 

protégé du monde extérieur. Sous réserve qu’il y 

ait des économies d’échelle, l’élimina�on des bar-

rières commerciales implicites à l’accord d’intégra-

�on régionale, conduira les entreprises à produire 

dans un seul endroit dans ce bloc, et à servir le 

marché élargi à par�r de cet endroit. Les accords 

commerciaux régionaux Euro-MED peuvent donc 

créer un espace de forte concurrence pour la loca-

lisa�on des inves�ssements. Dans ces condi�ons, 

les varia�ons des taux de change réels bilatéraux 

entre les pays du bloc EuroMed, qui affectent les 

coûts de produc�on rela�fs, peuvent avoir d’im-

portantes conséquences pour la localisa�on d’un 

nouvel IDE, et dans de nombreux cas peuvent 

faire changer la localisa�on des inves�ssements 

existants également. Cet argument suggère que 

les changements dans le taux de change réel bi-

latéral entre le Maroc et la Tunisie devraient avoir 

un effet plus large sur l’inves�ssement au Maroc 

que des changements similaires du taux de chan-

ge entre des pays en dehors de l’AIR EuroMed. En 

d’autres termes, nous a�endons de l’élas�cité des 

IDE rela�fs par rapport aux taux de change rela�fs 

soient plus élevés dans le cas de pays appartenant 

à l’AIR EuroMed. Considérons le cas d’IDE horizon-

taux, dans lesquels chaque usine de produc�on 

produit pour le marché domes�que. Si la raison 

clef de la produc�on dans les marchés locaux est 

le contournement des barrières commerciales, un 

accord commercial qui crée un marché élargi pro-

tégé du monde extérieur conduit les entreprises 

à produire dans un seul endroit dans le bloc et à 

servir le marché élargi à par�r de cet endroit. Ceci 

peut créer un espace d’intense compé��on pour 

la localisa�on d’un inves�ssement dans lequel les 

disparités de change réel peuvent avoir des consé-

quences importantes pour la localisa�on de l’IDE. 

Ceci est également vrai pour les IDE ver�caux dans 

lesquels la déprécia�on du taux de change du pays 

hôte peut a�rer des IDE aux dépends de tous les 

autres pays EuroMed. 

Avec tous ces points à l’esprit, si les PM main�en-

nent leur parité avec le dollar et que ce�e devise 

s’apprécie par rapport à l’Euro comme cela fut le 

cas en 1999-2002, ce qui signifiait une réelle ap-

précia�on des devises PM d’environ 30% par rap-

port à l’Euro, alors les IDE se relocaliseront certai-

nement vers les pays UE. A l’établissement de la 

ZLE euro-MED et pour éviter la répé��on de ce 

scénario, une parité avec l’euro devrait remplacer 

une parité avec le dollar. Ce�e parité éliminerait 

toute apprécia�on ar�ficielle des devises PM con-

tre leur principal partenaire commercial à savoir 

l’UE, en raison de l’apprécia�on du dollar US. Une 

fois qu’un grand marché aura été créé dans la ré-

gion Euro-MED, les poli�ques de taux de change 

devraient être altérées pour prendre en compte 

tout impact néga�f futur des apprécia�ons de taux 

de change réels. Une manière d’éviter ce problème 

est une plus grande fixité à l’Euro, ou encore mieux 

une union monétaire euroméditerranéenne avec 

l’euro comme seule devise. 

IV. Recommanda�ons poli�ques 

En règle générale, depuis le début des années 90, 

les performances de croissance des PM sont dé-

cevantes. Les IDE et autres formes de flux de capi-

taux sont encore rela�vement très limités dans la 

région. L’environnement poli�que instable, les ac-

cords de partenariat euro-méditerranéens, et les 

retombées de la crise financière globale ne favori-

sent pas du tout l’afflux de capitaux, ni l’améliora-

�on des performances de croissance des PM. De 

plus, les condi�ons se détériorent sur le marché 

du travail avec des performances alarmantes de-

puis le début des années 2000. L’accumula�on de 
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capitaux et toutes sortes d’inves�ssements – IDE 

ou portefeuilles – n’apportent pas encore d’avan-

tage de croissance significa�ve dans la région. 

L’environnement poli�que instable qui affecte les 

PM ne conduit pas à l’améliora�on des inves�sse-

ments et de l’accumula�on de capitaux dans la ré-

gion. La gouvernance, la corrup�on et autres obs-

tacles bureaucra�ques à l’afflux de capitaux ont 

été un facteur d’entrave pour l’a�rac�vité de la 

région pour toutes sortes de flux de capitaux. De 

plus, l’absence d’intégra�on économique dans la 

région MED est toujours un facteur derrière le bas 

niveau d’IDE. Les flux de capitaux intra-régionaux 

se font principalement sous la forme de transferts 

de travailleurs immigrés et d’assistance étrangère 

– qui sont fortement corrélés aux circonstances 

économiques du donateur – et donc avec les fluc-

tua�ons des prix mondiaux du pétrole et autres 

facteurs macroéconomiques. 

Le développement du secteur financier PM de-

vrait être la première priorité de l’ordre du jour 

des réformes. Le rôle du secteur bancaire a été 

crucial pour la croissance économique, car il a 

cons�tué la principale source de financement des 

ac�vités du secteur privé. Le marché des valeurs 

et des obliga�ons sont parfois virtuellement ab-

sents et les entreprises ne peuvent pas lever de 

fonds domes�ques. L’intégra�on financière amé-

liorée dans la région MED devrait apporter des 

avantages considérables aux inves�sseurs MED 

en améliorant la mobilité transfrontalière des ca-

pitaux. En conséquence de quoi, le marché des ca-

pitaux plus liquide offrirait des coûts d’emprunts 

plus bas pour les entreprises MED qui souhaitent 

lever des fonds localement. De plus, les ins�tu-

�ons financières interna�onales seront prêtes à 

diversifier leurs portefeuilles en puisant dans les 

marchés financiers des PM qui bénéfiecieront des 

afflux de capitaux de portefeuilles, si la conver-

gence des retours sur avoirs dans les marchés in-

terna�onaux conduit les inves�sseurs interna�o-

naux à augmenter leurs holdings de marchés afin 

de diversifier avec une large gamme de risques et 

de rendements. 

L’améliora�on de la libéralisa�on financière dans la 

région MED devrait améliorer l’intermédia�on ré-

gionale de ressources financières par une intégra-

�on étroite des marchés financiers et un accès amé-

lioré des résidents de PM aux marchés financiers 

mondiaux pour financer l’inves�ssement. De plus, 

les inves�sseurs MED auront accès à une variété 

de ra�os de retour ajustés aux risques pour amé-

liorer l’efficience de l’alloca�on et de la diversifica-

�on de portefeuilles, qui amélioreront l’efficience 

des marchés financiers MENA. L’augmenta�on de 

la libéralisa�on dans la région MENA devrait a�rer 

d’importants inves�ssements de portefeuilles vers 

la région à des fins de diversifica�ons.  

L’améliora�on des marchés locaux des capitaux – 

par�culièrement les marchés de valeurs – est une 

autre manière d’amor�r les effets de la crise, qui 

aiderait à réduire l’exposi�on des entreprises pri-

vées aux disparités de devises causées par les em-

prunts étrangers. Les entreprises seront en mesure 

de lever des fonds localement et de réduire leur 

exposi�on aux chocs financiers externes. Elles vont 

également réduire toute disparité de devises (ris-

que du taux de change) dans leurs bilans et amor�r 

les implica�ons de toutes fuites de capitaux sou-

daines résultant de la crise actuelle ou d’autres 

chocs financiers. 

D’autre part, une par�e importante de l’intégra-

�on financière est l’augmenta�on du commerce 

transfrontalier par la suppression des barrières au 

commerce et aux capitaux telles que prévues dans 

les accords commerciaux euro-MED, le GCC et les 

accords du GAFTA, et autres accords commerciaux 

MED. Toutefois, l’environnement financier instable 

dans certaines par�es de la région MED, les poli�-

ques financières menées peuvent ne pas assurer 

la stabilité requise pour une meilleure intégra�on 

financière à l’échelle régionale. Il est bien connu 

que l’instabilité financière a en fait été à ce jour 

un obstacle à une meilleure intégra�on dans la ré-

gion MED. Avec l’avancée de la libéralisa�on régio-

nale et mondiale, les poli�ques élaborées dans des 

condi�ons macroéconomiques se retrouveront de 
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plus en plus sous pression pour ne pas assurer la 

stabilité nécessaire à un développement économi-

que sain dans le nouveau contexte d’intégra�on 

régionale. La coordina�on de la poli�que macro-

économique, comme par�e intégrante d’accords 

d’échanges libres mul�latéraux dans la région MED, 

peuvent en conséquence se révéler indispensables 

pour la réussite de l’intégra�on économique dans 

la région. 

Les régimes de taux de change flexible dans les PM 

peuvent ne pas cons�tuer une alterna�ve viable 

pour la majorité des PM, compte tenu de l’absence 

virtuelle de poli�ques monétaires indépendantes 

et de marchés de capitaux bien développés. Une 

autre considéra�on est que les ins�tu�ons sous-

développées monétaires, et poli�ques tendent 

à saper l’efficacité d’une poli�que monétaire dis-

cré�onnaire. Pour le moment, certains types de 

disposi�on fixe peuvent être l’op�on la plus sûre 

pour la plupart de ces pays. Pour les PM qui com-

mercent significa�vement avec l’UE, la parité avec 

l’euro peut être plus appropriée que la parité avec 

le dollar. Dans tous les cas, ces pays qui main�en-

nent des disposi�ons de taux de change fixe peu-

vent me�re en oeuvre des mesures de préven�on 

de crise, à savoir en exerçant une discipline finale, 

en gérant leurs de�es et les réserves étrangères, 

et en évitant l’apprécia�on du taux de change réel. 

Alors que des pays de la région MED améliorent 

leurs infrastructures monétaires et fiscales et de-

viennent plus intégrés avec les marchés de capi-

taux mondiaux, ils devraient également adopter 

une union monétaire. 

Les banques centrales MED devraient améliorer la 

coordina�on des poli�ques financières et moné-

taires pour leur perme�re de gérer avec plus d’ef-

ficacité les déséquilibres financiers et monétaires. 

L’améliora�on de l’intégra�on financière régionale 

pourrait perme�re de parvenir à cela. La forma-

�on d’un marché des capitaux MED intégré, à �tre 

d’exemple, diminuerait les taux d’intérêt dans la 

région, bénéficiant aux PM accablés par des hauts 

niveaux de de�e. Spécifiquement, un marché de 

capitaux régional plus grand et plus intégré réduirait 

les coûts très élevés associés au service de la de�e 

publique accumulée, et réduirait le coût de levée des 

capitaux, perme�ant aux entreprises de la région de 

s’en reme�re de plus en plus au marché local plutôt 

qu’au marché mondial pour les ressources de déve-

loppement économique ; les coûts inférieurs de le-

vée de capitaux se traduisent en inves�ssement et 

taux de croissance du PIB plus élevés. 

Dans le sillage de la crise financière actuelle, les 

PM devront renforcer le décompte approprié des 

effets sur le bilan financier/corporate des chutes 

de prix des avoirs d’une part, et promouvoir les 

développements des marchés financiers d’autre 

part.  Il est toutefois clair que la faible intégra�on 

financière avec les marchés de valeurs avancés a 

limité la chute, couplée aux réponses de poli�-

que monétaire et fiscale effec�ve. A long terme, 

l’accent devra être déplacé vers l’augmenta�on 

de la capacité de produc�on des PM. Le traite-

ment du chômage nécessite une plus forte crois-

sance conduite par le secteur. Une faible intégra-

�on avec les économies de l’UE signifie une perte 

du poten�el d’avantages. Alors que la reprise se 

fait, la poli�que des gouvernements PM devra 

concentrer ses efforts vers l’améliora�on de la 

produc�vité du secteur privé.   

En 2011, les risques poten�els pour les PM seront 

les suivants : moins d’exporta�ons et de revenus 

provenant des transferts, et arrêt soudain ou in-

version des flux de capitaux, principalement les 

flux d’IDE et de portefeuilles. De plus, l’impact du 

ralen�ssement dans les pays de l’UE se poursui-

vra en Egypte, au Maroc et en Tunisie, alors que le 

ralen�ssement dans les pays du Golfe con�nuera 

à impacter l’ensemble de la région. En 2010, il est 

probable que tous les PM souffriront de l’impact 

d’une croissance plus lente (qui va restreindre la 

“croissance de sor�e de de�e”), moins de reve-

nus des pays producteurs de pétrole, et de futu-

res augmenta�ons de la de�e gouvernementale 

en raison des dépenses dans le contexte de pa-

quets fiscaux. 
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Même si certains PM ont récemment entrepris 

quelques réformes financières et mis en oeuvre 

des politiques macroéconomiques saines, la 

crise financière actuelle – qui n’est pas de leur 

fait – les pénalise de façon disproportionnée et 

place des obstacles supplémentaires qu’ils de-

vront surmonter dans un proche futur, alors que 

le capital financier quitte leurs marchés et repar-

tent vers l’épicentre de la crise qui a ouvert les 

vannes des obligations pour financer de gigan-

tesques packets de stimulation. Les PM doivent 

donc faire des efforts intensifs pour remonter 

leur part d’afflux mondiaux d’IDE qui sont restées 

relativement basses. Les mesures qui pourraient 

être prises comprennent - en plus de politiques 

macroéconomiques adéquates pour répondre à 

la crise financière actuelle – l’accélération des 

efforts d’intégration sud-sud économique, finan-

ciers et commerciaux, couplée à des program-

mes de réformes améliorés, en mettant l’accent 

sur les aspects institutionels et de gouvernance 

en particulier. De plus, ces pays doivent accélé-

rer la mise en oeuvre du processus de privati-

sation, qui représente un facteur important de 

promotion des afflux d’IDE au niveau mondial, 

particulièrement la privatisation du secteur des 

services. Les PM devront également combattre 

la corruption financière et administrative et éli-

miner la bureaucracie, qui représente autant de 

freins aux afflux d’IDE. L’instabilité politique qui 

affecte cette région en raison de l’échec de la 

paix continue à exercer une influence négative 

sur la capacité des PM à attirer des IDE.  

Avec la poursuite de l’intégra�on de la région MED 

dans l’économie UE, l’améliora�on de l’intégra�on 

économique, financière et monétaire régionale 

et inter-régionale, et la libéralisa�on rapide des 

comptes de capitaux respec�fs, les banques cen-

trales de Jordanie et du Liban devraient considé-

rer un changement de régimes de taux de change 

flexibles, si elles souhaitent rendre leur poli�que 

monétaire plus indépendante, et gérer avec plus 

d’efficacité et de rapidité tout choc financier mo-

nétaire poten�el futur. 

Dans une large mesure, l’UE est depuis longtemps 

impliquée dans des ini�a�ves de coopéra�on en 

faveur des économies PM dans le cadre des ac-

cords de partenariat euro-méditerranéens lancés 

en 1995, et différents instruments ont été mise en 

place pour supporter la modernisa�on et les ré-

formes de marché financier (les exemples récents 

sont : MEDA, l’Instrument de Poli�que de Voisina-

ge, le FEMIP, et la conférence de transi�on tenue 

à Bruxelles en 2008). Toutefois, les résultats limi-

tés obtenus à ce stade pour lancer des passerelles 

entre les rives de la Méditerranée ont s�mulé une 

reflexion sur les interven�ons nécessaires pour 

rendre l’ac�on de l’UE plus efficace, par�culière-

ment à la lumière de la crise financière actuelle, et 

l’assèchement conséquent des afflux de capitaux 

dans les PM. 

Entre 1995 et 2006, la Commission européenne a 

a�ribué 9 milliards d’euros pour soutenir la mo-

dernisaton et les réformes économiques dans les 

PM. Un nouveau capital d’environ 3,3 milliards € 

a été a�ribué à la région pour la période 2007-

2010, avant la crise. Les interven�ons de crédit 

assez importantes de la Banque Européenne d’in-

ves�ssement (BEI), canalisées depuis 2002, par le 

biais du FEMIP ont récemment augmenté, avec 

107 milliards a�ribués pour la période 2007-

2013, contre 6 milliards € inves�s entre 2002-

2006 dans les neufs PM. De plus, on pense que 

les faiblesses du secteur financier des PM expli-

quent les médiocres résultats obtenus à ce jour, 

et la crise financière actuelle a encore aggravé les 

problèmes actuels. Parmi les futures priorités, le 

besoin se fait par�culièrement sen�r pour une 

meilleure coordina�on de l’u�lisa�on des fonds 

a�ribués par différentes sources UE, et pour le 

renforcement des rela�ons entre les diverses 

ins�tu�ons interna�onales ac�ves dans la région 

(ex. : commission européenne, BEI, BERD). De 

plus, les divers packets de s�mula�on introduits 

au cours de la crise dans les pays UE devront 

prendre en compte les déséquilibres financiers 

actuels dans certains PM pour éviter une autre 

chute de ces économies, et inverser les gains qui 
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ont été obtenus à ce jour par le biais des divers 

programmes de financement ci-dessus. 

Notes de fin

1. La baisse importante des prix des carburants a 

eu un effet de contagion sur les réserves, joint à 

la baisse des entrées de capitaux et la contrac�on 

des marchés à l’exporta�on dans tous les pays du 

Golfe. Cela s’explique par une faible base d’expor-

ta�on, concentrée sur peu de produits, et une ré-

silience considérable sur les revenus d’exporta�on 

de carburants pour le service de la de�e et les dé-

penses publiques.

2. Les pays du Golfe ont été directement touchés  

par la crise financière à travers une baisse im-

portante des prix des carburants et des revenus. 

Mais l’impact a été mi�gé considérablement par 

l’adop�on de poli�ques monétaire et budgétaires 

contra-cycliques avec des réserves substan�elles 

accumulées avant la crise pendant la période du 

boom pétrolier en 2003-2008.

3. Même si cela n’a pas été le cas de tous les PM. 
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Chapitre 3. Mobilité de la main d’oeuvre dans la 

zone Euromed  : poten�els ou contraintes

Introduc�on 

La migra�on représente l’un des aspects les plus 

compliqués et les plus sensibles de la mondialisa�on 

actuelle. Il s’agit d’un phénomène inévitable irréver-

sible qui devrait poursuivre sa croissance pendant 

au moins les 50 prochaines années. Il y a aujourd’hui 

dans le monde 214 millions d’émigrés interna�onaux 

– dont la moi�é est des femmes - soit 3,1% de la po-

pula�on mondiale.  On constate une augmenta�on 

de 40% du nombre d’émigrés par rapport à la décen-

nie précedente. En 2009, les transferts monétaires 

mondiaux liés à la migra�on s’élevaient à 414 milliards 

US$ avec plus de 75% transférés vers les pays en voie 

de développement. Les principales des�na�ons de 

ce�e immigra�on restent les pays les plus riches et 

les plus développés (OCDE, Amérique du Nord, pays 

du Golf, etc.)[1]. 

La complexité de la ques�on de la migra�on est la 

raison sousjacente à sa sensibilité et sa vulnérabi-

lité aux chocs externes. Selon un récent rapport de 

l’OCDE sur la migra�on, on a constaté en 2008 un 

déclin des flux migratoires (environ 6%), soit l’in-

version d’une augmenta�on constante de 11% par 

an au cours des 5 années qui précédèrent la crise 

économique qui a frappé les pays de l’OCDE et af-

fecté leurs économies avec un impact néga�f sur 

leurs marchés du travail. 

La migra�on au sein de la région Euromed est con-

sidérée comme un phénomène encore plus compli-

qué qui existe depuis plus de 40 ans mais a fait l’objet 

d’une polémique récemment. Après plus d’une dé-

cennie de focalisa�on complète sur la libéralisa�on 

du commerce et des capitaux suivie d’une libéralisa-

�on plutôt controversée des services, il est inévitable 

de focaliser maintenant sur le quatrième facteur de 

produc�on : le capital humain. 

D’un point de vue économique – capitaux, biens 

et services – la mobilité efficiente des personnes, 

comme facteur de produc�on, signifie une meilleu-

re alloca�on des ressources là où il y a un avantage 

compara�f et des forces rela�ves. Il s’agit d’un dé-

veloppement naturel de la libéralisa�on et de l’in-

tégra�on de la région Euromed. Une grande par�e 

de l’impact posi�f a�endu de la migra�on – tant 

pour les pays d’accueil que pour les pays d’origine 

– dépend de la forme de ce�e immigra�on, des ty-

pes de qualifica�ons et d’éduca�on et des types de 

poli�ques mises en place pour en �rer profit ou en 

traiter les impacts néga�fs éventuels.  

Certains de ces gains posi�fs pour les pays d’ori-

gine pourraient être très clairs : les transferts des 

travailleurs et la diminu�on du chômage. D’autres 

gains pourraient être a�endus des externalités po-

si�ves à long terme (ex. meilleure éduca�on et for-

ma�on et transfert de connaissances) ; toutefois, 

les problèmes de perte de capital humain (fuite 

des cerveaux) pourraient représenter des mena-

ces pour ces pays. Les gains ou pertes poten�elles 

dans les pays hôtes sont plus ambigües et dépen-

dent de nombreuses variables liées aux marchés 

intérieurs de ces pays. Les migrants pourraient 

combler les manques de main d’oeuvre dans les 

pays hôtes, mais il est difficile de prévoir l’impact 

de ce phénomène pour ces économies. De plus, 

les impacts indésirables poten�els restent discu-

tables, tels que les déséquilibres d’absorp�on de 

ce�e main d’œuvre par les marchés du travail et la 

désintégra�on des sociétés. Le résultat net pour les 

pays hôtes dépend en grande par�e de l’approche 

et des poli�ques mises en oeuvre. Dans le cadre 

d’une étude effectuée par le RDH portant sur l’effet 

économique des migra�ons sur les pays hôtes, il a 

été suggéré que les pays des�nataires pourraient 

s’approprier environ un cinquième des gains pour 

une augmenta�on de 5% du nombre de migrants, 

soit 190 milliards US$[2] .

 

Il est clair qu’à ce jour les pays de la région Euromed  

n’ont pas op�misé les bénéfices de la migra�on et 

les “résultats” nets de la migra�on sont équilibrés au 

cas par cas entre les gains limités pour certains pays 

et de fortes pertes pour d’autres. Il est admis que les 
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bénéfices de la migra�on peuvent surpasser de loin 

ceux a�endus de la libéralisa�on du commerce et 

des capitaux, par le biais de ces effets à long terme 

sur le capital humain. Selon Rodrik (2002) la liberté 

de mobilité de la main d’oeuvre peut augmenter les 

avantages mondiaux par un facteur de presque 25 

par rapport à ceux du capital et des biens.

 

Le processus de Barcelone de 1995 est cri�qué pour 

ne pas avoir adopté les bonnes approches dans son 

quatrième chapitre sur la migra�on ; la poli�que de 

voisinage favorisait les pays européens par rapport 

aux pays partenaires méditerranéens (PM) ; enfin, 

l’Union pour la Méditerranée – ini�alement conçue 

pour traiter les ques�ons qui échappaient au parte-

nariat et déplacer l’a�en�on des ques�ons poli�ques 

sensibles - n’a pas encore porté une grande a�en�on 

aux ques�ons de migra�on. En conséquence, il est 

tout à fait compréhensible que les PM considèrent la 

migra�on comme le facteur manquant qui limite les 

effets du partenariat. 

Les causes des flux migratoires des PM, soit vers 

l’UE soit vers d’autres régions du monde, devraient 

se poursuivre pendant au moins les 5 prochaines 

décennies, ce qui implique qu’ils ne vont ni cesser 

ni diminuer dans les années à venir. Toutefois, il 

existe des facteurs hôtes qui ont limité l’op�misa-

�on de ses avantages poten�els. Donc, savoir si la 

région �rera un profit maximum de ce�e situa�on 

ou en subira les conséquences néga�ves dépend 

en�èrement de la manière dont ces pays réussiront 

à gérer ce processus de manière à maximaliser les 

avantages. Il n’existe pas une manière de générer 

des bénéfices de la migra�on et il faudrait une ap-

proche mul�dimensionnelle élargie de toutes les 

par�es impliquées pour a�eindre cet objec�f. 

Ce chapitre traite des différents aspects de la mobi-

lité du capital humain des PM vers l’UE, dans le con-

texte de l’intégra�on Euromed avec comme objec�f 

l’accent mis sur les bénéfices, un examen des vrais 

obstacles et des recommanda�ons sur la manière de 

surmonter ces obstacles pour �rer les bénéfices po-

ten�els de ce�e mobilité. 

Ce chapitre comprend trois par�es principales. La 

première par�e traite de l’amplitude de la migra-

�on en provenance des PM, et donc des tendances 

et des�na�ons avec l’accent mis sur la migra�on 

vers l’UE, du flux inversé de transferts monétaires 

envoyés par les migrants de l’UE vers leurs pays 

d’origine et enfin des raisons derrière (ou les fac-

teurs déterminants de) ce�e immigra�on du point 

de vue Euromed. Ce�e par�e explore l’idée d’une 

tension démographique sur les deux rives de la 

Méditerranée qui a créé et con�nuera à créer des 

flux migratoires dans les décennies à venir. De plus, 

ce�e par�e examine l’idée d’un différen�el de re-

venus et d’une fracture de développement comme 

facteurs de dynamique de migra�on.

La deuxième par�e du chapitre examine les obstacles 

qui empêchent la région Euromed d’op�miser les bé-

néfices de la migra�on. Elle est divisée en trois par-

�es qui reflètent trois types d’obstacles. La première 

sec�on traite deux obstacles qui ont été soumis à de 

nombreux débats ou discussions sur leurs effets réels 

sur la migra�on : les déséquilibres poten�els sur les 

marchés du travail dans l’UE en raison de la migra�on 

et les ques�ons liées à l’élargissement de l’UE. Les 

deuxièmes et troisièmes par�es traitent des obsta-

cles perçus comme de réels défis pour �rer profit des 

migra�ons. Ces obstacles sont liés aux PM ainsi qu’à 

l’UE. Du côté des PM ces obstacles comprennent la 

qualifica�on des migrants et leur adéqua�on avec les 

besoins du marché du travail de l’UE. Il s’agit de trou-

ver l’adéqua�on entre les qualifica�ons des migrants 

dans des condi�ons d’informa�ons asymétriques et 

d’examiner le statut des migrants de la seconde gé-

néra�on. Enfin, ce�e par�e traite de la fuite des cer-

veaux et de ces effets nets sur les économies des PM. 

Du côté de l’UE ces obstacles incluent les poli�ques 

migratoires, les poli�ques d’intégra�on et le rôle du 

secteur informel dans l’absorp�on des immigrés qui 

ne peuvent pas trouver d’emplois appropriés dans le 

secteur formel.

La troisième et dernière par�e examine la manière 

dont la région Euromed parvient à �rer les bénéfices 

poten�els des migra�ons. Ce�e par�e comprend 
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des recommanda�ons sur la manière de surmonter 

ces obstacles sur les deux rives de la Méditerranée. 

La première sec�on se concentre sur le rôle des PM 

et sur ce qu’ils doivent faire pour que la migra�on 

favorise leur développement, y compris les inves�s-

sements en capital humain, avec adéqua�on entre 

les qualifica�ons et le rôle des poli�ques migratoi-

res des PM. La seconde ques�on met l’accent sur les 

recommanda�ons rela�ves aux ac�ons des pays de 

l’UE pour que la migra�on leurs soit bénéfique et cela 

comprend une révision des poli�ques de migra�on et 

d’intégra�on de ces pays.  La troisième sec�on donne 

des recommanda�ons générales au niveau régional 

qui pourraient être prises en compte sur les deux ri-

ves. La conclusion cons�tue la par�e finale. 

I. La mobilité en Méditerranée : capital humain et 

capitaux de transferts

I.1. Tendances migratoires des PM vers l’UE 

La migra�on provenant des PM est un phénomène 

à long terme qui remonte au début des années 50. 

Plus de 9% des popula�ons des PM vivent 

hors de leurs pays d’origine  avec une forte 

concentra�on de ces migrants dans trois 

régions spécifiques : l’Asie et plus par�cu-

lièrement les pays du Golf, l’Europe et plus 

par�culièrement les pays de l’UE et l’Amé-

rique du Nord[3]. 

Les des�na�ons des émigrés des PM dépen-

dent de leur pays d’origine. Historiquement 

les migrants des pays du Mashrek (Egypte, 

Jordanie, Pales�ne et Syrie) vont vers les 

pays du Golf (fig 1). Les flux ont augmenté 

avec l’essor du pétrole dans les années 70, 

période au cours de laquelle les migrants ont 

bénéficié de centaines de milliers d’oppor-

tunités d’emplois dans ces économies riches 

en pleine croissance. Les émigrés des PM, et 

plus précisément ceux du Mashrek repré-

sentent environ 55% de la main d’oeuvre 

étrangère des pays du Golf. Après la crise 

des années 90 et les plans de na�onalisa-

�on des pays de ce�e région, ces flux d’immigrants 

ont notablement chuté. Toutefois, ce�e région est 

toujours considérée comme la première des�na-

�on pour les migrants du Mashrek. En 2001, 75% 

des émigrés égyp�ens vivaient dans le Golf avec des 

contrats temporaires. 

Les migrants du Maghreb sont concentrés dans les 

pays de l’UE, où ils représentent 82% des migrants. 

Les migrants turcs représentent 40% des migrants 

des PM vers l’UE, suivis du Maroc avec 33%. Le plus 

grand nombre de migrants turcs se trouve en Alle-

magne (90% des Turcs présents dans l’UE).  Ce�e 

immigra�on massive vers l’Allemagne faisait suite 

à un accord bilatéral signé en 1991, qui permet-

tait aux entreprises (avec des partenaires Turcs) 

d’employer des travailleurs Turcs. D’autres concen-

tra�ons d’immigrants sont liées à la période colo-

niale, comme cela est le cas pour la France avec les 

migrants du Maghreb. 

Il est à noter que les pays européens, par�culière-

ment ceux d’Europe de l’Ouest, sont les lieux de 

Graphique 1. Flux de migra�on des PM à l’UE27 

Source: UNDP, HR 2009
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Source: Carim, 2005, à par�r de sta�s�ques na�onales des pays 
envoyeurs et pour les années les plus récentes.
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des�na�on des migrants depuis plus de 4 décen-

nies. Dans les années 50 et 60, des pays européens 

tels que la France, l’Allemagne de l’Ouest et la Belgi-

que ne pouvaient répondre aux demandes de main 

d’œuvre, par�culièrement au cours de la recons-

truc�on. Des migrants d’Europe du Sud – Espagne, 

Portugal, Grèce, Italie – et dans une certaine me-

sure des pays d’Afrique du Nord – Algérie, Maroc, 

Tunisie – et de la Turquie, émigrèrent vers l’Europe 

du Nord pour combler ces manques. Au cours de 

la même période, les pays méditerranéens cher-

chaient à soulager la pression du chômage et à bé-

néficier du flux déjà croissant des transferts. L’aug-

menta�on des prix du pétrole dans les années 70 a 

marqué une inversion du comportement envers 

la migra�on en raison d’une récession économi-

que et de l’augmenta�on du chômage en Euro-

pe. En dépit des poli�ques mises en oeuvre pour 

limiter la migra�on, les flux se sont poursuivis 

pour des raisons telles que le regroupement fa-

milial et les demandes d’asile. Mais alors que les 

pays d’Europe du Sud engageaient leur propre 

transforma�on et convergence dans les années 

80, leurs flux migratoires déclinèrent, laissant la 

place à d’autres migrants d’Europe de l’est et des 

PM (Maroc, Tunisie, Algérie and Turquie). Entre 

ce�e période et aujourd’hui, le pourcentage de mi-

grants dans certains pays de l’UE a plus que triplé  

(ex. GB, Luxembourg et Allemagne (fig 3). 

Les migrants des PM représentent en 

moyenne 9% des migra�ons interna�o-

nales vers l’UE-27, soit 272 000 person-

nes en 2006 (Fig 4)[4]. 

La plus grande concentra�on de migrants 

du Maghreb se trouve en France, en Espa-

gne et en Belgique alors que la plus grande 

par�e des migrants du Mashrek se trouve 

en Italie, en Grèce et à Chypre (Fig 5).

I.2. Tendances des transferts de l’UE vers les PM

Les flux de transferts financiers sont considérés 

comme un aspect essen�el de la migra�on. Pour 

de nombreux PM, ces flux sont la principale sour-

ce de revenus en devises étrangères qui finance 

les déficits de la balance des paiements : entre 

2006-2009 les transferts vers 

la région des PM se situaient 

entre 30 et 35 millions US$, 

soit assez pour couvrir plus de 

la moi�é du déficit commer-

cial  et représentait pra�que-

ment l’équivalent des IDE et 

des Aides[5]. Les transferts se 

montent à 15% des revenus 

de l’exporta�on des PM et re-

présentent plus que les inves-

Graphique 3 Part interna�onale des Migrants(% de la pop.) 

Source:  WBI, 2010

Graphique 4. Distribu�on de la migra�on interna�onale en EU-27 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Migration des PM (% du total de la migration) Migration dans l'UE (% du total de la migration)

Migration du RdM (% du total de la migration)

Source: Eurostat, 2010

Graphique 5. Part des migrants originaires des PM en U.E.

Source: Eurostat data sets, 2010
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�ssements privés dans certains pays tels que la 

Jordanie, l’Egypte et le Liban. 

Les transferts peuvent avoir un impact à long terme 

sur le développement s’ils sont u�lisés pour les inves-

�ssements dans l’agriculture ou les PME, où ils con-

tribuent à l’éduca�on d’autres membres des familles 

et ne sont pas seulement dépensés dans la consom-

ma�on ou pour des inves�ssements immobiliers. On 

considère également que même dans les cas les plus 

courants de dépenses des transferts vers la consom-

ma�on, ils contribuent à réduire la pauvreté, à répon-

dre à quelques besoins fondamentaux et donc par�-

cipent à l’évolu�on des marchés intérieurs.

Les flux de transferts vers les PM proviennent de 

diverses origines. La plus grande par�e provient 

des pays du Golf, suivi de l’Europe, puis du Canada 

et des USA. L’Egypte est le premier bénéficiaire des 

transferts, ce qui reflète la forte concentra�on de 

ses émigrés dans les pays du Golf. Le Liban vient en 

deuxième posi�on mais ces transferts proviennent 

de différentes sources : USA, le Golf et l’Amérique 

la�ne. Le Maroc vient en troisième posi�on en ter-

mes de flux de transferts, mais dépasse de loin ses 

voisins dans le Maghreb. 

Comme nous l’avons vu dans le deuxième chapitre, 

malgré les avantages aux niveaux individuel et na�o-

nal, les transferts sont vulnérables à tous les chan-

gements de la situa�on économique mondiale. La 

crise financière de 2008-2009 a eu un impact néga�f 

sur les flux de transferts vers les PM (sauf le Liban) 

(Fig 7), ce qui cons�tue l’un des effets indirects gra-

ves de la crise dans la région. L’Egypte, en tant que 

plus gros receveur, a été la plus gravement frappée 

par la réduc�on des transferts qui ont chuté de plus 

de 2 milliards US$ entre 2008 et 2009.

Dans la région Euromed, les transferts de l’Europe 

vers les PM de la Méditerranée sont rela�vement éle-

vés. Les PM reçoivent 34% des transferts provenant 

de France, 30% de ceux provenant d’Allemagne et en-

viron 23% de ceux provenant des Pays Bas. 

La distribu�on de ces transferts dans la région PM 

est très différente. Les pays du Maghreb reçoivent 

la majorité des transferts provenant d’Europe (en-

viron 95% des transferts vers les PM)[6]. 

Concernant le total des transferts provenant de 

France, 84% vont vers l’Algérie et 68% vers la Tuni-

sie. Les transferts vers le Maroc proviennent à part 

presque égale de France (31%) et d’Espagne (29%).  

64% des transferts totaux vers la Turquie provien-

nent d’Allemagne. 

Les pays du Mashrek reçoivent une part réduite 

des transferts provenant d’Europe (environ 5%). La 

masse des transferts vient des pays du Golf. L’Ara-

bie Saoudite est à l’origine de 50% des transferts 

vers l’Egypte et 28% des transferts vers la Jordanie. 

De toute évidence ces éléments reflètent les sché-

mas de migra�on des travailleurs des PM.  

Mesurer l’impact des transferts n’est pas chose aisée. 

On sait que les transferts ont un impact financier di-

rect sur la balance des paiements et sur les revenus 

en devises des pays receveurs. Ils ont également un 

impact direct sur les popula�ons, sous la forme d’une 

source supplémentaire de financement de la lu�e 

contre la pauvreté. Toutefois, cela crée une certaine 

dépendance de la source de financement, et lorsque 

ces flux sont excessifs ils peuvent générer des sources 

de pression sur le taux de change des devises et affec-

ter les poli�ques intérieures par le biais de l’infla�on. 

Une étude  a été effectuée sur une sélec�on de pays 

Euromed  afin d’es�mer l’impact structurel des trans-

ferts sur la croissance et la réduc�on de la pauvreté 

Graphique 6. Sor�es de remises par origine, en provenance 
de l’UE27 : 2004-2009 (USD Million) 

Source: Calculs à par�r de Eurostat, 2010
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dans ces pays en plus de la distribu�on temporelle 

de ces effets[7]. L’étude a mis en évidence le fait que 

les transferts provenant des économies pétrolières 

peuvent avoir une grande ampleur mais souffrent 

d’un haut degré de vola�lité aux chocs extérieurs, no-

tamment le prix du pétrole. Un modèle dynamique 

macroéconomique keynésien a été construit sur la 

base de trois équa�ons comportementales de con-

somma�on, d’inves�ssement et d’importa�ons, en 

plus d’une équa�on sur les revenus basée sur le PIB 

et le volume des transferts. Le modèle a trouvé plus 

de bons cas où les transferts dynamisent la croissance 

ou une récession modérée que de mauvais cas : des 

taux posi�fs et très souvent très élevés d’inves�sse-

ment induits au cours de la période étudiée pour la 

Jordanie, le Maroc et le Portugal (dans les années 

70). En ce qui concerne la durabilité de l’impact, on 

a constaté qu’en Egypte et en Jordanie, les effets à 

court terme d’une augmenta�on des transferts sur la 

consomma�on sont plus retardés que dans d’autres 

pays tels que la Grèce et le Maroc en raison d’incer�-

tudes plus élevées.

Malgré les effets éventuellement néga�fs ou re-

tardés de l’impact des transferts sur le développe-

ment des PM, les transferts restent une source im-

portante de revenus au niveau des individus ou des 

ménages. De plus, il y a des avantages indirects aux 

flux de transferts qui vont au delà des avantages 

financiers directs. Les transferts peuvent être u�li-

sés pour financer l’éduca�on des autres membres 

de la famille des migrants dans le pays d’origine. On 

pourrait avancer que les transferts pourraient tenir 

lieu d’une forme de compensa�on pour le départ 

des migrants des marchés du travail de leurs pays 

d’origine, mais compte tenu de l’instabilité et de la 

vola�lité de ces flux (démontrés par l’effet néga�f 

dû à la crise économique de 2008/09), ceci pourrait 

cons�tuer une source de vulnérabilité structurelle 

confrontée à des facteurs externes. 

I.3. Les PM comme des�na�ons pour les migrants 

Il est important de noter que de même que les migrants 

des PM regardent vers le Nord pour de meilleures op-

portunités, d’autres migrants regardent vers les PM. 

Selon certaines es�ma�ons, entre 65000 et 120 000 

africains sub-sahariens entrent au Maghreb (Maurita-

nie, Maroc, Tunisie, Algérie, et Libye) chaque année, 

dont 70 à 80% sont considérés comme émigrants par 

la Lybie et 20 à 30% par l’Algérie et le Maroc. La majo-

rité des ces migrants  sont soit des réfugiés soit des mi-

grants illégaux. Compte tenu de la nature de leur sé-

jour, il est difficile de suivre le nombre de ces migrants  

dans les pays d’Afrique du nord, toutefois selon diver-

ses sources au moins 100 000 migrants sub-sahariens 

résident maintenant en Mauritanie et en Algérie, 1 à 

1,5 millions en Libye, et entre 2,2 et 4 millions - prin-

cipalement des soudanais - en Egypte. La Tunisie et le 

Maroc abritent un nombre plus faible bien que crois-

sant de communautés immigrées sub-sahariennes de 

plusieurs dizaines de milliers de personnes. Chaque 

année, des centaines de milliers d’africains sub-saha-

riens tentent de traverser la Méditerranée. Souvent 

considérés mal éduqués et désespérés, ils  sont en fait 

souvent bien éduqués et viennent de milieux socio-

économiques moyens. Nombre de ces migrants  ar-

rivent par les territoires des PM dans le cadre d’une 

migra�on de transit qui les conduit en Europe, mais 

beaucoup d’entre eux ne peuvent traverser et restent 

tout simplement dans ces pays.

En plus des immigrés illégaux, les PM abri-

tent plus de 2 millions d’immigrés légaux. Bien 

qu’Israël et la Turquie soient considérés statis-

tiquement comme abritant le plus grand nom-

bre d’immigrés, on pense que ces derniers sont 

plutôt des personnes qui retournent vers leur 

Graphique 7. Immigra�on vers les PM 

Source: Fargues, P. 2005
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pays d’origine (ex. enfants nés à l’étranger d’émi-

grants israëliens ou turques qui reviennent dans 

leur pays d’origine). La Jordanie abrite un grand 

nombre d’immigrés par rapport à sa population, 

qui viennent surtout de pays comme l’Egypte et 

le Liban. 

I.4. Mobilité humaine au travers de la Méditerranée 

vers l’UE : Pourquoi ? 

La décision d’immigrer est difficile mais plusieurs fac-

teurs mo�vent ces départs et d’autres a�rent les im-

migrés dans certains pays. Il est difficile d’énumérer 

les facteurs qui “poussent” et “�rent” – bien connus 

dans la li�érature sur la migra�on – car ils sont de 

nature poli�que, sécuritaire, économique, environ-

nementale ansi que sociale et individuelle. Ces fac-

teurs généraux peuvent être applicables à la plupart 

des flux migratoires dans ces régions. Toutefois, dans 

notre analyse, nous ne nous concentrerons que sur 

les facteurs spécifiques à la zone Euromed et qui sont 

fortement liés aux caractéris�ques de ce�e région.

Plus précisément, ce�e sec�on se concentrera sur les 

raisons sous-jacentes aux flux migratoires des PM vers 

l’UE en traitant des facteurs «poussant» et «�rant» 

spécifiques de la région. Les facteurs «poussant» sont 

ceux qui poussent les personnes à émigrer des PM à la 

recherche d’opportunités en dehors de leurs pays d’ori-

gine, alors que les facteurs «�rant» sont ces éléments 

qui rendent les marchés de l’UE poten�ellement plus 

a�rants que ceux des pays de ces migrants. Ici nous 

nous concentrons sur deux facteurs par�culiers : la 

tension démographique dans la région, y compris le 

statut des marchés du travail sur les deux rives, et le 

différen�el de développement et de revenus entre les 

rives y compris les avantages sociaux de la migra�on.

 

1. Tension démographique Euromed et impact sur 

les marchés du travail de la Région.

La popula�on de l’UE-27 vieillit et le nombre de 

nouveaux membres diminue et donc ne pourra pas 

répondre aux besoins des économies de l’UE pour 

maintenir le rythme et la dynamique de croissance. 

Dans le même temps, les PM doivent alimenter leur 

développement en augmentant les taux de par�cipa-

�on et en créant de nouveaux emplois, ce qui semble 

difficile compte tenu de la forte croissance démogra-

phique et de l’augmenta�on du nombre d’entrants 

sur leurs marchés du travail. Ces tendances opposées 

causent une tension démographique. Un examen ra-

pide des marchés du travail sur les deux rives permet-

tra de mieux comprendre la situa�on plus en détails. 

Au sein de l’UE, les défis du marché du travail sont 

les suivants :  

1. Il existe de larges disparités de statut des marchés 

du travail des 27 pays de l’UE, par�culièrement 

pour quelques indicateurs tels que les taux de 

chômage qui vont de 3,4% aux Pays Bas à 18% 

en Espagne (2009). Il est largement admis que les 

déséquilibres des marchés du travail de l’UE cons-

�tuent un défi majeur pour leurs sociétés.

2. Le taux d’emploi de l’UE en 2009 est tombé, pour 

la première fois depuis une décennie, en dessous 

de 64,6%, accompagné d’une chute du taux d’em-

ploi des femmes en dessous de 58,6% après des 

augmenta�ons stables au cours de la dernière 

décennie. Ceci est le résultat de la chute du taux 

d’emploi de la popula�on des 15-55 ans, couplée 

aux effets de la crise financière qui a affecté tous 

les marchés du travail au sein de l’UE (Fig 8). 

3. La situa�on en Europe apparaît plus compliquée 

lorsque l’on examine le ra�o de dépendance  qui 

augmente à un taux plus élevé (en raison du nom-

bre croissant de personnes de plus de 65 ans et du 

nombre décroissant de personnes dans la popula-

�on ac�ve)[9]. Par exemple, en Italie le nombre 

Graphique 8. Taux d’emploi en UE27 (2000-09)

Source: Eurostat, 2010
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de travailleurs dans la tranche d’age 15-59 devrait 

passer de 35 millions aujourd’hui à 21,6 millions 

en 2050. Ceci conduira à un ra�o de dépendance 

plus élevé. Pour les 27 pays de l’UE le ra�o de dé-

pendance des personnes agées devrait s’élever à 

53,5% en 2060. Ceci exerce une pression majeure 

sur les systèmes de retraites et de protec�on so-

ciale, par�culièrement dans la mesure où toute 

tenta�ve de la part des gouvernements de retar-

der l’âge de départ à la retraite pour surmonter ce 

problème, au moins provisoirement, est confron-

tée au refus des sociétés civiles et des syndicats et 

aux grèves de travailleurs. 

La tendance opposée se produit dans les PM, avec plus 

de 30% de la popula�on âgée de moins de 15 ans (81,5 

millions pour une popula�on totale de 269 millions) : 

en Méditerranée au moins une personne sur quatre 

a moins de 15 ans, et plus de 35% de la popula�on se 

situe entre 15 et 30 ans. Cela signifie que la propor�on 

de popula�on ac�ve augmentera de manière stable 

jusqu’en 2035-2045 pour a�eindre 65%. Ceci pourrait 

être un cadeau pour le développement de ces pays si 

les gouvernements étaient en mesure de créer plus 

d’emplois pour absorber ce�e main d’oeuvre. 

Malheureusement, à ce jour les PM sont confron-

tés aux défis suivants sur leurs marchés du travail :  

1. Actuellement il y a un différen�el entre le 

nombre de détenteurs d’emplois et le nom-

bre d’emplois formels offerts : 187 millions de 

personnes de plus de 15 ans – y compris 173 

millions de personnes poten�ellement ac�ves 

entre 15 et 65 ans – contre seulement 74 mil-

lions d’emplois actuellement proposés.  

2. Ceci est dû aux faibles taux de par�cipa�on - es-

�més à moins de 50% - pour les personnes de 

15 ans ou plus. Moins de 5 personnes sur 10 

dans les PM sont ac�vement sur les marchés 

du travail. Donc, 96 millions de personnes de 

la popula�on ac�ve ne sont pas sur le marché 

du travail. Un grand nombre de ces personnes 

sont passées dans le secteur informel comme 

stratégie de survie, et donc sont marginalisées 

sans accès à des sou�ens ou protec�on possi-

ble que les sociétés peuvent être en mesure 

d’offrir (Fig 11) 

3. Dans le même temps, ces marchés du travail 

souffrent de taux de chômage élevés durables 

es�més à environ 11,6%. Ce taux ne prend pas 

en compte le chômage et le sous-emploi dé-

guisés. En termes absolus, il y a 8,5 millions 

de personnes actuellement sans emploi dans 

les PM.  

4. Il est important de noter que l’une des caracté-

ris�ques générales des marchés du travail des 

PM est le fait que la dynamique de l’emploi 

ne se traduit pas en croissance en raison du 

faible facteur de produc�vité total (FPT) et du 

secteur informel élargi. 

Graphique 9. Projection: ratio de dépendance des personnes agées 

Source: Calculs à par�r de Eurostat, 2010

Graphique 10. Popula�on de l’UE27 par age de travail

Source: Eurostat, 2010.
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Graphique 11. Projec�ons de la popula�on PM

Source: Blanc F. 2010.
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Lorsque ces deux situa�ons actuelles sont regrou-

pées dans le contexte Euromed les faits suivants 

sur les tendances futures apparaissent (en 2030) :

entre 2007 et 2030, la popula�on ac�ve de la zone 

Euromed (plus de 15 ans), a�eindra 700 millions 

dont 102 millions cons�tueront une popula�on 

supplémentaire poten�ellement ac�ve sur le mar-

ché du travail de la zone Euromed, dont 84% vien-

dront des PM. (Tableau 2)

L’Europe risque de perdre plus de 20 millions de sa 

popula�on ac�ve d’ici à 2030 (dont 13 millions sont 

dans la tranche d’âge 25-65). La seule manière pour 

l’UE de ne pas subir un déclin absolu de sa popula�on 

ac�ve est d’élargir la tranche d’âge de 15 à 80 ans, ce 

qui met plus de pressions sur l’âge légal de départ à la 

retraite dans la plupart des pays européens. (Fig 12).

Avec un parcours de croissance similaire de 2004-

2007, l’UE devrait pouvoir créer 78 millions d’em-

plois (augmenter le nombre d’emplois à 297 mil-

lions). Mais pour assurer ces emplois, le taux de 

par�cipa�on devra a�eindre un niveau record de 

72,7% (aucun des pays de l’UE, hormis le Luxem-

bourg, n’a dépassé 65%) et le taux de chômage de-

vra descendre à 5,5%.  Même avec ces chiffres sans 

précédents, 17 des 27 pays de l’UE seront confron-

tés à des pénuries de main d’oeuvre pour occuper 

ces emplois nécessaires.

Sur l’autre rive de la Méditerranée, les PM devront 

créer au moins 34 millions d’emplois dans les 20 

prochaines années (soit 1,5 millions d’emplois par 

an), juste pour absorber les nouveaux entrants 

Tableau 1. Part de la popula�on ac�ve dans la pop. totale, taux de par�cipa�on, taux d’emplois et chômage des PM

Part de la popula�on 
ac�ve dans la pop. 

totale (%)

Taux de 
par�cipa�on

(%)
Taux d’emploi

(%) 
Taux de chômage

 (%)

Algérie (2007) 29.45 41.07 86 13.79

Egypte (2007) 29.80 44.31 91 8.95

Israël (2008) 40.30 55.82 93 7.32

Jordanie (2007) 24.32 38.80 87 13.10

Liban (2007) 29.99 40.61 91 8.98

Maroc (2008) 36.12 50.99 90 9.80

Pales�ne (2008) 23.51 42.90 76 23.65

Syrie (2007) 26.34 41.03 92 8.42

Tunisie (2008) 35.07 46.33 86 14.20

Turquie (2008) 31.66 43.64 90 10.28

Total PM 29.45 44.47 90 11.57

Source: Blanc F. 2010

Tableau 2. Popula�on de 15 ans et plus 2000-2030 dans l’EuroMed

2000 2007 2020 2030
Poten�els ac�fs 

supplémentaires 2030

PM 157,652,462 187,675,086 236,451,924 274,362,500 86,687,414

UE27 398,814,493 416,512,633 428,570,690 432,427,178 15,914,545

Total 556,466,955 604,187,719 665,022,614 706,789,678 102,601,959

Source : Blanc, F. 2010

Graphique 12. Popula�on EuroMed à l’age de travailler, 
par tranche d’age
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d’ici à 2030. Toutefois, ce scénario – faisable dans 

la plupart des PM – n’améliorera pas la situa�on 

par�culièrement le taux de par�cipa�on (150 

millions de personnes seront toujours inac�ves). 

Il sera possible pour les PM de créer 62 millions 

d’emplois (2,7 millions par an), si le schéma de 

croissance 2005/2007 se main�ent pendant une 

longue période, mais même dans ce cas, ceci ne 

fera que réduire de 30 millions le nombre d’inac-

�fs. Afin d’absorber les nouveaux entrants et de 

maintenir le nombre de personnes sans emploi au 

niveau de 2005, les PM devront créer 95 millions 

d’emplois d’ici 2030, soit environ 1,4 millions de 

nouveaux emplois de plus que ce qui a été produit 

entre 2005 et 2007[11] . 

Bien que l’objec�f soit le même sur les deux rives 

de la Méditerranée : augmenter les taux de par�-

cipa�on dans les 20 prochaines années, la métho-

de pour a�eindre cet objec�f pourrait être com-

plémentaire : l’UE peut combler leurs différences 

avec la popula�on ac�ve qui ne pourra pas trouver 

d’emplois dans les PM.

De ce�e sec�on nous pouvons conclure que les ten-

sions démographiques représentent les défis majeurs 

pour les deux rives. Toutefois des ac�ons complé-

mentaires des deux rives pourraient perme�re de 

surmonter ce�e défi : la main d’œuvre inac�ve dans 

les PM peut occuper les emplois des marchés de l’UE. 

Ce facteur «poussant/�rant» très par�culier joue un 

rôle majeur dans la décision de par�r des PM (pous-

sant) et le besoin de recevoir de l’UE (�rant). Toute-

fois, les choses ne sont pas aussi simples, lorsque l’on 

examine en détail les types d’emplois que l’UE devra 

créer pour maintenir le rythme de sa croissance dy-

namique et le type de migrants que les PM devront 

fournir. L’adéqua�on entre les qualifica�ons et l’offre 

catégorielle avec la demande est une ques�on impor-

tante qui sera discutée ci-dessous.

2. Différen�els de développement et de revenus 

Les différen�els de développement et de revenus 

entre des pays voisins sont considérés comme des 

facteurs « poussant » majeurs pour la mobilisa-

�on des migrants pour aller là où se présentent 

de meilleures opportunités et existe une meilleure 

qualité de vie. Les deux rives de la Méditerranée 

sont très proches géographiquement, historique-

ment et culturellement mais éloignées en termes 

de niveau de développement et de niveaux de vie. 

Ainsi, d’un côté à l’autre du détroit de Gibraltar 

entre l’Espagne et le Maroc il y a une différence 

de 10 ans en termes de durée de vie, 45% de taux 

d’alphabé�sa�on et plus de 20 000 US$ de PIB par 

tête par an[12]. Tant que les pays PM ne feront que 

des progrès lents sur ces aspects, la traversée de la 

Méditerranée représentera une meilleure chance 

d’améliora�on de la qualité de vie pour ceux qui 

sauront la saisir. 

L’idée de convergence PM-UE – c’est-à-dire le coeur 

du partenariat Euromed et l’ALE qui a été établi - 

résulte de cet objec�f de réduc�on du différen�el 

de développement. Les conséquences a�endues 

de ce�e convergence, au moins théoriquement, 

sont une réduc�on des flux migratoires des PM 

vers l’UE. La libéralisa�on du commerce a été per-

çue comme un instrument des�né à améliorer le 

développement des pays Méditerranéens : créer 

des emplois qui soulageraient les tensions liées au 

chômage, augmenter les exporta�ons du Sud vers 

le Nord et de ce fait induire la convergence des re-

venus et des niveaux de vie avec l’Europe. 

Malgré la bonne volonté et les efforts faits pour me-

ner à bien ce processus de libéralisa�on, les résultats 

n’ont pas été à la hauteur des a�entes. Le développe-

ment des PM est lent, les créa�ons d’emplois ne sont 

Graphique 13. PIB par tête (PPP US$ courants) UE27 versus PM

Source : WDI, 2010
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pas en mesure de répondre à la demande, comme 

nous l’avons déjà indiqué, et la convergence des reve-

nus n’est pas au rendez-vous. Les salaires moyens ef-

fec�fs des PM sont moins de 1/6ème de ceux de l’UE  

(en PPP)[13]. En fait, les salaires annuels moyens de 

certains des PM tels que le Maroc, l’Algérie, la Tuni-

sie, la Syrie et la Jordanie se sont légèrement éloignés 

des niveaux de l’UE. La Figure 15 illustre la tendance 

suivie par le PIB par tête sur les deux rives, et la con-

vergence est loin d’être a�einte.

Il est important d’ajouter que bien qu’il soit impor-

tant d’éliminer ce différen�el et d’obtenir la con-

vergence des revenus – deux objec�fs en soi – ceci 

ne conduit pas nécessairement à une diminu�on 

des flux migratoires. Une étude a testé l’impor-

tance de l’impact des différen�els de salaires dans 

l’explica�on des schémas de migra�on[14]. Ce�e 

étude traite les données des pays d’Europe centra-

le et de l’est (Central and East European Countries 

- CEE)  après l’élargissement de 2004, lorsque les 

fron�ères ont été ouvertes perme�ant la migra-

�on libre des ressor�ssants de ces nouveaux états 

membres vers deux pays spécifiques de l’Europe 

des quinze : la GB et l’Irlande[15][16]. Les données 

inter-pays montrent qu’il n’y a pas de rela�on si-

gnifica�ve entre les différen�els de salaires et les 

flux de migra�on de ces pays vers l’Irlande et la GB, 

même après correc�on du modèle sur la base des 

effets spécifiques au pays. Toutefois, le modèle a 

démontré que les différen�els de chômage ont eu 

un effet significa�f sur les flux migratoires. Ces ef-

fets différen�els reflètent les difficultés du marché 

du travail dans les pays d’origine. Ces constata�ons 

soulèvent l’hypothèse d’une approche néoclassi-

que sur la rela�on linéaire entre les différen�els de 

salaires et selon laquelle les flux migratoires dimi-

nueraient avec l’augmenta�on du niveau de vie. 

En conséquence, la décision d’immigrer est une 

combinaison de plusieurs facteurs y compris de 

bas revenus et d’un haut taux de chômage dans 

les pays d’origine. De nombreux migrants – par-

�culièrement les jeunes – subissent les pressions 

sociales et économiques de leurs pays d’origine et 

ont des doutes sur un futur trouble et incertain. 

Ils cherchent de meilleures opportunités ailleurs, 

soit pour trouver un emploi, soit pour suivre la 

tendance de la mondialisa�on et la libéralisa�on 

des services, par�culièrement les services liés aux 

TIC, soit pour trouver de nouveaux canaux de for-

ma�on et d’éduca�on afin de créer de meilleures 

possibilités d’emplois, soit encore pour trouver des 

sociétés plus ouvertes avec plus de liberté et une 

meilleure gouvernance[17].

3. Transferts sociaux et migra�on circulaire

En plus des avantages directs les migrants profitent 

d’avantages sociaux indirects tels que la forma�on, 

l’éduca�on, l’améliora�on des qualifica�ons et 

des expériences technologiques. Ces avantages 

peuvent être transférés dans leurs pays d’origine 

dans le cadre de «transferts sociaux» et comme les 

flux de transferts financiers, les transferts sociaux 

peuvent avoir d’énormes effets à long terme sur 

le développement des pays d’origine. Ce�e large 

gamme d’externalités non quan�fiables pourrait 

se traduire en revenus tangibles sur les aspects so-

ciaux et économiques à moyen et long terme. Ces 

externalités comprennent les éléments suivants 

(liste non exhaus�ve) : 

Premièrement, un transfert de connaissance et de 

technologie par le biais des liens sociaux entre les 

migrants et leurs familles dans le pays d’origine ce 

qui pourrait être un gain à long terme pour les pays 

récepteurs.  

Deuxièmement, ces éléments pourraient devenir une 

mesure incita�ve pour une meilleure éduca�on dans 

les pays d’origine avec l’espoir d’une future migra�on. 

En fait, une étude entreprise sur ce�e ques�on a ré-

vélé que plus de gains en qualifica�ons pour les pays 

récepteurs induisent des forma�ons pour de meilleu-

res qualifica�ons dans les pays d’origine. L’étude mon-

tre également que la propor�on de travailleurs qui ac-

quière un niveau d’éduca�on dans leur pays d’origine 

avec possibilité de migra�on est supérieure que dans 

les pays où ce�e possibilité n’existe pas[18].
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Troisièmement, les migrants de retour peuvent 

être une autre source importante de bénéfices 

pour les pays d’origine. En fonc�on des raisons jus-

�fiant leur retour et de leurs poten�els pour leur 

pays d’origine, ces migrants de retour pourraient 

apporter non seulement des avantages financiers 

aux économies de leurs pays mais également des 

connaissances, des qualifica�ons, des créa�ons 

d’emplois et une ouverture sociale, sous réserve 

que leur emploi bénéficie aux économies de leurs 

pays d’origine (comme cela est le cas à Taiwan et 

en Inde). Les migrants de retour sont généralement 

mieux éduqués et ils ont fait l’acquisi�on de quali-

fica�ons plus hautes. Une étude portant sur les mi-

grants de retour égyp�ens, montre qu’en augmen-

tant la durée à l’étranger d’un immigrant éduqué, 

on augmente la probabilité qu’il/elle devienne un 

entrepreneur (employeur ou indépendant) à son 

retour, et que cela augmente également son édu-

ca�on et ses qualifica�ons[19].

Quatrièmement, la migra�on circulaire est une 

ques�on polémique. D’une part elle bénéficie à 

l’immigrant individuel qui est exposé à de nouveaux 

marchés où existent des opportunités de meilleurs 

revenus, d’acquisi�on de connaissance et de nouvel-

les qualifica�ons, sans affecter les liens sociaux avec 

les familles dans le pays d’origine. De plus, cela peut 

bénéficier au pays éme�eur car on évite les fuites de 

cerveaux tout en réduisant les pressions sur le mar-

ché du travail, bien que provisoirement. Mais, qui 

plus est, la migra�on circulaire est caractérisée par 

l’instabilité du statut des migrants dans les pays hôtes 

et pourrait avoir des effets perturbateurs sur les flux 

de transferts vers les PM. Du côté de l’Europe, les bé-

néfices sont plus prononcés car les migrants provisoi-

res comblent les lacunes des marchés du travail mais 

sans ajouter une charge au système social ni entrer 

en concurrence avec les marchés du travai existant. 

Dans une récente communica�on sur la migra�on et 

le développement, la Commission insiste sur l’impor-

tance d’encourager la migra�on circulaire, et discute 

de la possibilité de perme�re à l’immigrant de retour 

de conserver son statut pour une période plus longue 

que celle d’un an[20] . 

Le véritable avantage de la migra�on circulaire pour 

chaque personne dépend dans une large mesure 

des revenus gagnés à l’étranger en rapport aux biens 

locaux consommés dans le pays d’origine. Ceci re-

pose sur le principe qu’en général, les gens préfèrent 

rester chez eux que migrer. Une étude empirique a 

montré que les pays les plus riches sont proches du 

point pivot où les exigences pour des revenus plus 

élevés qui pourraient être obtenus à l’étranger sont 

contrebalancées par l’inu�lité de la consomma�on à 

l’étranger. Ceci encourage les migrants à prendre des 

emplois provisoires pour dynamiser leurs revenus 

mais pas de façon permanente[21] . A �tre d’exem-

ple on peut citer les migrants égyp�ens du Golf qui 

travaillent avec des contrats temporaires qui sont re-

nouvelés tous les ans.  

Il est clair que la migra�on a apporté quelques avan-

tages à la région, sous la forme des transferts vers les 

pays d’origine, la créa�on d’emplois à l’étranger pour 

les chômeurs (selon la Banque Mondiale les emplois 

créés dans les pays de l’OCDE et du Golf par les mi-

grants MENA correspondent à 6% des emplois totaux 

dans le pays d’origine)[22], le transfert d’autres avan-

tages sociaux vers les pays d’origine (transferts de 

technologie, externalités d’innova�on, d’éduca�on, 

etc.) mais les poten�els réels de la migra�on sont en-

core à découvrir. De nombreux obstacles se trouvent 

sur la voie de ces bénéfices.  

II. Obstacles à un processus de migra�on bénéfi-

ciaire dans la région Euromed

Lorsque l’on examine tous les avantages poten�els de 

la migra�on, il est clair que pour la région Euromed, 

dans le contexte d’intégra�on et rapprochements 

géographique, historique et culturels, les résultats 

sont loin d’a�eindre les bénéfices poten�els.

La sec�on suivante examine certaines des raisons 

qui pourraient expliquer ce�e situa�on instaisfai-

sante. Deux types de facteurs sont examinés. Le 

premier type fait référence aux facteurs qui ont été 

considérés comme des menaces soit pour les éco-

nomies qui reçoivent ou qui envoient alors que leur 
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effet est considéré comme polémique. Ces facteurs 

sont en lien avec les impacts néga�fs discutables 

de la migra�on des PM sur le marché UE et de l’im-

pact de l’élargissement de l’UE à l’Europe centrale 

et de l’Est sur la migra�on venant des PM. Ces deux 

facteurs ne sont pas considérés comme menaçant 

les bénéfices de la migra�on. L’ensemble des fac-

teurs comprend ceux qui sont perçus comme pré-

sentant des vrais obstacles ou menaces aux bénéfi-

ces de la migra�on. Ces facteurs sont liés aux PM et 

aux marchés de l’UE. Du côté des PM les obstacles 

suivants sont considérés : la qualité des migrants 

des PM vers l’UE, le problème de l’adéqua�on des 

qualifica�ons dans un environnement d’informa-

�ons asymétriques, les problèmes d’intégra�on 

dans les sociétés de l’UE, et enfin la ques�on très 

discutable de la fuite des cerveaux. Du côté PM, on 

trouve les ques�ons liées à la migra�on vers l’UE et 

aux poli�ques d’intégra�on ainsi que l’impact du 

secteur informel. 

II.1. Les obstacles polémiques à la migra�on dans 

la région Euromed

1. Immigrés vs Na�onaux sur les marchés du tra-

vail de l’UE : la polémique

Pour les pays hôtes de l’UE, l’avantage obtenu par ces 

immigrés qui comblent les lacunes des marchés du 

travail est évident de même que l’u�lisa�on op�mum 

du capital disponible. Toutefois, les doutes sur l’effet 

de la migra�on sur les déséquilibres des marchés du 

travail et spécialement sur l’abaissement des salaires 

parmi les travailleurs qualifiés ou sur l’augmenta�on 

des taux de chômage sont beaucoup plus prononcés. 

Ceci est alimenté par les voix des syndicats locaux et 

des sociétés civiles et reçoit une couverture média�-

que néga�ve. Cet impact néga�f stéréotypé est forte-

ment discuté dans ce�e sec�on.

Comme men�onné précédemment, pour les pays 

hôtes le bénéfice le plus direct des migra�ons est 

l’occupa�on des emplois disponibles sur les mar-

chés du travail de l’UE, soit des emplois que les na-

�onaux ne souhaitent pas occuper (ex. l’agricultu-

re), soit des emplois nécessitant des qualifica�ons 

rares (médecins, infirmières). Les bénéfices des mi-

gra�ons pour les pays hôtes – dans notre cas l’UE 

– peut l’emporter sur celui-ci plus basique.

Dans le cadre d’une étude effectuée pour le HDR, 

une base de données sur les flux et les stocks mi-

gratoires a été construite portant sur la période 

1980-2005. Elle comprend des données sur la 

nature des emplois, les heures travaillées, l’accu-

mula�on de capitaux et les changements des lois 

sur la migra�on pour les 14 pays de des�na�on de 

l’OCDE et 74 pays d’origine.  Les résultats de ce�e 

étude révélaient des observa�ons intéressantes : 

(1) la migra�on augmente l’emploi dans les pays 

hôtes; (2) aucune preuve de surpopula�on sur 

l’emploi na�onal ; (3) une augmenta�on vigoureu-

se des inves�ssements ; plus précisément et selon 

ce rapport : “une croissance démographique de 

1% en raison des augmenta�ons de 1% du PIB liées 

aux migra�ons ”[23].

En fait, ce�e même étude démontre que la migra�on 

n’a qu’un «impact limité» ou «aucun impact» sur les 

niveaux de salaire des na�onaux dans les pays hô-

tes[24]. Ce point dépend largement du type de qua-

lifica�on que l’immigrant apporte, soit complémen-

taire aux qualifica�ons na�onales existentes – dans 

ce cas nous sommes dans une situa�on clairement 

gagnant-gagnant – soit l’adéqua�on est parfaite et 

dans ce cas il y a subs�tu�on ou concurrence ce qui 

peut être source de tensions locales. Mais ces deux 

cas extrêmes sont rares ; souvent les résultats sont 

un mélange des deux cas. On pourrait considérer la 

concurrence comme bénéfique pour les marchés glo-

baux, car elle fournit des incita�ons à une meilleure 

éduca�on et une meilleure forma�on. 

De plus, la migra�on peut avoir d’autres grands im-

pacts posi�fs dans les pays hôtes, à savoir : des taux 

d’innova�on plus élevés dynamisés par le nombre 

d’immigrés qualifiés qui viennent dans les pays de 

l’UE. En Irlande et en GB, où les condi�ons d’entrée 

sont plus flexibles et où l’on trouve de meilleures 

opportunités à long terme, 30% des immigrés sont 
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hautement qualifiés avec un niveau d’éduca�on su-

périeur, alors qu’en Autriche, Italie et Pologne, ce 

pourcentage se situe en dessous de 15%[25]. Cet 

apport supplémentaire de main d’œuvre qualifiée 

contribue de toute évidence à l’innova�on et au dé-

veloppement dans ces pays. 

Il apparait clairement que l’affirma�on selon la-

quelle ce�e immigra�on menace de déséquilibrer 

les marchés du travail de l’UE est erronée. En fait, 

la migra�on peut apporter des avantages aux mar-

chés du travail de l’UE, non seulement par l’occu-

pa�on des emplois inoccupés - soit par refus des 

na�onaux soit par manque de main d’œuvre - mais 

également grâce à l’apport d’innova�on, d’aug-

menta�on de la concurrence et donc de la qualité, 

la s�mula�on des marchés et des ac�vités intéri-

eurs de l’UE, et en raison du fait que les immigrés 

peuvent ouvrir de nouveaux liens commerciaux 

entre les pays hôtes et les pays d’origine par le biais 

de connexions et de réseaux.

2. Impact sur l’élargissement de l’UE : est-ce une 

menace réelle ? 

Au début de l’élargissement de l’UE vers l’Europe 

de l’est et centrale de nombreuses inquiétudes sont 

apparues dans les économies PM sur l’impact de 

cet élargissement et sur les effets des traitements 

préféren�els sur les rela�ons UE-PM. L’une des 

ques�ons principales était la migra�on. Bien que la 

migra�on en provenance des nouveaux états mem-

bres vers l’UE ait augmenté, certains  considèrent 

que ceci ne cons�tue pas un réel obstacle aux flux 

migratoires provenant des PM pour trois raisons : 

1) ce�e immigra�on est perçue comme provisoire 

survenant automa�quement après l’ouverture des 

fron�ères entre les états membres de l’UE ; 2) en 

devenant membres de l’UE ces économies bénéfi-

cient de meilleures opportunités grâce au principe 

de convergence ; 3) les caractéris�ques démogra-

phiques des pays ECE sont très similaires à celles 

de l’UE-15, et donc implique à moyen et long terme 

que ces économies seront-elles mêmes des pays 

d’émigra�on plus que d’immigra�on. 

Après l’adhésion à l’UE des 10 nouveaux états mem-

bres (NEM-10)  des pays d’Europe centrale et de l’est 

en 2004, les flux migratoires vers les pays occidentaux 

de l’UE ont augmenté substan�ellement malgré les 

poli�ques na�onales restric�ves mises en oeuvre 

par l’UE-15 sauf le Danemark, la Suède, l’Irlande et 

la Grande Bretagne qui ont ouvert leurs fron�ères 

aux migrants provenant des NEM-10[206]. La migra-

�on qui a suivi immédiatement l’élargissement a été 

poussée par des facteurs tels que : (i) un PIB par tête 

rela�vement bas (dans certains NEM-10 il était pra-

�quement la moi�é de la moyenne de l’UE-15) (fig 

14) ; et (ii) des taux de chômage rela�vement plus 

élevés (supérieurs à ceux de l’UE-15, et pouvant at-

teindre 17 et 18% dans certains NEM) (fig 15). Deux 

raisons liées à la structure des marchés du travail des 

NEM expliquaient ces taux de chômage élevés : la 

forte concentra�on d’emplois agricoles (jusqu’à 40% 

de la main d’oeuvre en Roumanie et plus de 25% en 

Bulgarie par exemple), et dans les industries lourdes 

nouvellement priva�sées. Ces secteurs ont causé une 

augmenta�on du taux de chômage au cours du pro-

cessus de modernisa�on et de restructura�on[27] Le 

pays avec le plus d’émigrants est la Pologne, alors que 

le pays avec le plus de migrants intra-régionaux est 

l’Allemagne suivie de la Grande Bretagne. 

Graphique 14. PIB par tête UE-15 & NMS-10

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

en Euros

UE15 NMS-10

Source : Eurostat, 2010

Graphique 15. Taux de chômage UE-15 & NMS10

0

2

4

6

8

10

12

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

%

UE15 NMS-10

Source : Eurostat, 2010



-59-

En termes de flux migratoires des NEM vers l’UE-

15 (ou UE), il est difficile de généraliser en raison 

de l’absence de données sur certains de ces pays 

pour une série temporelle. Toutefois, il est prévu 

que ce�e tendance croissante ralen�sse pour les 

raisons suivantes : 1) Les économies des NEM de-

vraient repar�r à moyen terme ce qui implique 

de meilleurs salaires nets de meilleures possibili-

tés d’emplois (convergence) ; 2) tout comme pour 

l’UE-15 les popula�ons des NEM sont vieillissantes 

et donc la pression démographique devrait rapide-

ment se faire sen�r sur leurs marchés.

Bien que la convergence des NEM soit toujours consi-

dérée comme lente, il est clair qu’elle se fera comme 

l’ont montré des pays tels que l’Espagne, la Grèce et 

le Portugal lors de leur adhésion à l’UE (leurs écono-

mies sont clairement toujours vulnérables aux chocs 

externes). Bien que le PIB par tête soit en lente aug-

menta�on, les taux de chômage se sont remarqua-

blement améliorés malgré l’effet récent de la crise sur 

la disponibilité des emplois dans toute la région. Plus 

la main d’œuvre de ces pays bénéficie d’opportuni-

tés, moins il y a de migra�on à la recherche d’emplois 

ailleurs. (Fig 16 A & B). Dans le cas de la Roumanie, 

les flux migratoires diminuent ensemble avec les taux 

de chômage et l’augmenta�on du PIB par tête. Au 

contraire, en Estonie les flux migratoires augmentent 

alors que les taux de chômage ont ralen� leur rythme 

d’augmenta�on et le PIB par tête a diminué après 

une période d’augmenta�on stable.

Certains auteurs avancent que le seul élément réel 

suscep�ble de réduire les flux migratoires réside 

dans les progrès obtenus sur les marchés du travail 

dans les pays d’origine et plus précisément lorsque 

les taux de chômage des NEM-10 commencent à 

converger vers le niveau moyen de l’UE. Ce�e con-

vergence se produit sans doute de même que la 

convergence des revenus par tête. Sur ce�e base, 

les flux migratoires des NEM vers l’UE ne cons�-

tuent pas une véritable menace à la migra�on des 

PM vers l’UE-27. En fait, selon les récentes sta�s-

�ques Eurostat, la migra�on des PM est au moins 

trois fois celle des NEM 10 et la tendance est en 

augmenta�on. En 2008 il y avait environ 89,7 mille 

migrants des NEM vers l’UE-27 et il y avait plus de 

250 mille migrants des PM vers l’UE-27[29].

II.2. Les vrais obstacles à la migra�on du côté des PM

1. Qualité des migrants des PM vers l’UE

La popula�on des PM est caractérisée par un grand 

pourcentage d’ac�fs  (plus de 15 ans) qui représen-

tent environ 190 millions de personnes en 2008 qui 

devraient a�eindre 270 millions en 2030[30]. Ceci 

pourrait être une excellente chose pour ces pays 

et leur développement si ce�e popula�on était 

correctement éduquée et formée afin d’améliorer 

sa par�cipa�on aux marchés du travail, soit dans 

Graphique 16 (a). Roumanie: Flux de migra�on vers 
l’UE27, chômage et PIB par tête
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Graphique 16 (b). Estonie: Flux de migra�on vers l’UE27, 
chômage et PIB par tête
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les pays d’origine soit dans les pays hôtes. Malheu-

reusement, ce n’est pas le cas dans les pays où les 

taux d’analphabé�sme sont parmi les plus hauts de 

toutes les régions du monde, avec pra�quement la 

moi�é des popula�ons dans certains pays (fig 18). 

En fait, ces taux élevés d’analphabé�sme sont le 

principal obstacle à tout plan de développement 

et cons�tuent une barrière principale à tout succès 

du processus migratoire. 

Lorsque l’on examine la qualité des migrants prove-

nant des PM, on constate une forte hétérogénéité 

dans la qualité de l’éduca�on de ces migrants. Alors 

que 40% des migrants des pays du Mashrek (Egypte, 

Israël, Jordanie, Liban et Pales�ne) sont plutôt édu-

qués (éduca�on supérieure), la majorité des migrants 

des pays du Maghreb (57% du total des migrants d’Al-

gérie, du Maroc et de Tunisie) ont une éduca�on de 

plus bas niveaux (moins que le secondaire) (fig 19). 

De plus, la Turquie a le plus haut pourcentage de 

migrants à bas niveau d’éduca�on (proche de 70%) 

parmi les PM.

 

Dans le même temps, il est clair que dans tous 

les pays PM, les taux de chômage les plus élevés 

concernent les migrants à faible niveau d’éduca-

�on. Les pays du Mashrek ont le plus bas taux de 

chômage moyen (6,4%) pour les migrants qui ont 

reçu le plus haut niveau d’éduca�on. Les migrants 

avec un niveau d’éduca�on moyen (secondaire ou 

post-secondaire) représentent environ 34% des 

migrants pour un taux de chômage de 9,4%. Fina-

lement, les migrants avec le plus bas niveau d’édu-

ca�on représentent seulement 25% des migrants 

pour un taux de chômage d’environ 13%. L’Egypte 

a le plus bas taux de travailleurs qualifiés dans la 

migra�on totale, suivie de la Jordanie, Israël et la 

Pales�ne. De plus, la majorité des migrants hau-

tement qualifiés du Mashrek vivent en Amérique 

du Nord (USA et Canada) et sont dominés par les 

migrants égyp�ens et libanais. Une étude a montré 

que la communauté arabe d’Amérique du Nord est 

plus riche et mieux éduquée que la moyenne de la 

popula�on na�onale[31]. 

Pour les migrants du Maghreb dont la majorité ré-

side en Europe, les chiffres montrent que le taux 

moyen de chômage le plus élevé (25% de chô-

meurs) se situe chez ceux qui ont le plus bas niveau 

d’éduca�on (fig 20). On peut arguer bien entendu 

que certains migrants de ce�e catégorie cherchent 

un emploi dans le secteur informel, mais là encore 

Graphique 21. Dépenses publiques en inves�ssement en ca-
pital humain dans certains pays Euromed 

Source : UNDP, 2009

Graphique 19. Niveau d’éducation des migrants, par pays d’origine 
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Graphique  20. Chômage des migrants PM par pays d’origine et 
niveau d’education (% de la force de travail) 

Source : UNDP, 2009
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Graphique 18. Taux d’illé�risme dans les PM (1997-2005)

Source : Eurostat, 2010
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ces types d’emplois de survie ont des effets très né-

ga�fs sur leur stabilité sociale. Il est toutefois clair 

que le profil des migrants venant des PM vers l’UE 

(par�culièrement ceux du Maghreb) est beaucoup 

moins impressionnant que celui des migrants qui 

vivent sur le con�nent nord-américain. En fait, leur 

niveau d’éduca�on, taux de chômage et niveaux de 

revenus sont beaucoup plus bas que les standards 

na�onaux des pays de l’UE. 

 

Donc, si la plupart des migrants des pays du Ma-

ghreb qui vont en Europe sont ceux qui ont le plus 

bas niveau d’éduca�on et donc qui sont le plus af-

fectés par le chômage, ceci donne une indica�on 

du type de condi�ons sociales dans lesquelles ils 

vivent. Il est vrai qu’un grand nombre de ces mi-

grants travaillent dans le secteur informel où les 

emplois sont fortement instables, souvent à risque 

et assurant peu de protec�on aux travailleurs. 

L’Egypte est le cas le plus déconcertant car elle a les 

taux d’analphabé�sme les plus élevés des PM (après 

le Maroc), mais également la plus haute propor�on 

de migrants qualifiés. Lorsque l’on examine le statut 

de l’emploi, l’Egypte présente les taux de chômage les 

plus élevés de la région, mais ses migrants présentent 

les taux de chômage les plus bas pour chaque niveau 

d’éduca�on. Ceci reflète deux facteurs importants : 

1) l’éduca�on et les qualifica�ons sont importantes 

pour trouver des emplois soit dans le pays d’origine 

soit à l’étranger ; 2) avoir la bonne possiblité d’occu-

per l’emploi approprié est également crucial. 

Il est clair que les PM doivent faire plus en termes 

d’inves�ssement dans leur capital humain pour aug-

menter les opportunités pour leurs travailleurs chez 

eux ou à l’étranger. Les données de Docquier et Mar-

fouk (2006) montrent que les travailleurs avec plus 

de douze ans d’éduca�on ont des poten�els d’émi-

gra�on sont cinq à dix fois plus élevés que ceux qui 

en ont moins[32]. Ce dont les PM ont besoin ce n’est 

pas une augmenta�on des dépenses publiques dans 

l’éduca�on et la santé. Actuellement la part des dé-

penses publiques dans ces deux secteurs est consi-

dérée comme rela�vement élevée par rapport aux 

autres pays de l’UE. Par exemple, au Maroc plus de 

25% des dépenses publiques sont dédiées à l’éduca-

�on mais le taux d’analphabé�sme dans ce pays est 

l’un des plus hauts de la région (derrière l’Egypte), 

soit 45% de la popula�on adulte (Fig 23). Ce dont 

ce�e région à vraiment besoin est de revoir ces mo-

dèles d’éduca�on et de santé, visant l’analphabé�s-

me et des plans de réforme de ces secteurs essen-

�els dans les sociétés.  

Les avantages d’inves�ssement du capital humain 

sont énormes pour tout pays en développement, 

mais pour le processus de migra�on ces bénéfices 

pourraient inclure, mais ne sont pas limités à : 

1. la créa�on d’un grand nombre de personnes hau-

tement qualifiées qui auraient de meilleures chan-

ces et opportunités sur leurs marchés du travail et 

pourraient compenser les fuites de cerveaux ; 

2. la créa�on de meilleures opportunités sur les 

marchés du travail à l’étranger, de meilleures 

adéqua�ons pour leurs qualifica�ons, l’encou-

ragement de la migra�on légale et donc de 

meilleurs retours pour le pays d’origine ;  

3. l’inves�ssement dans le capital humain renfor-

cera la coopéra�on entre les PM et l’UE pour 

gérer au mieux les flux de migra�on légale  et 

comba�re la migra�on illégale ; 

4. Les PM seront dans une meilleure posi�on pour 

créer de nouveaux mécanismes de promo�on 

des opportunités de migra�on légale, en �rer les 

meilleurs bénéfices et donc générer des incita-

�onss pour le développement de ces pays. 

On pourrait arguer que la migra�on pourrait en-

trainer une perte de bénéfices des inves�ssements 

que le pays a fait dans le domaine de la forma�on 

et de l’éduca�on par�culièrement dans les pays 

PM où les ressources sont assez limitées (fuite de 

cerveaux). De nombreuses études traitent de ce�e 

ques�on et essaient de mesurer les pertes/avan-

tages sociaux et les retours sur l’éduca�on dans le 

cas de la migra�on. Il y a un retour social posi�f sur 

l’inves�ssement dans le capital humain même si 

ces personnes éduquées et compétentes décident 

d’émigrer[33].
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Ce�e sec�on nous permet de conclure que l’un des 

obstacles sérieux aux bénéfices de la migra�on est 

le faible niveau d’éduca�on des migrants qui les 

empêche de trouver des emplois dans les pays hô-

tes. Ceci conduit à une inadéqua�on entre l’offre 

et la demande de l’emploi entre les deux rives de la 

Méditerranée. En termes de quan�té, les migrants 

des PM pourraient remplir les manques des mar-

chés de l’UE, mais en termes de qualité des em-

plois, de l’éduca�on et des qualifica�ons requises 

ces besoins ne sont pas sa�sfaits. 

2. Adéqua�on des qualifica�ons et informa�ons 

asymétriques

L’analyse ci-dessus montre clairement que les mi-

grants des PM n’ont pas les qualifica�ons requises 

pour répondre aux besoins de l’emploi dans l’UE (ou 

dans d’autres pays receveurs). Une étude de la Ban-

que Mondiale montre que sans réformes poli�ques 

dans les pays MENA en vue d’améliorer l’éduca�on, 

la forma�on et les inves�ssements dans le capital 

humain ou augmenter les taux de par�cipa�on, les 

migrants de la région MENA ne pourront pas répon-

dre aux besoins des marchés de l’UE en 2020 (la pé-

riode de pic de demande pour les marchés de l’UE). 

Selon ce�e étude, les manques vont se situer dans 

les qualifica�ons moyennes et si l’éduca�on et les 

taux de par�cipa�on demeurent à leur niveau ac-

tuel, les migrants poten�els (15-39 ans) ne pourront 

apporter qu’une réponse médiocre à ces besoins. 

Le graphique A de la Figure 24 montre des chan-

gements nets dans la main d’oeuvre de l’UE et des 

pays MENA. Toutefois, si les gouvernements des PM 

engagent sérieusement des réformes des niveaux 

d’éduca�on et les taux de par�cipa�on (y compris 

les taux de par�cipa�on des femmes), les migrants 

poten�els des PM disposeront de meilleures oppor-

tunités (Graphique B Fig 22). 

Pour répondre aux besoins des marchés du travail de 

l’UE, il est essen�el de connaître les types de com-

pétences nécessaires, ce qui n’est pas toujours le 

cas, malheureusement dans la région Euromed, car 

les marchés du travail à l’échelle interna�onale souf-

frent d’une asymétrie de l’informa�on en termes 

d’offre et de demande. Si l’on ajoute à ce problème 

la médiocrité des organisa�ons « intermédiaires », 

l’adéqua�on entre les compétences des migrants et 

les emplois qu’ils  occupent est insa�sfaisante. Les 

migrants (ici les employés), n’ont pas les informa�ons 

sur les possibilités d’emplois en dehors de leurs pays 

d’origine pour choisir ce qui correspond le mieux à 

leurs qualifica�ons, pas plus qu’ils ne connaissent les 

réglementa�ons, responsabilités et droits en vigueur 

dans les pays hôtes. De l’autre côté, les employeurs 

des pays hôtes ne sont pas en mesure de sélec�on-

ner les candidats les plus appropriés car insuffisam-

ment informés des niveaux de qualifica�on et des 

qualifica�ons poten�elles des migrants en recherche 

d’emplois dans leurs pays.  Ceci conduit à des contrats 

inappropriés et à des inadéqua�ons qualita�ves.

Juste pour illustrer par l’exemple l’asymétrie d’infor-

ma�ons entre les deux rives de la Méditerranée, le 

tableau 3 montre le nombre de migrants iden�fiés 

par les pays d’origine et les chiffres des pays hôtes.  

Dans certains cas la différence est significa�ve pou-

vant a�eindre jusqu’à 145%. Dans le cas de l’Egypte, 

on constate une différence de 621 000 personnes 

entre les chiffres fournis par l’Egypte et ceux du pays 

receveur. Ces chiffres peuvent refléter en par�e la 

Graphique 22. Mauvais assortiment des compétences avec et sans réforme politique dans les pays MENA 

Source : World Bank, 2009
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migra�on illégale mais ils me�ent en évidence le fait 

que ces migrants ne trouveront pas les emplois cor-

respondant à leurs qualifica�ons, ni à l’intégra�on et 

à la protec�on sociale des pays hôtes tout simple-

ment parce qu’ils n’existent pas pour ces pays. 

Pour résumer ce�e sec�on, le deuxième obstacle réel 

à un processus de migra�on bénéficiaire concerne 

l’adéqua�on entre les besoins des marchés du travail 

des pays de l’UE et les qualifica�ons offertes par la 

main d’œuvre des PM, soit le principe de la bonne 

personne au bon endroit. La ques�on de l’asymétrie 

d’informa�ons et d’échange de connaissances entre 

l’offre et la demande pour ces marchés est donc cru-

ciale et si les pays de l’UE et des PM ne peuvent pas 

“se me�re d’accord” sur le nombre de migrants en-

voyés ou reçus, ils ne pourront pas assurer l’adéqua-

�on des qualifica�ons, assurer la forma�on, l’inté-

gra�on et la protec�on des droits de ces migrants. La 

migra�on ne bénéficiera à aucune des deux par�es 

à moins que des mesures ne soient prises des deux 

côtés sur les ques�ons d’informa�on et d’adéqua�on 

des qualifica�ons. 

3. Statut de la seconde généra�on/Intégra�on sociale 

Le statut des migrants dans le pays hôte est 

un autre facteur important lié à la question de 

l’adéquation des qualifications, 

considéré comme le troisième 

vrai facteur ayant un impact sur 

les bénéfices de la migration. 

Il a été démontré que plus les 

migrants sont intégrés dans le 

pays plus leur productivité est 

élevée. 

Il est difficile de déterminer la 

qualité de l’intégration des mi-

grants des pays PM dans les so-

ciétés de l’UE. Il existe peu d’étu-

des sur le statut des migrants 

dans les pays de l’UE et leur 

intégration. De plus, une revue 

des politiques d’intégration des 

pays de l’UE est soit non existante soit incapable 

d’expliciter les plans et stratégies d’intégration. 

Toutefois, certains programmes sporadiques ont 

été élaborés mais sans être basés sur des politi-

ques nationales fondamentales. 

L’indice de poli�que d’intégra�on des migrants (Mi-

grant Integra�on Policy Index  - MIPEX) créé par un 

groupe de chercheurs et financé par la Commission 

Européenne, mesure la qualité d’intégra�on des po-

li�ques des pays hôtes dans les 25 états membres, 

sur la base de 140 indicateurs et couvrant 6 domaines 

principaux : accès aux marchés du travail, regroupe-

ment familial, séjour à long terme, par�cipa�on poli-

�que, accès à la na�onalité et an�-discrimina�on[34]. 

Seule la Suède a obtenu un score considéré comme 

« favorable » à la promo�on à l’intégra�on. Neuf 

pays ont des poli�ques qui les placent comme étant 

« par�ellement favorables » à l’intégra�on. Dans les 

pays de l’UE-15, le Portugal, la Belgique et la GB ont 

les scores les plus élevés alors que la France et l’Al-

lemagne, qui ont une forte propor�on de migrants, 

ont des scores rela�vement faibles. Il n’est donc pas 

surprenant de trouver des migrants confrontés à des 

condi�ons socio-professionnelles difficiles, des bas 

salaires, un environnement professionnel dangereux, 

l’absence de protec�on sociale et aucun accès aux 

droits syndicaux et sociaux[35]. 

Tableau 3. Comparaison entre nombre de migrants enregistrés aux pays 
d’origine et de des�na�on

Pays d’origine Migrants à
Différence (origine-

des�na�on)

Des�na�on Origine Absolue Rela�ve

Algérie 1995 807051 1058202 251151 31%

Egypte 2000 429428 1050850 621422 145%

Maroc 2004 1721892 2887319 1165427 68%

Tunisie 2003 362988 691771 328783 91%

Turquie 2002 2835665 3378000 542335 19%

Total 6157024 9066142 2909118 47%

Note: Seulement 5 pays Med-MENA publient des sta�s�ques sur leurs expa-
triés par pays de résidence, et seulement quelques pays de des�na�on pu-
blient des sta�s�ques sur les immigrants provenant des pays Med-MENA par 
pays d’origine. Les chiffres du Tableau 3 font donc référence seulement à une 
par�e des popula�ons immigrantes, c’est-à-dire celles qui couvrent en même 
temps les sta�s�ques des pays d’origine et les pays des�nataires.

Source: Fargues, 2005
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L’intégra�on est une ques�on double pour laquel-

le les migrants et les sociétés hôtes jouent un rôle 

majeur. Les migrants doivent également prendre 

des disposi�ons de leur côté pour assurer ce�e 

intégra�on. 

Ceci conduit à la ques�on de «l’iden�té» des migrants 

et de leurs liens aux cultures, valeurs, et croyances 

de leurs pays d’origine, de leur propension à accep-

ter les valeurs des pays d’accueil et donc l’impact de 

ce facteur sur leur intégra�on et la produc�vité. Une 

étude portant sur ce�e ques�on  examine l’associa-

�on entre les iden�tés dans les pays d’origine et les 

pays hôtes et leurs rela�ons avec quatre paramètres 

du marché du travail: salaires, par�cipa�on au mar-

ché du travail, emploi et chômage pour les migrants 

et leurs enfants[36].  Ce�e étude sur l’implica�on de 

la seconde généra�on évalue l’impact de la trans-

mission de “l’iden�té” des parents  sur la seconde 

généra�on[37]. Ce�e étude portait sur l’Allemagne 

et une cohorte de migrants qui vivent dans ce pays 

avec leurs enfants. Les résultats du modèle peuvent 

être résumés comme suit : (i) il existe une modeste 

associa�on entre l’iden�té et les résultats économi-

ques pour les migrants femmes mais pas pour les 

hommes ; (ii) pour la seconde généra�on de femmes, 

il n’y a pas d’associa�on significa�ve entre l’iden�té 

du pays d’origine et l’iden�té allemande et les ré-

sultats sur le marché du travail ; (iii) pour les hom-

mes de la seconde généra�on, il existe une rela�on 

posi�ve entre l’iden�té d’origine et les taux de par-

�cipa�on et d’emploi et une rela�on néga�ve avec 

le chômage. Ce résultat plutôt surprenant pourrait 

être jus�fé par le fait que les liens avec l’iden�té du 

pays d’origine peut conduire les réseaux ethniques à 

jouer un rôle majeur en termes d’opportunités pro-

fessionnelles. En d’autres termes, le fait d’être plus 

Allemand que Turc (à �tre d’exemple) n’affecte pas 

la volonté des migrants ou leur capacité à travailler 

en Allemagne. 

Pour conclure, le statut des migrants dans les pays 

hôtes de l’UE est un élément crucial pour le succès 

du processus de migra�on. Compte tenu du statut 

de nombreux migrants des PM dans ces pays, il est 

urgent de revoir les poli�ques d’intégra�on de ces 

pays et l’interven�on des gouvernements des pays 

hôtes pour protéger les migrants qui ont qui�é 

leurs pays d’origine pour vivre et travailler dans 

leurs économies. 

Si l’on prend ses obstacles en considéra�on et si les 

poli�ques et les stratégies pour les surmonter sont 

mises en oeuvre, notamment des progrès dans le do-

maine de l’éduca�on et dans l’améliora�on des quali-

fica�ons des travailleurs des PM, il reste un grave défi 

à relever pour les pays d’origine : la fuite des cerveaux 

et des travailleurs hautement qualifiés.  

4. Fuite des cervaux et gains de cerveaux : le cas 

de la région Euromed

La ques�on de la fuite des cerveaux, ou la migra�on 

des travailleurs les plus qualifiés est l’une des plus 

polémiques. Il est évident que la migra�on de ces 

travailleurs hautement qualifiés pourrait conduire 

à une perte de capital humain pour les pays d’origi-

ne. De plus on pourrait avancer que ces travailleurs 

auraient contribué au développement de leur pays 

d’origine et augmenté la produc�on par tête s’ils 

n’avaient pas émigré. De plus, l’inves�ssement 

dans l’éduca�on de ces travailleurs peut être con-

sidéré comme une perte. Dans ce�e sec�on nous 

avançons que la fuite des cerveaux n’est pas une 

conséquence évidente des migra�ons, mais qu’elle 

dépend fortement d’une combinaison de facteurs 

parmi lesquels on trouve les flux de transferts et le 

statut des marchés du travail dans les pays d’ori-

gine par�culièrement celui des travailleurs haute-

ment qualifiés.

De nombreuses études et modèles ont tenté d’éva-

luer l’effet net de la fuite de cerveaux sur les pays 

d’origine[38]. Certaines études ont mis en évidence 

son impact néga�f sur la produc�vité des facteurs to-

taux et donc sur la croissance des produits. D’autres 

ont constaté des gains nets de la fuite des cerveaux en 

termes d’incita�ons pour une meilleure éduca�on, si 

les inves�ssements dans le pays d’origine sont cana-

lisés dans ce�e direc�on. Il est évident qu’il n’y a pas 
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de consensus compte tenu du nombre de variables 

et des aspects impliqués. Si l’on essaie d’envisager 

les avantages et inconvénients en termes de revenus 

et de dépenses seulement, l’effet est défini�vement 

néga�f net. Mathéma�quement, si nous examinons 

les avantages nets de la migra�on en comparant les 

résultats ou les revenus de la migra�on (ex. les trans-

ferts) aux dépenses induites par ce processus, ceci 

inclut la valeur de la sor�e perdue (éventuelle) et les 

dépenses en capital humain (éduca�on et santé) fai-

tes dans les pays d’origine, le déficit est énorme[39].

Toutefois, selon certains observateurs les avantages 

de la migra�on ne sont pas tous quan�fiables et la 

fuite des cerveaux peut être un gain ou une perte en 

fonc�on de la manière dont les pays d’origine ou hô-

tes gèrent les processus de migra�on et le statut de 

leurs marchés du travail. Ce�e sec�on tente d’éclairer 

ces ques�ons d’un point de vue Euromediterranéen.

La fuite des cerveaux dans la région MENA est si-

gnifica�ve et se place en troisième posi�on derriè-

re l’Amérique La�ne et les pays sub-sahariens (fig 

23). Lorsque l’on examine la sec�on précédente, 

il est clair que les migrants du Mashrek disposent 

d’une éduca�on/ de qualifica�ons rela�vement 

élevées.  La plupart des migrants du Mashrek (sauf 

le Liban) se rendent surtout dans les pays du Golf 

pour une immigra�on provisoire et donc, le pro-

blème de la fuite de cerveaux peut être considéré 

comme minimal, par�culièrement si l’on considère 

que les migrants ont tous un niveau d’éduca�on 

bas ou moyen. D’autre part, les migrants vers l’Eu-

rope et les pays de l’OCDE ont normalement des 

niveaux d’éduca�on plus élevés. Mais compte tenu 

des hauts niveaux de chômage chez les personnes 

compétentes dans ces pays, la probabilité qu’ils 

soient au chômage dans leur pays d’origine est 

plus élevée que dans les pays hôtes (les taux de 

chômage parmi les plus éduqués dans ces pays est 

élevé et peut a�eindre 21% au Maroc et en Tur-

quie environ 16% en Egypte). 

La situa�on est différente dans les pays du Ma-

ghreb car la plupart des migrants deviennent des 

résidents permanents dans les pays de l’UE. Mal-

gré le pourcentage rela�vement bas de migrants 

hautement qualifiés, il est troublant de constater 

que le ra�o de ces migrants  par rapport à ceux qui 

ont le même niveau d’éduca�on dans le pays d’ori-

gine est élevé, ce qui les rend vulnérables à la fuite 

des cerveaux[40]. Le Liban présente également 

une propor�on alarmante de migrants hautement 

qualifiés comparés à ceux qui restent dans le pays 

d’origine. On pourrait dire par exemple que les flux 

de transferts des migrants libanais vers leur pays 

d’origine pourraient plus contribuer à son dévelop-

pement d’une manière qui pourrait compenser la 

perte de capital humain. 

Sur une note posi�ve, la migra�on d’un nombre re-

la�vement élevé de personnes à haut niveau d’édu-

ca�on pourrait être inversée avec les contribu�ons 

de ces migrants  au développement technologique 

de leurs économies. Selon une étude de Noland et 

Pack, aujourd’hui les économies du Moyen Orient 

partagent des caractéris�ques communes avec cel-

les de la Corée du Sud et Taiwan dans les années 60 

et 70. Dans ces deux pays, les migrants de retour 

jouaient un rôle majeur dans le développement in-

dustriel de leurs économies. Ceci faisait suite à une 

poli�que na�onale des�née à encourager le retour 

des émigrés en leur offrant des paquets fortement 

compé��fs (mesures fiscales et financières pour 

Taiwan). Ce plan ciblait les scien�fiques et les ingé-

nieurs émigrés[41]. 

Les retours sur l’éduca�on pourraient être beaucoup 

plus élevés à l’étranger que dans le pays d’origine et 

donc les perspec�ves de migra�on peuvent relever 

le retour a�endu sur le capital humain et inciter les 

personnes à inves�r dans l’éduca�on dans le pays 

Graphique 23. Migra�on & Brain Drain dans le monde, 2000 

Source :Doquier and Sekkat. 2006
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d’origine. Ceci est étayé par la forte hypothèse selon 

laquelle les travailleurs qualifiés sont plus suscep�-

bles d’émigrer que les travailleurs non qualifiés[42]. 

Pour résumer, lorsque l’on examine les PM dans leur 

ensemble, il n’existe pas de tendance ou règle spéci-

fique sur la fuite des cerveaux, chaque pays doit être 

considéré individuellement sur la base des facteurs 

men�onnés ci-dessus. Il faut toutefois préciser que 

la migra�on des travailleurs hautement qualifiés 

pourrait apporter des externalités posi�ves appelées 

“transferts sociaux” tels que : transferts de connais-

sance et de technologie, incita�ons à une meilleure 

éduca�on avec un plus grand espoir de migra�on. 

La “circula�on des cerveaux” ou migra�on circulaire 

pourrait apporter des bénéfices aux deux côtés, tant 

que la protec�on sociale et les droits des migrants 

sont assurés. Ceci pourrait être une étape poten�elle 

à considérer pour les migrants des PM. 

II.3. Les vrais obstacles à la migra�on du côté de l’UE

1. La question de la migration vers l’UE et les 

politiques d’intégration 

Devant l’augmenta�on des flux migratoires, de 

nombreux pays de l’UE ont adopté des poli�ques 

des�nées à renforcer les contrôles aux fron�ères 

et imposé des restric�ons aux comportements des 

nouveaux entrants. Après une décennie de négo-

cia�ons et une posi�on fluctuante sur les ques-

�ons de migra�ons, sur les priorités des agendas 

et la réalisa�on que la migra�on est une “néces-

sité” pour occuper les emplois sur les marchés du 

travail des pays européens, les gouvernements ont 

commencé à prendre des mesures pour la mise en 

place d’un cadre juridique commun sur la migra-

�on et le droit d’asile, sur la base des conclusions 

de Tampere en 1999, confirmées par le programme 

de La haye de 2004. 

Selon la Commission Européenne, la poli�que de 

migra�on doit être basée sur : “1) le développement 

des partenariats avec les pays d’origine et les pays de 

transit (Approche globale) ; 2) un système européen 

commun d’asile, dans le respect total des termes de 

la Conven�on de Genève et des obliga�ons des états 

membres conformément aux traités interna�onaux ;  

3) le traitement équitable des ressor�ssants des pays 

�ers visant à leur accorder des droits et obliga�ons 

comparables à ceux des citoyens des Etats Membres 

dans lesquels ils vivent ; 4) une approche compréhen-

sive à la ges�on des flux migratoires“[43].

Toutefois, en dépit de politiques restrictives mi-

ses en oeuvre depuis les années 70, un grand 

nombre d’immigrants légaux et illégaux ont 

franchi les frontières et sont entrés dans l’UE. 

Selon le document de la Commission Européen-

ne «Plan Politique sur la migration légale», les 

Etats membres doivent faire appel aux citoyens 

des autres états membres et les immigrants lé-

gaux résidents pour occuper les emplois qui ne 

trouvent pas de demandeurs. En fait, la liste des 

priorités de ce document stipule que : «pour des 

raisons de politiques de l’emploi, les Etats Mem-

bres peuvent accorder une priorité d’emploi aux 

citoyens de l’UE et aux ressortissants des Etats 

signataires de la zone d’accord économique». 

De ce fait, tout nouvel immigrant ressortissant 

d’un pays PM se trouve au quatrième niveau 

pour obtenir un emploi dans le pays d’accueil. 

Le résultat de cette politique est transposé dans 

la figure 24, où le taux de chômage parmi les 

citoyens non ressortissants UE est le plus élevé 

sur les marchés de l’emploi de l’UE. Ces types de 

restrictions ont induit des réactions inverses de 

la part d’immigrants dans l’UE.

Vu sous cet angle et en ce qui concerne les condi-

�ons de travail des ressor�ssants de pays �ers, la 

Graphique 24. Chômage UE27 popula�on domes�que VS 
étrangers (2000-09) 
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charte des droits fondamentaux de l’UE est claire. 

«Les ressor�ssants des pays �ers autorisés à tra-

vailler sur les territoires des Etats membres ont droit 

à des condi�ons de travail équivalentes à celles des 

citoyens de l’UE »[44]. Ces termes impliquent des 

condi�ons de travail sûres, et des traitements égaux 

en dignité à ceux des ressor�ssants de l’UE. 

 

Une étude à l’échelle mondiale entreprise par la di-

vision des popula�ons de l’ONU en 2007 , couvrant 

les poli�ques de différents gouvernements envers 

les popula�ons, a donné des résultats intéressants 

liés aux poli�ques de migra�on : 

1. Bien que le sen�ment général sur la migra�on 

soit en faveur de poli�ques plus restric�ves, l’étude 

des Na�ons Unies a constaté que le pourcentage de 

pays avec des poli�ques de migra�ons restric�ves 

est passé de 60% en 1996 à seulement 8% en 2007 

(Fig 25). Il est intéressant de noter que parmi ces 

8% on trouve quatre pays de l’UE : le Danemark, 

l’Estonie, la France et les Pays bas. 

2. Les poli�ques d’immigra�on des gouvernements 

européens deviennent de plus en plus sélec�ves 

quant aux types d’immigrants autorisés à entrer 

dans les pays. Environ 37% des pays européens met-

tent en œuvre des poli�ques autorisant l’entrée en 

Europe d’un plus grand nombre d’immigrants hau-

tement qualifiés (38 pays européens ont répondu 

à ce�e ques�on). Les gouvernements européens 

sont également en faveur d’une poli�que d’im-

migra�on provisoire (7% des pays européens ont 

répondu à ce�e ques�on), suivie par une poli�que 

de regroupement familial (seulement 4% des pays 

européens). Il est toutefois intéressant de noter 

que seulement un pays de la région européenne 

met en oeuvre une poli�que d’immigra�on avec 

autorisa�on de résidence (Fig 26).  

Une Carte Bleue européenne est l’une des propo-

si�ons qui faciliterait l’entrée légale des migrants 

hautement qualifiés dans les pays de l’UE. L’objec-

�f est d’iden�fier les migrants porteurs d’un permis 

de résidence permanent et qui travaillent dans l’un 

des pays de l’UE. Ce�e proposi�on est des�née 

à a�rer les immigrants hautement qualifiés vers 

l’UE. Pour obtenir ce�e carte, les immigrants de-

vront être �tulaires d’un diplôme universitaire et 

d’un contrat de travail dans un Etat membre. Bien 

que ce�e carte garan�ra les droits des immigrants, 

elle sera toutefois restric�ve par�culièrement si 

un contrat préalable doit avoir été signé avant que 

l’immigrant ne puisse demander la carte. 

On peut donc en conclure que les poli�ques d’im-

migra�on de l’UE ont pris un nouveau virage au 

cours des dernières 2 ou 3 années, ou au moins 

que les gouvernements de l’UE commencent à 

sen�r la pression soit de leurs sociétés soit des des 

pays voisins ou encore de leurs propres marchés du 

travail pour que des efforts soient entrepris sur les 

ques�ons d’immigra�on. Il devient de plus en plus 

clair pour l’UE que la meilleure manière de traiter 

la migra�on est de recourir à une ges�on posi�ve 

des flux de migrants plutôt qu’à leur contrôle.  

2. Le rôle du secteur informel

Le secteur informel cons�tue une solu�on d’emploi 

– temporaire ou permanent – pour les migrants. Ce 

secteur n’est pas nécessairement lié aux migrants 

Graphique 25. Poli�ques genérales mondiales de migra�on 
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Graphique 26. Poli�ques de migra�on des états UE 
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illégaux comme cela est relayé par les média et 

l’opinion publique. Les migrants disposant de 

certaines qualifica�ons mais qui ne trouvent pas 

d’emplois de ce niveau dans le pays hôte peuvent 

avoir recours au secteur informel pour survivre. Le 

secteur informel – tout comme la migra�on – est 

une transi�on entre une vie difficile et improduc-

�ve vers une existence meilleure et produc�ve. 

Le recours au secteur informel est une étape de 

transi�on qui aide de nombreux immigrants dans 

le processus d’installa�on. Il est à noter que les 

immigrants qui travaillent dans le secteur informel 

peuvent assurer des services que les citoyens des 

pays ne souhaitent pas assurer mais qui leurs sont 

néanmoins nécessaires. 

Il faut reconnaître que l’existence d’un tel secteur 

– même limité - dans les pays de l’UE, a�re le type 

d’immigrants qui n’ont pas les qualifica�ons requises 

pour travailler sur le marché du secteur formel.  Pour 

la Commission Européenne il s’agit d’un facteur d’at-

trac�on, par�culièrement pour les immigrants illé-

gaux. En conséquence, l’UE demande : «une intensifi-

ca�on des efforts pour réduire l’économie informelle, 

qui cons�tue clairement un facteur d’a�rac�on (pull 

factor) pour la migra�on illégale, ...»[46].  Les mar-

chés informels des pays du sud de l’UE ont des raci-

nes sociales et historiques et certains immigrants les 

considèrent comme des méthodes de survie.  Ainsi, 

en Grèce, il existe des milliers d’entreprises familiales 

qui contribuent au �ers du PIB du pays. Ce secteur 

informel est également important en Espagne où le 

secteur agricole fait appel à des milliers de travailleurs 

saisonniers. En Italie, de nombreux italiens travaillent 

dans plusieurs domaines du secteur informel qui est 

devenu l’un des aspects culturels et sociaux de ce 

pays. Les efforts du gouvernement pour formaliser 

ces ac�vités sont loin de porter leurs fruits[47]. 

Il sera difficile d’éliminer un tel secteur. Une meilleure 

méthode consisterait à incorporer le secteur informel 

dans le cadre de l’économie. Ceci pourrait être fait 

tout d’abord en formalisant l’expérience acquise par 

les travailleurs dans ce secteur, et en leur apportant 

sou�en et modernisa�on.  

III. Récolter les bénéfices poten�els de la migra�on 

dans la zone Euromed. Comment ?

Comme nous l’avons expliqué dans ce chapitre, la 

migra�on peut être un phénomène posi�f pour 

l’UE et les PM, mais de nombreux facteurs polé-

miques et interconnectés empêchent ce�e région 

de �rer profit. La solu�on réside dans la manière 

dont les pays Euromed gèrent la ques�on de la 

migra�on dans le cadre d’un partenariat global et 

comme le facteur manquant de la libéralisa�on qui 

suit normalement celle des biens, des services et 

des capitaux. En fait, dans le cadre d’une grande 

étude commanditée par la Commission Euro-

péenne sur les succès et échecs du partenariat UE-

Mèd, 83% des experts et acteurs ont indiqué que 

la coopéra�on sur la migra�on entre les deux rives 

de la Méditerranée et la facilita�on de la mobilité 

des personnes sont considérées comme l’un des 

échecs du partenariat[48]. Il est clair que les PM, 

au moins, considèrent un processus d’immigra�on 

bien défini et géré comme le facteur manquant qui 

limite les effets de ce partenariat. 

Les impacts posi�fs éventuels de ce�e immigra-

�on sur ces économies font l’objet d’un consensus 

et tant les PM que les Etats membres de l’UE ont 

commencé à prendre des mesures posi�ves. Tou-

tefois, de nombreuses étapes sont encore au stade 

de la négocia�on, de plans ou de documents ou ne 

sont tout simplement pas traitées.  

Dans la dernière par�e de ce chapitre, il semble essen-

�el de me�re en évidence quelques recommanda-

�ons u�les sur la manière de surmonter ces obstacles 

sur la base de l’analyse précédente. Ce�e par�e ne 

prétend pas couvrir de manière exhaus�ve l’ensem-

ble des mesures nécessaires. Elle doit être considérée 

comme une contribu�on supplémentaire à la masse 

de sugges�ons et d’idées sur ce sujet important pour 

ce�e région. Ce�e par�e est divisée en trois sec�ons. 

La première traite de quelques ques�ons liées aux 

PM et qui pourraient les aider à �rer profit de la mi-

gra�on. Cela comprend plus d’inves�ssement dans le 

capital humain, plus d’efforts dans l’iden�fica�on et la 
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mise en adéqua�on des qualifica�ons et des besoins, 

et enfin un cadre composé d’un ensemble de poli�-

ques élargies et claires. La deuxième sec�on examine 

les recommanda�ons de l’UE et le rôle essen�el joué 

par les poli�ques d’immigra�on et d’intégra�on afin 

que la migra�on soit bénéfique des deux côtés. La 

troisième sec�on comprend quelques recommanda-

�ons générales pour l’ensemble de la région et traite 

de l’importance du dialogue et de la coopéra�on ; en-

fin, les conclusions sont en dernière par�e. 

III.1. PM: comment faire en sorte que la migra�on 

profite à leurs économies et sociétés ?  

Du côté des PM, les principaux obstacles à un pro-

cessus de migra�on plus efficient et bénéfique sont 

liés dans une large mesure à la qualité des immigrants 

eux-mêmes d’une part, et à la ques�on polémique de 

la fuite des cerveaux d’autre part. A cela il faut ajouter 

l’incapacité des immigrants à établir l’adéqua�on en-

tre leurs qualifica�ons et les besoins des marchés du 

travail des pays hôtes pour des raisons d’informa�ons 

asymétriques. Ceci est aggravé par des poli�ques de 

migra�ons floues de la part des gouvernements des 

PM. Les recommanda�ons faites aux PM sont pré-

sentées en trois groupes : 1. Inves�ssement dans le 

capital humain ; 2. Iden�fica�on et mise en adéqua-

�on des qualifica�ons ; 3. Réforme des poli�ques de 

migra�on des PM. 

1. Inves�ssement dans le capital humain : de quoi 

les PM ont-ils vraiment besoin ? 

Fondamentalement, les gouvernements des PM vont 

devoir faire des efforts tangibles pour comba�re 

l’analphabé�sme et améliorer les qualifica�ons de 

leurs popula�ons. Ils vont devoir inves�r plus dans 

les stratégies et planifica�on pour augmenter la qua-

lité de leur capital humain. Si les immigrants des PM 

sont mieux employés à l’étranger que dans leurs pays 

(moindre taux de chômage), cela est dû au fait que 

ceux qui réussissent à immigrer disposent d’un ni-

veau minimum d’éduca�on. Le pourcentage de popu-

la�on jeune dans ces pays est tel qu’il représente un 

poten�el illimité de développement, avec la créa�on 

d’un réservoir abondant de personnes hautement 

éduquées et qualifiées. Dans le contexte Euromed 

de la migra�on, ces différentes catégories de capital 

humain peuvent apporter d’énormes profits à leurs 

pays. Pour cela, les gouvernements des PM doivent 

mener à bien un certain nombre de poli�ques : 

1. Fondamentalement, les gouvernements doivent 

réformer le système d’éduca�on pour abaisser 

les taux d’analphabé�sme en ciblant par�culière-

ment les zones rurales pauvres où ces taux sont 

extrêmement élevés  surtout chez les femmes.  

2. Augmenter les résultats de l’éduca�on et no-

tamment l’engagement des étudiants dans les 

troisièmes cycles scien�fiques. A ce stade de 

développement, les pays PM ont besoin de 

scien�fiques et d’ingénieurs pour leur secteur 

industriel et doivent créer des emplois avec un 

fort taux de retour pour ces économies, comme 

cela a été le cas en Inde et en Corée.  

3. De plus, la forma�on technique et profession-

nelle con�nue doit être encouragée, les mé-

thodes d’enseignement modernisées et les mé-

thodes d’éduca�on basée sur la connaissance 

doivent être incluses dans le système. 

4. Une a�en�on spéciale doit être apportée au dé-

veloppement des qualifica�ons afin d’améliorer 

la qualité et la per�nence de l’éduca�on post-pri-

maire en vue d’offrir une meilleure accessibilité 

à l’emploi des jeunes, et ce par le biais du déve-

loppement d’un système de qualifica�on régional 

Euromed. 

5. Des inves�ssements sont nécessaires dans le 

domaine de l’acquisi�on des qualifica�ons pour 

améliorer la qualité et la per�nence de l’éduca-

�on primaire et offrir de meilleures possibilités 

sur les marchés du travail.

Dans le même temps, ceux qui acquièrent de hau-

tes qualifica�ons et une haute éduca�on devien-

nent des immigrants poten�els si leurs pays ne 

peuvent pas leur proposer d’emplois conformes à 

leurs niveaux de qualifica�on. Il s’agit d’un travers 

que les économies des PM peuvent éviter, mais 

qui se produit si le nombre de travailleurs dépasse 
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le nombre d’emplois que ces économies peuvent 

créer. Même lorsque les travailleurs hautement 

qualifiés décident d’immigrer, il existe plusieurs 

manières et poli�ques perme�ant aux économies 

de �rer profit des migra�ons. 

2. Réforme des poli�ques de migra�on des PM

Il existe de fortes disparités entre les diverses poli�-

ques de migra�on des PM et en dépit de l’augmen-

ta�on des flux de migrants de et vers ces pays, il 

est difficile – et même dans certains cas impossible 

– d’avoir une vision claire de leur posi�on vis-à-vis 

de la migra�on. Fondamentalement, les poli�ques 

de migra�on des PM devraient être conçues pour 

op�miser les bénéfices �rés de ce processus : fa-

cilita�on des transferts, encouragement au retour, 

transfert des connaissances et migra�on circulaire. 

De plus, il est nécessaire de me�re en œuvre des 

poli�ques plus rigoureuses pour protéger les res-

sor�ssants na�onaux à l’étranger par la promo�on 

des liens et des réseautages. 

Parmi les 10 PM, deux pays – la Tunisie et la Jorda-

nie – me�ent en œuvre des poli�ques d’encourage-

ment à l’émigra�on professionnelle de leurs ressor-

�ssants. Il est à noter que la popula�on de Jordanie 

dépasse à peine les 6 millions d’habitants en 2010, 

avec plus de 1,9 millions de réfugiés pales�niens. La 

plupart des émigrants de Jordanie sont hautement 

qualifiés alors que les migrants qui viennent en Jor-

danie correspondent à une main d’oeuvre peu qua-

lifiée agricole  (75% d’égyp�ens) ou autres emplois 

de basse qualifica�on. Ce n’est que récemment que 

le gouvernement jordanien a ini�é des poli�ques 

sélec�ves pour les ressor�ssants étrangers qui en-

trent sur son territoire. Au Maroc et en Turquie, les 

plus gros contributeurs à la migra�on des PM, les 

poli�ques de migra�on exigent le main�en des ni-

veaux actuels de migra�on. Au Liban, et ce en dépit 

du nombre rela�vement élevé d’immigrants libanais 

en rapport à la popula�on, les gouvernements met-

tent en oeuvre des poli�ques clairement des�nées 

à diminuer le niveau de migra�on, ce qui est com-

préhensible à ce stade où le pays doit conserver la 

main d’oeuvre nécessaire à son développement. En 

Egypte, où le taux de chômage est le plus élevé de la 

région, par�culièrement chez les jeunes et les diplô-

més universitaires, le main�en du niveau de migra-

�on actuel ne peut être que bénéfique si l’économie 

est en mesure de générer les emplois nécessaires 

qui pourraient absorber non seulement le chômage 

actuel mais également les travailleurs des prochai-

nes trois ou quatre décennies.

Tableau 4: Nature des poli�ques de migra�on dans les PM

Poli�que 
d’immigra�on

Poli�que 
d’emigra�on

PM Niveau global Travailleurs qualifiés
Integra�on des 
Non-citoyens Niveau global Retour encouragé

Algérie Main�en .. .. Non interven�on Oui

Egypte Baisse Main�en Oui Main�en Oui

Maroc Baisse Main�en Oui Main�en Oui

Tunisie Non interven�on Non interven�on Non Augmenta�on Non

Israël Augmenta�on Main�en Oui Baisse Oui

Jordanie Baisse Baisse Non Augmenta�on Non

Liban Baisse Non interven�on Non Baisse Oui

Pales�ne - - - - -

Syrie Main�en .. .. Baisse ..

Turquie Baisse Augmenta�on Non Main�en Non

Notes: Poli�que publique d’immigra�on: Niveau global: Poli�ques de gouvernements concernant le niveau global 
courant de l’immigra�on dans le pays. Il est codé en quatre catégories :  l’augmenta�on du niveau de l’immigra�on ; 
le main�en du niveau de l’immigra�on ; la baisse de niveau de l’immigra�on ; la non interven�on

Source: UN, department of Economic and Social Affairs, popula�on division, 2006
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En général, les PM doivent adopter une approche 

plus marquée pour la migra�on pour leurs marchés 

du travail, et plus précisément : 

1. Les PM devront aider leurs émigrants 

légaux à s’installer à l’étranger y compris pour la 

protec�on de leurs droits et de leur bien-être, ceci 

aurait un énorme effet de main�en de leurs liens 

avec leurs pays d’origine ce qui serait bénéfique 

pour ces derniers.

2. Les PM devront mettre en oeuvre des 

politiques susceptibles de promouvoir le retour 

des émigrés hautement qualifiés et éduqués 

dans leurs pays et contribuer ainsi à leur déve-

loppement. Ces politiques devraient inclure des 

paquets attractifs d’offres d’emplois avec des sa-

laires compétitifs et autres mesures incitatives 

et facilités telles que la sécurité des droits de 

propriétés et stabilité sociale [49]. 

3. Il est crucial d’assurer une meilleure trans-

mission des informa�ons sur les migrants poten-

�els et leurs qualifica�ons dans leurs pays d’origine 

et en même temps la disponibilité des demandes 

poten�elles des marchés étrangers.  

4. Les PM devront élaborer des poli�ques 

qui �reront le meilleur profit des transferts des 

émigrés, un élément clairement bénéfique pour 

les pays d’origine. Ces poli�ques devraient inclure 

des incita�ons fiscales (telles que des remises fis-

cales), si les transferts sont u�lisés pour des inves-

�ssements produc�fs. 

5. Pour �rer au mieux profit de la migra�on, 

les gouvernements de PM devront prendre cons-

cience des bénéfices autres que les flux de trans-

ferts des migrants et les élargir aux bénéfices so-

cio-économiques qui auraient un impact énorme 

sur leur développement à long terme. 

6. Les poli�ques d’immigra�on mises en 

oeuvre à l’a�en�on des PM sont encore plus am-

bigües que celles pour les migrants. Il est vrai que 

ces flux pourraient cons�tuer une charge supplé-

mentaire pour les marchés déjà soumis à de fortes 

pressions des PM, mais il est important d’avoir une 

vision claire et une bonne planifica�on pour la ges-

�on de ces flux.  

En général, il est important d’élaborer des poli�-

ques d’immigra�on qui pourraient venir en com-

plément des poli�ques mises en oeuvre dans les 

pays de l’UE, afin de définir un cadre complet pour 

la migra�on dans la région Euromed. 

III.2. Rôle essen�el des poli�ques de migra�on et 

d’intégra�on de l’UE  

Aujourd’hui les pays de l’UE doivent faire face à 

des défis complexes et sensibles pour équilibrer 

le contrôle des flux migratoires aux fron�ères, ré-

pondre aux besoins de leurs marchés du travail 

avec de la main d’œuvre étrangère et assurer 

l’intégra�on sociétale de ces migrants. Il est clair 

que les flux migratoires vers l’UE – par�culière-

ment ceux provenant des PM – vont se poursuivre 

pendant encore au moins 50 ans pour des raisons 

inévitables telles que les pressions démographi-

ques, les différen�els de revenus et les pressions 

des marchés du travail.  

Les dossiers liés à la migra�on demeurent une 

ques�on pressante qui ne peuvent être ni évitée 

ni ignorée. Il est clair que la migra�on devient le 

«nouveau» sujet de négocia�ons entre l’UE et les 

PM. Ceci est considéré comme une étape impor-

tante dans la bonne direc�on à suivre dans le futur. 

Il est essen�el de revoir les poli�ques d’immigra-

�on et d’intégra�on de l’UE pour op�miser les pro-

fits de la migra�on. Dans ce rapport, nous insistons 

sur ce qui doit être fait au niveau régional. 

III.3. Recommanda�ons au niveau régional

Au niveau Euromed, les stratégies orientées vers 

la mobilité du facteur capital humain ont tou-

jours échoué. Une des questions fondamentales 

qui doit être mise en oeuvre sur les deux rives 

de la Méditerranée est l’intégration des politi-

ques d’immigration dans les stratégies de déve-

loppement. La migration est un atout soit pour 

l’UE grâce au facteur humain soit pour les PM 

par l’optimisation interdépendante des flux de 

capitaux restreints.
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Les points suivants cons�tuent un ensemble de re-

commanda�ons qui ne sont pas exhaus�ves mais qui 

pourraient cons�tuer quelques étapes fondamentales 

en vue d’op�miser ces processus au niveau régional : 

1. Si des pays Euromed signent des accords com-

merciaux bilatéraux, cela cons�tuera une rai-

son supplémentaire pour que les pays des deux 

rives de la Méditerranée négocient et signent 

un accord bilatéral sur ces ques�ons sensibles 

qui concernent des êtres humains et leurs exis-

tences. Un projet bilatéral réussi entre l’Egypte 

et l’Italie (le projet de système d’informa�on in-

tégré sur la migra�on - Integrated Migra�on In-

forma�on System Project (IMIS)), a pour objet 

d’assurer l’adéqua�on entre les qualifica�ons 

des migrants égyp�ens et les opportunités 

d’emplois en Italie.

2. La reconnaissance des qualifica�ons est un 

élément crucial pour la réussite de la migra-

�on. Les deux rives doivent travailler ensem-

ble à une défini�on commune et convenir des 

qualifica�ons nécessaires pour différentes 

professions les plus demandées avec les plus 

hauts poten�els de migra�on.  

3. Les pays des deux rives de la Méditerranée doi-

vent traiter de la ques�on de la migra�on illé-

gale avec une vision commune en vue de pro-

téger les migrants eux-mêmes en tant qu’êtres 

humains, et pour réguler les flux transfronta-

liers d’immigrants.  Pour cela ils devront étudier 

les causes de la migra�on illégale et travailler 

de concert pour éliminer ces causes, y compris 

l’élargissement des opportunités pour les tra-

vailleurs sans qualifica�on dans les pays d’ori-

gine et d’accueil, inves�r dans des programmes 

rigoureux d’éduca�on et de forma�on, assurer 

que les migrants sont conscients des menaces 

et de l’instabilité associées à la migra�on illéga-

le, soit dans le processus lui-même soit lors des 

difficultés d’établissement dans les pays hôtes. 

4. Il faut disposer de meilleures ou�ls sta�s�ques 

et d’une meilleure coopéra�on entre les pays 

des deux rives perme�ant de mieux évaluer et 

quan�fier les besoins des marchés du travail 

dans les pays hôtes ainsi qu’une iden�fica�on 

efficiente de l’offre de main d’oeuvre poten�el-

le dans les pays d’origine. 

5. Les pays des deux rives de la Méditerranée doi-

vent traiter de la ques�on des informa�ons asy-

métriques, au vu de l’importance de parvenir à 

l’adéqua�on des qualifica�ons des migrants et 

les besoins des marchés du travail des pays de 

l’UE. Ceci est également lié à la ques�on de la 

reconnaissance des qualifica�ons afin d’assurer 

que les migrants exercent des emplois à leur ni-

veau de qualifica�on, pour éviter les pertes en 

termes de revenus et qualifica�ons. 
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Chapitre 4: Le point sur la pauvreté dans les PM

L’ouverture aux échanges de marchandises de 

services et de capitaux, la mobilité des person-

nes sont certainement des facteurs de conver-

gence entre les pays. Mais cette convergence 

concerne le produit par tête moyen et ses com-

posantes, en particulier les revenus que tirent 

les facteurs de production, en particulier le tra-

vail. Par ailleurs, il est généralement admis – et 

les modèles de simulation le confirment- que 

l’ouverture produit un gain net de revenu pour 

tous les partenaires.

Il reste, qu’à l’intérieur des pays on peut très 

bien avoir à la fois une augmentation du revenu 

par tête moyen et une augmentation de la dis-

persion des revenus et des conditions de vie se-

lon que les personnes concernées sont dans les 

secteurs à avantage comparatif (où les prix et 

donc les revenus des facteurs utilisés augmen-

teront), dans les secteurs à désavantage com-

paratif (où les prix et les revenus des facteurs 

concernés baisseront) ou dans les secteurs non 

concernés directement par l’ouverture qui pro-

duisent des biens non échangeables et dont les 

prix et les revenus sont directement liés à la 

compétitivité de l’ensemble de l’économie (no-

tamment au niveau du taux de change réel). Par 

ailleurs, l’ouverture implique des ajustements 

lourds que les politiques sociales, même avec 

un gain net significatif, mettent du temps à ab-

sorber, voire du fait d’un mauvais fonctionne-

ment, ne compensent pas.

Contrairement à la grande tradition de la pensée 

économique cette question du dual social des 

politiques qui cherchent à optimiser la position 

internationale d’un pays sont fort peu évoquées 

par la littérature actuelle.  Les gagnants ne sont 

pas explicitement désignés, non plus que les 

perdants et encore moins les politiques qui de-

vraient permettre de redistribuer une partie des 

gains des gagnants aux perdants pour éviter une 

dilatation supplémentaire de l’espace social.

Cette identification est un travail lourd qui dé-

passe le cadre du présent rapport. Il y a néan-

moins un indicateur incontestable qui, d’une 

certaine façon, mesure le résultat de tout le pro-

cessus, c’est l’évolution de la pauvreté. Certains 

pays comme le Brésil ont franchi un seuil impor-

tant. La croissance permet le développement 

d’une classe moyenne et les déciles inférieurs 

de la répartition des revenus , de même que les 

déciles supérieurs représentent un nombre plus 

faible d’individus. On dit alors que la croissance 

est « pro poor » dans la mesure où elle s’accom-

pagne d’une diminution des inégalités. La ques-

tion posée ici est de savoir ce qu’il en est des 

PM et de tenter de relier les effets de l’ouverture 

internationale à cette question.

Etant donné que pour des raisons culturelles 

les PM sont la région du monde qui supporte 

le moins le développement d’une pauvreté ab-

solue (le pourcentage de personnes en dessous 

du seuil de pauvreté absolue est le plus bas du 

monde en développement) , on perçoit qu’il 

s’agit d’une question centrale pour que ces pays 

puissent, sans crise majeure, continuer leur pro-

cessus d’insertion dans l’économie mondiale.  

Posée d’une façon plus opérationnelle cette 

question revient à se demander s’il est plus ef-

ficace de s’orienter vers des politiques de déve-

loppement visant à promouvoir la croissance, 

dans la lignée de l’analyse du trickle-down, en 

postulant que l’ouverture aux échanges commer-

ciaux et aux flux financiers permet de réduire les 

inégalités et la pauvreté (les politiques compen-

satoires devant assurer le dédommagement des 

éventuels perdants) ; ou est-il préférable de pri-

vilégier, du moins dans certains pays, une crois-

sance directement favorable aux pauvres avec 

des politiques de promotion de l’équité.

La majorité des pauvres en Méditerranée ne vi-

vant pas dans un pays «pauvre» en tant que tel, il 

est légi�me de se demander si la mise en œuvre 

de mesures visant à réduire la dispersion des re-
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venus peut effec�vement avoir un impact signifi-

ca�f sur la réduc�on de la pauvreté. L’examen plus 

précis de la rela�on existant entre la croissance, 

la distribu�on du revenu et la pauvreté perme�ra 

de mieux cerner les enjeux du débat rela�f à l’ar-

bitrage, ou à la complémentarité, entre la crois-

sance et la redistribu�on. Ce chapitre vise donc 

à établir quels sont les facteurs d’inégalité dans 

la région et de proposer des pistes qui permet-

traient de lu�er contre les facteurs de pauvreté 

spécifiques aux pays méditerranéens. Le rôle des 

différentes sources de revenu des ménages et de 

l’ouverture commerciale dans ce processus seront 

étudiés plus précisément. 

I. Etat des lieux de la pauvreté et du développement 

humain dans la région méditerranéenne

I.1 La pauvreté dans les pays méditerranéens : la 

ques�on de la vulnérabilité à la pauvreté chronique

Alors que la couverture des données s’améliore par-

tout dans le monde, le Moyen-Orient et Afrique du 

Nord reste en retrait par rapport à la progression 

générale. Ceci rend la tâche des chercheurs d’autant 

plus difficile que parmi les données disponibles il 

existe des sources de non comparabilité entre les 

pays (revenus vs. dépenses de consomma�on, har-

monisa�on concernant la taille du ménage et le par-

tage des revenus entre les membres, etc.). 

On peut néanmoins noter que dans les PM l’objec�f 

du millénaire pour le développement (OMD1) qui 

est de diminuer la pauvreté absolue de moi�é d’ici 

2015 sera probablement a�eint , qu’il y a l’émergen-

ce incontestable d’une classe moyenne, mais que 

dès que l’on élève le seuil de pauvreté le nombre de 

personnes vulnérables est par�culièrement élevé. 

La pauvreté dans les régions émergentes : le cas 

par�culier des pays méditerranéens

En retenant le seuil d’évalua�on de la pauvreté abso-

lue à par�r des nouvelles PPA 2005 on relève en pre-

mier lieu, le faible pourcentage de personnes vivant 

sous le seuil de pauvreté monétaire absolu (1,25$ par 

jour et par personne) compara�vement aux autres 

régions émergentes (Figure 1). 

Alors que l’indice de pauvreté a diminué en Asie 

du Sud et en Afrique subsaharienne, pour autant 

dans ces pays la croissance de la popula�on est 

telle qu’au final le nombre de pauvres à 1,25$ 

par jour a augmenté entre 1981 et 2005 : ceux-

ci sont passés respec�vement de 548 millions de 

personnes sous le seuil de pauvreté à 596 en Asie 

du Sud et de 211 à 388 millions de personnes en 

Afrique subsaharienne. En revanche, la transi�on 

démographique amorcée dans la région méditer-

ranéenne a permis de faire en sorte que la dimi-

nu�on de l’indice numérique de pauvreté tradui-

se une chute effec�ve du nombre de personnes 

pauvres. Ces derniers représentaient 14 millions  

de personnes  en 1981, mais n’étaient plus que 

11 millions en 2005. 

Dans les pays méditerranéens, au seuil de 1,25$ 

par jour et par personne en PPA 2005, l’indice nu-

mérique de pauvreté est de 3,6% en 2005, ce qui 

représente d’excellentes performances compara-

�vement aux autres régions en développement 

Figure 1. Part de la popula�on vivant avec moins de 1,25$ par jour (%)
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Figure 2. Part de la popula�on sous le seuil de pauvreté (%)
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(Amérique La�ne : 8,2% ; Asie du Sud: 16,8% ; Afri-

que subsaharienne : 50,9%). 

 

Kharas (2010) définit la classe moyenne mondiale 

comme étant cons�tuée des ménages dont les dé-

penses quo�diennes par personne sont comprises 

entre 10 $ et 100 $ en parité de pouvoir d’achat. 

Dans les pays méditerranéens il es�me que la clas-

se moyenne compte environ 108 millions de per-

sonnes, ce qui représente 6% de la classe moyenne 

mondiale (contre 10% pour la région Amérique La-

�ne et Caraïbe (ALC) et 28% en Asie).

Lorsque l’on considère la part de la popula�on 

par catégories de revenus (tableau 1), 86% de la 

popula�on des pays méditerranéens a�eignent la 

catégorie de dépenses 2$-20$ PPA en 2008 ce qui 

cons�tue un résultat encourageant par rapport aux 

autres régions du monde. La progression faite en-

tre 1990 et 2008 est pourtant moins spectaculaire 

que celle qui a eu lieu en Amérique La�ne pour 

qui la troisième catégorie de revenus représente 

désormais 13% de la popula�on, alors qu’elle ne 

comprend que 3% de la popula�on des pays médi-

terranéens en 2008.

Mais, lorsque l’on se penche plus par�culièrement 

sur l’évolu�on de la pauvreté au seuil de 2$ par jour 

et par personne (qui est le seuil de vulnérabilité), 

contrairement aux autres régions émergentes, l’in-

dice numérique de pauvreté n’a pas connu de dimi-

nu�on marquée durant la décennie 1990. La part 

de la popula�on détenant quo�diennement moins 

de 1,25$ est passée de 4,3% à 3,6% entre 1990 et 

2005, alors que sur la même période la part de la 

popula�on détenant moins de 2$ par jour est pas-

sée de 19,7% à 16,9%. A �tre de comparaison, au 

seuil de 1,25$ par jour la région Amérique La�ne et 

Caraïbes connaît des niveaux de pauvreté plus éle-

vés, en revanche, au seuil de 2$ ces pays ont connu 

des niveaux et des évolu�ons rela�vement similai-

res à ceux des pays méditerranéens (PM) (passant 

sur la même période de 21,9% à 17,1%) (Figure 2). 

La pauvreté au sein des PM: étude de cas 

La figure 3 montre les progrès qu’ont effectués 

trois pays méditerranéens en ma�ère de réduc�on 

de la pauvreté.  Ces pays sont tous passés sous la 

barre des 3% de la popula�on détenant moins de 

1,25$ PPA par jour. Mais ,

√ En Egypte outre les 23 % de pauvres au 

seuil de 2$, 37 % supplémentaires vivent avec des 

niveaux de revenu qui ne dépassent pas de plus 

30% ce seuil de pauvreté (World bank, 2005). 

√ Hormis les 19% de la population ma-

rocaine considérés comme pauvres, la Banque 

Mondiale (2007), estime à au moins 25% la po-

pulation étant «économiquement vulnérable», 

c’est-à-dire dont le niveau des dépenses de con-

sommation se situe à moins de 50% au-dessus 

du seuil de pauvreté. Conformément à l’intui-

tion, au Maroc la pauvreté relative est plus im-

portante que la pauvreté absolue. Entre 2001 et 

2008 la pauvreté absolue est passée de 6,7% à 

3,6%, et la pauvreté relative (vue à partir de la 

ligne de pauvreté) de 15,3% à 8,8%. Si durant 

cette période 1,7 millions d’individus sont sortis 

Tableau 1. Part de la popula�on par catégories de revenus (%)

1990 2008

Région Pop (millions) Cat. 1 Cat. 2 Cat. 3 Pop (millions) Cat. 1 Cat. 2 Cat. 3

Asie 2,692.2 79 21 0 3,383.7 43 56 1

Amérique La�ne et Caraïbes 352.5 20 71 9 454.2 10 77 13

Pays Méditerranéens 162.3 18 80 2 212.8 12 86 3

Afrique Subsaharienne 274.8 75 24 1 393.5 66 33 1

OCDE 639.0 0 24 76 685.4 0 16 84

Source : Povcalnet. Cat. 1 : <2$ PPA 2005 par personne et par jour. Cat. 2 : 2$-20$ PPA 2005 par personne et par jour. 
Cat. 3 : <20$ PPA 2005 par personne par jour.
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de la pauvreté, il reste 1,2 millions de personnes 

considérées comme vulnérables et 2,8 millions 

d’individus vivent encore au-dessous du seuil 

de pauvreté relative. La classe moyenne quant à 

elle connaît une détérioration de sa situation.

I.2 Le paradoxe du développement humain des PM

Les informations relatives aux indicateurs de 

développement humain permettent de com-

prendre les évolutions de la pauvreté d’un point 

de vue multidimensionnel. En particulier, leurs 

tendances montrent comment les changements 

dans le revenu ont un impact tangible sur, par 

exemple, la mortalité infantile ou la scolarisation. 

Les différents rapports sur le développement hu-

main dans la région (Arab human development 

reports) montrent l’existence de déficits impor-

tants dans les différents aspects du développe-

ment humain. Ces déficits sont principalement 

liés à l’accès à la santé (Ayodeji Akala et El-Sa-

harty, 2006) et à la connaissance (Iqbal, 2006). 

Malgré l’analogie de per-

formances en matière de 

réduction de la pauvreté 

on constate que la trans-

formation des résultats 

obtenus sur la croissance 

du PIB en termes de dé-

veloppement humain est 

sensiblement différente 

entre les PM. (figure 

4).  C’est ainsi que cette 

transformation s’effec-

tue mieux au Maroc, en Syrie et en Egypte qu’en 

Algérie en Tunisie et en Jordanie. Il y a là ma-

nifestement une différence dans l’efficacité des 

actions compensatoires ainsi que dans leurs 

montants.

I.3 L’inégalité dans les PM

Alors que la plupart des pays émergents ont connu 

une augmenta�on constante de l’inégalité depuis 

les années 1980, l’augmenta�on a été plus limitée 

dans la région méditerranéenne, et la Tunisie et la 

Jordanie ont même réussi à inverser la tendance. 

Les années de référence n’étant pas les mêmes, 

une comparaison inter-pays semble difficile sur 

ce�e base. Cependant, si l’on postule que les iné-

galités connaissent une évolu�on rela�vement len-

te, l’indice de Gini montre dans quelle mesure les 

niveaux d’inégalité des pays méditerranéens diffè-

rent. Le tableau 2 montre que la Turquie connait 

le taux d’inégalité le plus élevé de la région (41,2 

en 2006) tandis que l’Egypte est le pays le moins 

inégalitaire (32,1 en 2004). Dans chacun des PM 

Figure 3. Indice numérique de pauvreté au seuil de $1.25 
par jour (PPA) (% de la popula�on 
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Figure 4. Capacité à transformer son PIB en développe-
ment humain 
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Tableau 2. Inégalité dans les pays méditerranéens

Pays
(année 

d’enquête) Indice de Gini

Part du revenu détenue 
par le premier décile de 

la distribu�on

Part du revenu 
détenue par le dernier 
décile de la distribu�on

Algérie (1995) 35.3 2.8 26.9

Egypte (2004) 32.1 3.9 27.6

Israël (2001) 39.2 2.1 28.8

Jordanie (2006) 37.7 3.0 30.7

Maroc (2007) 40.9 2.7 33.2

Tunisie (2000) 40.81 2.4 31.6

Turquie (2006) 41.2 2.0 31.3

Source : WDI 2010. 
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les 10% les plus riches de la popula�on dé�ennent 

plus du quart des richesses na�onales (et même 

jusqu’à près du �ers au Maroc). 

II. Le lien entre la croissance, l’inégalité et la 

pauvreté dans la région

Si l’on postule que les poli�ques de redistribu�on 

cons�tuent un frein à la croissance, un arbitrage se 

présente entre la réduc�on de la pauvreté à terme 

ou la réduc�on immédiate des inégalités. Le cas 

échéant, si les décideurs poli�ques «sacrifient» une 

par�e de la croissance en me�ant en place des po-

li�ques visant à rendre la distribu�on des revenus 

plus équitable, cela peut freiner la croissance et con-

duire, pour un temps, à la dégrada�on du niveau de 

vie absolu des pauvres. 

Le véritable enjeu pour concevoir une poli�que de 

développement efficace consiste donc à comprendre 

les interac�ons entre la croissance et la distribu�on 

du revenu. Pour ce faire deux approches alterna�-

ves sont en concurrence : la théorie du trickle-down 

development et la théorie de la pro-poor growth. La 

ques�on est d’autant plus intéressante dans la région 

que certains pays sont riches en pétrole et, nombreux 

sont ceux qui pensent que la ques�on de la pauvreté 

se résoudra d’elle-même. 

II. 1 L’hypothèse du trickle- down

La ques�on qui se pose dans ce�e sec�on est de 

savoir si le processus de croissance économique 

est compa�ble avec une réduc�on de l’inégalité. La 

complexité de la rela�on amène à nuancer le prin-

cipe selon lequel « la croissance (quelle qu’elle soit) 

est bonne pour les pauvres » (Dollar et Kray, 2002).

D’après l’hypothèse du trickle- down, un arbitrage 

doit s’opérer entre la promo�on de la croissance et 

la réduc�on de l’inégalité. En effet, si l’on considère 

que la croissance est ini�ée par l’épargne et l’inves�s-

sement, et que les hauts revenus ont une propension 

marginale à épargner plus élevée que le reste de la 

popula�on, l’inégalité cons�tue alors un préalable 

nécessaire à l’accumula�on du capital et à la crois-

sance économique. En raison de la plus forte propen-

sion à épargner des déciles les mieux dotés en capi-

taux, l’inégalité ini�ale est alors la clef du décollage 

économique (Kaldor, 1957). Dans ce cadre d’analyse, 

toute redistribu�on du revenu conduit à des pertes 

de croissance en raison de la moindre part du revenu 

na�onal disponible pour l’épargne et l’accumula�on, 

ce qui est néfaste à la réduc�on de la pauvreté. 

Ce�e hypothèse a été développée par Kuznets selon 

lequel le niveau d’inégalité résulte naturellement du 

processus de croissance lui même et que les poli�-

ques publiques influent peu sur ce processus.

Lorsque l’on teste plus précisément l’hypothèse 

de Kuznets dans le cadre des pays méditerra-

néens (Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, 

Maroc, Tunisie, Turquie, Syrie) le point de re-

tournement correspond à un niveau de PIB par 

habitant de 14792$.

L’ensemble des pays étudiés sont représentés sur 

la courbe par leurs ini�ales (avec Tn la Tunisie et Tq 

la Turquie), et PR représente le point de retourne-

ment. Une analyse rapide de ce graphique permet 

de conclure qu’en 2009 à l’excep�on d’Israël (I), les 

pays de la région méditerranéenne se situent dans 

la par�e ascendante de la courbe, c’est-à-dire où 

l’inégalité augmente avec le PIB par habitant. 

Ce graphique montre que les pays étudiés sont en-

core trop éloignés du point de retournement pour 

a�endre du seul effet croissance qu’il réduise de 

Graphique 1 : La courbe régionale de Kuznets

Source: EHII
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manière significa�ve les inégalités. Même dans 

une économie à croissance rapide, lorsqu’elle ré-

sulte uniquement des mécanismes de marché, la 

croissance est plus favorable aux personnes mieux 

dotées en facteurs de produc�on. En se confor-

mant à ce processus, les pays de la région a�ein-

dront des niveaux d’inégalité encore plus élevés au 

cours de leur processus de développement, per-

me�ant ainsi aux détenteurs de capitaux de déga-

ger des profits qui, par un processus d’écoulement, 

bénéficieront à terme aux plus pauvres. 

Ce�e théorie soulève la ques�on de l’accepta�on 

d’un niveau élevé d’inégalité pouvant créer de lar-

ges déséquilibres poli�ques et sociaux, avec à ter-

me une réduc�on de la croissance liée à  une dé-

sincita�on à inves�r et à une mauvaise alloca�on 

des ressources. Le délai nécessaire pour obtenir 

une réduc�on significa�ve de la pauvreté absolue 

peut s’avérer extrêmement long, et ce�e période 

de transi�on n’est ni humainement acceptable (car 

elle sacrifie la baisse de la pauvreté immédiate) ni 

poli�quement responsable au vu des enjeux socio-

poli�ques de la région. 

En outre, contrairement à ce qui est prédit par 

la théorie, les inégalités se sont accentuées dans 

des pays comme  Israël ces dernières années. Ce 

modèle a donc un pouvoir explica�f rela�vement 

faible, ce qui tend à montrer que la rela�on entre 

inégalité et développement dans ces pays est sen-

siblement plus complexe.  Les recherches rela�ves 

à la rela�on croissance-inégalité ressemble à une 

«quête du Saint Graal». La valida�on de l’existence 

d’une courbe en U inversé serait la clef d’une loi 

universelle de développement, les écarts par rap-

port à la courbe s’expliquant par l’interven�on des 

pouvoirs publics. Pourtant, dans une perspec�ve 

historique les seuls pays où ce�e «dynamique na-

turelle des inégalités» a eu lieu sont les pays oc-

cidentaux, pays dans lesquels l’importance de la 

migra�on intersectorielle est minime dans l’expli-

ca�on de la chute des inégalités. C’est en fait grâce 

à une forte ac�on syndicale et à la mise en place 

de l’Etat providence, et notamment de l’impôt pro-

gressif, que les écarts de rémunéra�on du travail se 

sont réduits. 

Le processus n’est donc pas «naturel», et la ques-

�on qui se pose est de savoir si ce modèle est réel-

lement transposable aux pays méditerranéens. Il 

est alors intéressant de voir dans quelle mesure 

la croissance peut bénéficier plus directement aux 

pauvres en étudiant la posi�on de ces pays par rap-

port à une théorie alterna�ve : celle de la croissan-

ce en faveur des pauvres (pro-poor growth). Selon 

ce�e approche, la réduc�on de la pauvreté ne se 

fait plus de manière indirecte, mais place les pau-

vres au cœur du processus de croissance.

II.2 La croissance en faveur des pauvres

Le rapport FEMISE 2008-2009 effectue un état des 

lieux complet de la situa�on des pays de la région 

méditerranéenne du point de vue de la croissance 

pro-pauvres, et le document de travail FEMISE de 

Béranger et al. (2007) offre une analyse non moné-

taire poussée de ce�e probléma�que. Les princi-

paux résultats qui en ressortent sont que : 

√ la croissance n’a été réellement favorable 

aux pauvres qu’en Algérie, en Tunisie et en Turquie 

avec notamment l’émergence d’une classe moyen-

ne importante dans ces deux derniers pays. 

√ en revanche, au Maroc tout comme en 

Egypte, la croissance a été an�-pauvre en termes 

monétaires, c’est-à-dire que la croissance du reve-

nu des premiers déciles y a été inférieure au taux 

de croissance moyen du revenu na�onal. Si dans 

ces deux pays la croissance ne peut pas être consi-

dérée comme étant «favorable aux pauvres» c’est 

parce que l’effet redistribu�f n’a pas permis de 

compenser l’accroissement plus que proposi�on-

nel des revenus des déciles les plus favorisés. 

La prochaine sec�on vise à déterminer les facteurs 

d’un tel échec afin de donner des pistes d’analyse 

perme�ant d’élaborer des recommanda�ons en 

termes de poli�ques de lu�e contre les inégalités.
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III. Les déterminants des inégalités pour les pays 

méditerranéens : étude du rôle des sources de re-

venu, de l’emploi et de l’ouverture commerciale

Le concept d’exclusion sociale fait référence à des 

groupes qui sont dans l’impossibilité d’avoir ac-

cès aux biens matériels et immatériels (Zupi et al., 

2009). La vulnérabilité sociale est con�ngente aux 

transforma�ons socioéconomiques structurelles (li-

cenciements massifs, la perte du statut social, mala-

die) qui peuvent conduire à l’exclusion sociale. 

 On cherchera ici à me�re brièvement en avant les 

déterminants des inégalités dans la région :

- à par�r de l’étude de la manière dont les ménages 

perçoivent leurs revenus ;

- en étudiant l’importance de l’éduca�on dans 

l’accès à l’emploi ;

- puis en s’interrogeant sur l’influence de l’ouver-

ture sur ce processus. Les pressions opérées 

par la mondialisa�on des marchés semblent 

pouvoir changer les règles du jeu, ce qui amène 

à se demander si la forme actuelle de la mon-

dialisa�on est créatrice d’un réel processus de 

transforma�on structurelle capable de générer 

une répar��on des richesses plus équitable. 

III.1. Les sources de revenu comme facteur d’inégalité

En Egypte comme au Maroc, où la croissance a été 

qualifiée d’an�-pauvres, le profil de pauvreté est re-

la�vement iden�que : la majorité des pauvres vivent 

dans les régions rurales, cons�tuent des ménages de 

grande taille avec une propor�on plus importante de 

jeunes enfants et, un niveau d’éduca�on rela�vement 

faible. Conformément aux intui�ons les principaux 

déterminants de l’inégalité de revenu dans les deux 

pays sont la structure démographique des ménages, 

les caractéris�ques d’éduca�on, d’emploi, ainsi que le 

facteur géographique. Il est toutefois difficile de gé-

néraliser les poli�ques à me�re en œuvre dans la me-

sure où la hiérarchie de ses déterminants diffère se-

lon le pays, mais également au sein de ces pays selon 

la région et la classe de revenu. Afin de mieux saisir 

les enjeux dans ces deux pays, l’étude des sources de 

revenus des ménages permet de rendre compte des 

condi�ons de rétribu�on des ménages. L’étude de la 

manière dont ces différentes sources de revenu sont 

répar�es garan�t un éclairage supplémentaire sur la 

manière d’appréhender la ques�on de la réduc�on 

de la pauvreté dans les PM. 

À cet égard la dis�nc�on est effectuée entre les iné-

galités fonc�onnelles et personnelles. En effet,  les 

sources de revenu des ménages se composent :  

- d’une part imputable aux dota�ons produc�ves qui 

génère des revenus liés au travail. Il s’agit des salaires 

perçus, des revenus d’entreprise et enfin agricoles. Ils 

représentent la source la plus importante de revenus 

dans ces deux pays (64,9% des revenus des ménages 

égyp�ens et 69,9% des revenus marocains).

- l’autre par�e des revenus est liée aux  caractéris�-

ques individuelles et à l’environnement social des 

ménages. Il s’agit des revenus de transferts des reve-

nus du patrimoine et des revenus divers (Annexe 1).

Les inégalités fonc�onnelles 

La décomposi�on des revenus des ménages (ta-

bleau 4) indique que dans les deux pays le revenu 

du travail est le premier contributeur au revenu 

des ménages (65% et 70% des revenus annuels 

moyens par habitant en Egypte et au Maroc). 

Les salaires :

Au niveau national les salaires représentent la 

première source de revenu dans les deux pays 

(44% en Egypte contre 39,2% au Maroc). Le 

meilleur moyen pour lutter contre la pauvreté 

semble donc être l’accès à un emploi rémunéré. 

Ceci est d’autant plus intéressant que cette sour-

ce de revenu présente la distribution la moins 

inégalitaire (Gini de 0,463 en Egypte, 0,557 au 

Maroc) (tableau 4). 

Cependant, la décomposi�on de l’indice de Gini asso-

cié à la répar��on du revenu total indique que les re-
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venus salariaux cons�tuent la première source d’iné-

galité parmi les ménages égyp�ens et marocains. 

contribuant respec�vement à hauteur de 35,6% et 

37,5% à l’inégalité au niveau na�onal. 

Au niveau régional, les salaires cons�tuent une sour-

ce de revenu plus importante en zone urbaine (46,6% 

en Egypte et 47,3% au Maroc) mais ils contribuent 

également davantage à l’inégalité (en Egypte 34,2% 

contre 28,5% parmi les ménages ruraux. Le même 

phénomène se retrouve au Maroc (cf. tableau A). 

Ce�e forte contribu�on à l’inégalité s’explique par le 

poids beaucoup plus important des salaires dans la 

détermina�on du revenu total.

Les facteurs expliquant l’inégalité de la répar-

��on des salaires dans ces deux pays sont le 

secteur d’emploi du chef de ménage et donc la 

répar��on sectorielle des sources de revenu qui 

jouent un rôle prédominant sur le salaire des 

ménages et sur sa répar��on. En effet, en Egypte 

si l’on considère le secteur d’ac�vité du chef de 

ménage, on remarque que les ménages pauvres 

sont essen�ellement concentrés dans le secteur 

privé sur des emplois à faible rémunéra�on. Ex-

pliquant ainsi 69,10% et 70,42% des inégalités de 

salaires en Egypte et au Maroc, le statut du chef 

de ménage sur le marché de l’emploi, son sec-

teur d’ac�vité lorsque celui-ci est ac�f, ainsi que 

la répar��on sectorielle de la force de travail, re-

présentent les principaux facteurs des écarts de 

revenu salariaux entre les ménages au sein des 

deux popula�ons (Niquin, 2009). 

Les revenus indépendants : 

Concernant ces revenus la discrimina�on se fait 

d’avantage dans l’accès aux sources de revenu : avoir 

Tableau 3. Sources de revenu par quintiles de distribution en Egypte et au Maroc (en % du revenu annuel moyen par tête).

Part des différentes sources de revenu en Egypte  Part des différentes sources de revenu au Maroc

Quin�les

Revenu 
total moyen 
par tête (a) Salaires

Revenu 
indépendant

Revenu 
agricole Transferts  Rentes

Revenus 
divers No. obs

Revenu 
total moyen 
par tête (b) Salaires

Revenu 
indépendant

Revenu 
agricole Transferts Rentes

Revenus 
divers No. obs

Na�onal

Q1 293,7 47,7 6,1 9,8 14,8 20,5 1,1 537 1042,89 29,4 4,2 24,8 9,4 29,1 3,1 885

Q2 601,26 53,5 6,1 9,8 16,1 13,4 1 506 2508,94 37,2 5,9 22,1 13,3 19,7 1,7 938

Q3 939,87 55,4 8,1 6,8 14,9 13,2 1,5 474 4205,03 44,7 7,7 16 13,4 16,5 1,7 951

Q4 1405,72 51,8 8,9 6,8 18,6 12,4 1,6 454 6862,26 45,3 8,8 15,1 13,6 15,8 1,4 1022

Q5 3606,05 36 14,7 10,9 21,3 13,1 4 443 22360,76 37 18 16,6 9,1 14,4 5 1290

Total 1368,25 44 11,5 9,3 19,1 13,3 2,8 2414 7392,97 39,2 13,9 16,8 10,7 15,6 3,7 5086

Urbain

Q1 423,77 57,9 8 2,2 17,3 13,6 1,2 225 1688,71 42,6 10 2 14,6 29,3 1,4 511

Q2 868,74 62,9 5,7 1,3 17,1 12 0,9 221 3697,01 50,6 9,7 1,4 14,4 22,8 1,1 507

Q3 1202,34 56,9 10 2,1 19 11,4 0,7 210 5686,97 53,6 8,9 1,9 16,3 18,2 0,9 535

Q4 1783,76 55,4 10,1 1,8 19,2 11,4 2,2 219 8868,29 53,6 8,6 1,7 13,8 21 1,2 621

Q5 4510,09 36,2 17 4,4 24,3 13,5 4,5 217 27595,55 43,7 20,9 3,7 9,5 16,5 5,7 762

Total 1756,05 46,6 13,1 3,2 21,5 12,6 3 1092 9499,06 47,3 15,9 2,9 11,7 18,5 3,8 2936

Rural

Q1 233,05 42,5 3,2 13,5 15,8 24,5 0,5 268 746,4 21,4 2,6 34,4 6,6 31,7 3,4 392

Q2 451 50,2 6,5 14 12,2 15,8 1,3 266 1698,33 29,4 2,9 34,9 10,1 19,7 3 408

Q3 654,26 49 4,6 13,9 15,5 15,5 1,4 264 2826,63 31,9 3,1 36,8 11,3 14,4 2,4 441

Q4 987,81 45,6 7,6 15,9 13,3 15,3 2,2 262 4605,05 33,6 6,5 35,6 11 10,7 2,6 445

Q5 2292,65 29,1 9,7 31,2 13,9 13,3 2,8 262 14858,39 14,3 12,7 56,2 7,4 5,5 4 464

Total 922,439 38,2 7,9 22,9 13,9 14,9 2,2 1322 4943,28 21,1 9,4 48,1 8,7 9,2 3,5 2150

Source : adapta�on de Geraldine Niquin (2009).

(a)  In 1997, 1 Egypteian Pound (LE) = 0,295 $ US (Sources IFS, FMI). 

(b)  In 1998, 1 Moroccan Dirham (DH) = 0,108 $ US (Sources IFS, FMI).
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le capital perme�ant d’entreprendre une ac�vité in-

dépendante ou une culture, etc. Dans les deux pays 

les revenus d’entreprise (revenus indépendants) re-

présentent la quatrième source de revenu au niveau 

na�onal (11,5% des revenus des ménages moyens en 

Egypte et 13,9% au Maroc) (tableau 3). Si ce�e con-

tribu�on est faible pour les ménages des premiers 

quin�les (6,1% et 4,2% pour le premier quin�le égyp-

�en et marocain), le phénomène est accentué pour 

les ménages pauvres en zone rurale (3,2% en Egypte 

et 2,6% au Maroc). 

Les revenus agricoles :

Concernant la dernière composante du revenu du 

travail, l’importance des revenus agricoles dans 

les revenus des ménages diffère sensiblement 

d’un pays à l’autre, ce qui illustre les caractéris-

�ques spécifiques de la répar��on sectorielle de 

ces économies.

Ainsi, le poids du revenu agricole dans le revenu 

des ménages est représenta�f de la dépendance 

de l’économie marocaine vis-à-vis du secteur agri-

cole. En effet, au Maroc où plus de 45% de la po-

pula�on est employée dans le secteur agricole, les 

revenus agricoles représentent 16,8% du revenu 

annuel moyen (seconde plus importante source 

de revenu) tandis qu’ils cons�tuent la cinquième 

source de revenu en Egypte (9,3%). Même parmi 

les ménages ruraux égyp�ens ces revenus ne re-

présentent que 22,9% des ressources, le salaire 

demeurant là aussi la première source de revenu 

(38,2%). Une excep�on demeure. Il s’agit des mé-

nages du quin�le le plus favorisé pour qui la cul-

ture et l’élevage cons�tuent la première source 

de revenu (31,2%) (tableau 3). 

L’organisa�on du secteur agricole diffère donc gran-

dement entre ces deux pays, et la ques�on de la poli-

�que agricole ne peut y être traitée à l’iden�que. 

Ce secteur présente pourtant un enjeu majeur 

en Egypte car malgré la signature en 1990 de la 

Conven�on interna�onale pour la protec�on des 

droits de l’enfant, le nombre d’enfant travaillant en 

Egypte ne cesse d’augmenter. Ainsi, si l’âge légal 

du travail est monté à 15 ans en 2008, une étude 

publiée par le Centre na�onal égyp�en pour les 

recherches sociales et criminologiques (CNRSC) es-

�me que trois millions d’enfants travaillent dans le 

secteur agricole en Egypte, et plus du quart d’entre 

eux ont moins de 7 ans. La ques�on est d’autant 

plus préoccupante qu’en Egypte, quelle que soit 

la région, la distribu�on des revenus agricoles est 

la plus inégalitaire des distribu�ons par source de 

revenu (Gini de 0,838 en zone urbaine et 0,714 en 

zone rurale selon le tableau 4). 

Les disparités importantes de revenu agricole parmi 

les ménages ruraux peuvent s’expliquer en grande 

par�e par une forte hétérogénéité des exploita�ons, 

à la fois en termes quan�ta�fs (superficie cul�vée, 

nombre de têtes de bétail), mais également en termes 

qualita�fs (qualité des sols) qui induit d’importants 

écarts en termes de rendements et de produc�vité. 

En effet, ce�e catégorie de variables, comprenant 

le nombre de tête de gros et pe�t bétail ainsi que la 

propriété foncière, contribue à hauteur de 37,94% en 

57,56% à l’inégalité du revenu agricole en Egypte et 

Tableau 4. Indice de Gini associé aux différentes sources de revenu

Egypte Maroc

Source de revenu Na�onal Urbain Rural Na�onal Urbain Rural

Salaires 0,463 0,413 0,439 0,557 0,523 0,489

Revenu indépendant 0,595 0,569 0,566 0,749 0,745 0,74

Revenu agricole 0,745 0,838 0,714 0,748 0,833 0,733

Transferts 0,651 0,619 0,622 0,716 0,689 0,717

Rentes 0,582 0,553 0,524 0,633 0,569 0,448

Revenus divers 0,663 0,681 0,593 0,83 0,832 0,764

Source : adapta�on de Geraldine Niquin (2009).
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au Maroc. Le fait pour un ménage de détenir du capi-

tal influe donc grandement sur son revenu agricole.

Pour les ménages les plus riches l’essen�el de l’iné-

galité de revenu provenant du secteur agricole est lié 

à l’élevage. Même si une propor�on considérable de 

la popula�on rurale possède du bétail (plus de 80% 

des ménages ruraux), la taille du cheptel (toutes ca-

tégories d’animaux confondues) se révèle deux fois 

plus importante parmi les ménages les plus riches. 

En revanche, ce sont les ac�vités liées à l’exploita�on 

des cultures qui génèrent la plus forte contribu�on 

à l’inégalité des revenus agricoles pour les plus dé-

munis (Niquin, 2009). Ceci peut s’expliquer par une 

certaine spécialisa�on des ménages pauvres qui sont 

concentrés dans ce type d’ac�vité du fait de coûts 

d’exploita�on rela�vement moins élevés que ceux 

liés à l’élevage de bétail.

Les inégalités personnelles 

Les transferts 

L’importance des transferts diffère entre ces deux 

pays en raison des différences structurelles de leurs 

économies : au Maroc, avec 10,7% du revenu annuel 

moyen par habitant, les transferts représentent la 

cinquième source de revenu en termes d’importan-

ce, et leur rôle est d’autant plus négligeable pour les 

ménages ruraux qui ne bénéficient en moyenne que 

de 429,03DH contre 1106,70DH pour les ménages ur-

bains (tableau 4).  

En Egypte, en revanche, le système de protec�on 

sociale et les programmes de transferts sociaux sont 

plus développés et le pays connaît également une 

forte dépendance vis-à-vis des transferts de fonds 

privés provenant de l’étranger. C’est la raison pour 

laquelle les revenus de transferts cons�tuent la se-

conde source de revenu des ménages (19% du re-

venu annuel moyen par tête). Cependant, ces trans-

ferts bénéficient prioritairement aux ménages les 

plus riches (21,3%), et c’est donc sans surprise que 

ces transferts expliquent prés de 22% de l’inégalité 

totale (tableau A). 

 Même si les quintiles les plus riches perçoivent 

une part plus importante des transferts privés, 

il n’en demeure pas moins  nécessaire d’amélio-

rer le ciblage des populations bénéficiaires des 

transferts publics.  En effet, l’inégalité des reve-

nus qui résulte des transferts publics n’est pas 

uniquement due à l’efficacité des programmes de 

protection sociale car leur évaluation démontre 

souvent qu’en Egypte la population non pauvre 

bénéficie tout autant des transferts sociaux que 

les ménages les plus démunis. Le ciblage des po-

pulations bénéficiaires des différents program-

mes de transferts est néanmoins relativement 

plus efficace dans les zones rurales, la difficulté 

de ciblage dans les zones urbaines résultant en 

particulier d’une plus forte proximité entre les 

différentes catégories de population (pauvres et 

non pauvres).

Les rentes 

Les rentes cons�tuent dans les deux pays la troisiè-

me source de revenus, avec un poids plus important 

au Maroc (15,6% au niveau na�onal) qu’en Egypte 

(13,3% au niveau na�onal), et ce quelque soit la zone 

géographique. Ces rentes occupent une part rela�ve 

plus importante du revenu des ménages les plus dé-

favorisés (20,5% en Egypte et 29,1% au Maroc pour 

le premier quin�le). Néanmoins, il convient d’être 

vigilant dans l’analyse de ces chiffres car l’es�ma�on 

de ce�e source de revenu peut être tronquée dans 

la mesure où l’essen�el de ces revenus n’est pas im-

putable aux revenus loca�fs et aux dividendes mais 

à l’es�ma�on des loyers fic�fs. Ceci est probléma�-

que car la méthode de mesure de ces loyers consiste 

à demander aux propriétaires d’es�mer le montant 

du loyer qu’ils pourraient percevoir en louant leur 

logement. Ainsi, au Maroc 17,7% des rentes provien-

nent des revenus loca�fs et dividendes perçus, contre 

82,2% pour les loyers fic�fs (Niquin, 2009). 

En termes absolus, les rentes sont plus importantes 

pour les ménages du quin�le supérieur. Toutefois, 

la part rela�ve des loyers fic�fs imputés aux ména-

ges propriétaires de leur logement pèse davantage 
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dans le revenu des ménages du quin�le inférieur 

que dans celui du quin�le supérieur (tableau 5). Or, 

ces loyers n’étant pas effec�vement perçus, cela 

grève les revenus effec�fs des ménages les plus 

démunis. Une mauvaise es�ma�on de ce poste 

conduit donc à une sures�ma�on du niveau de vie 

des ménages les plus démunis ce qui en restreint 

l’inégalité. Or l’essen�el de l’inégalité de revenu 

provenant des rentes résulte de ces loyers fic�fs : 

si les rentes contribuent à hauteur de 12,4% à l’iné-

galité en Egypte et de 13,4% au Maroc, cela est es-

sen�ellement lié à celle des loyers fic�fs (8,8% en 

Egypte, et 9,9% au Maroc) (tableau A). 

III.2 L’impact de l’ouverture commerciale sur 

l’inégalité dans les PM :

Les gains à l’ouverture sont, de fait, distribués aux 

détenteurs des facteurs de produc�on qui ont 

contribué à la croissance. Dès lors, la distribu�on 

primaire des fruits de la croissance peut s’avérer 

extrêmement inégalitaire.

 

L’impact de l’ouverture commerciale diffère pour-

tant selon les régions : 

- en Amérique La�ne elle accentue à la fois l’iné-

galité de revenus (Milanovic, 2005 ; Sanchez-

Paramo et Schady, 2003) et l’inégalité salariale 

(Daymon, 2009) 

- le cas des pays de la région méditerranéenne est 

atypique en comparaison au cas la�no-améri-

cain, car si le développement des flux commer-

ciaux (graphique 5) accentuent l’aspect inégali-

taire de la répar��on de la masse salariale, ils 

réduisent l’inégalité de revenu (Daymon, 2010). 

Pour expliquer ce phénomène il faut rappeler 

que l’offre totale de travail n’est pas fixe. En ef-

fet, l’élas�cité de l’offre de travail des pauvres 

dans le secteur informel est élevée dans les pays 

émergents. Dans la majorité des pays méditerra-

néens, le secteur informel cons�tue une manne 

de travailleurs perme�ant à l’offre de travail de 

s’ajuster en fonc�on de l’évolu�on de la situa�on 

du marché du travail formel. Dès lors, les gains 

liés à l’ouverture commerciale se traduisent par 

une augmenta�on de l’emploi, et donc de la ré-

munéra�on des ménages, plutôt que par celle des 

salaires. L’augmenta�on de l’inégalité salariale 

corrobore ce�e hypothèse et s’explique par le fait 

qu’une part importante de l’emploi non qualifié 

se trouve dans des secteurs concurrencés par les 

pays asia�ques, tandis que la demande de main-

d’œuvre qualifiée a augmenté en raison de l’aug-

menta�on des importa�ons intensives en capital 

et en technologie (Goldberg et Pavcnik, 2004 ; 

Milanovic, 2005).

De la même manière, ce phénomène explique que 

l’ouverture ait un impact d’autant plus important sur 

le revenu des pauvres qu’elle permet d’accroitre le 

niveau d’emploi dans le secteur formel. En effet, si 

l’ouverture commerciale est inégalitaire du point de 

vue de la distribu�on primaire des fruits de la crois-

sance, il n’en demeure pas moins que dans les pays 

méditerranéens le travail cons�tue la principale sour-

ce de revenu des pauvres. Au final, le faible niveau 

de leurs rémunéra�ons est plus que compensé par 

le fait que l’ouverture génère un fort vivier d’emplois 

dans ces pays gravement touchés par le chômage, 

et ce phénomène quan�ta�f permet aux ménages 

pauvres d’améliorer leurs revenus. In fine, si le phé-

nomène d’ouverture génère une augmenta�on de 

l’inégalité salariale, cela permet pourtant de réduire 

l’inégalité dans la distribu�on des revenus à l’échelle 

na�onale en fournissant des moyens de subsistance 

aux plus démunis. 

Il est intéressant de noter que dans les PM les restric-

�ons tarifaires et autres barrières aux importa�ons 

ont systéma�quement un impact inégalitaire (Gour-

don et al., 2008 ; Daymon, 2010). Les restric�ons 

commerciales contribuent à l’accapara�on des rentes 

du commerce interna�onal par une «nomenklatura». 

Les bénéficiaires de rentes sont, en général, les plus 

gros producteurs du marché na�onal, qui profitent 

des avantages de la protec�on et des défaillances des 

pe�ts producteurs menacés par les importa�ons. Les 

rentes peuvent aussi provenir de l’accroissement des 
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différen�els de produc�vité dans le cadre de l’élargis-

sement des marchés. Ce phénomène contribue donc 

à rendre les échanges commerciaux inégalitaires. 

Les restric�ons quan�ta�ves aux importa�ons con-

duisent également à l’appari�on de rentes pour les 

importateurs et les producteurs locaux en raison de 

l’augmenta�on des prix de vente. En effet, seuls les 

détenteurs de la licence d’importa�on sont en me-

sure de s’accaparer une par�e de ce�e rente, et le 

système d’a�ribu�on de ces licences est probléma�-

que et peut être inégalitaire, voire illégal, s’il implique 

la corrup�on des agents gouvernementaux, notam-

ment dans les pays fragilisés par le manque de gou-

vernance ins�tu�onnelle. 

Contrairement à ce qui pourrait être a�endu, si le 

phénomène de rente explique l’impact inégalitaire 

des barrières commerciales, en revanche, l’accrois-

sement des flux commerciaux semble contribuer à 

une distribu�on plus égalitaire des revenus. L’effet 

direct de l’ouverture sur le revenu des pauvres est 

néanmoins à nuancer car lorsque l’on contrôle l’effet 

spécifique de l’ouverture il ressort que dans les PM 

l’améliora�on du revenu des pauvres est principale-

ment imputée à des poli�ques sociales ac�ves (Na-

thanson et al.). 

IV. Conclusion :

Le test de l’hypothèse de Kuznets a permis de voir 

que les pays de la région méditerranéenne sont trop 

éloignés du point de retournement pour espérer que 

le processus d’écoulement réduise rapidement l’iné-

galité. Ces résultats sont d’autant plus déterminants 

que le manque de dynamisme de la croissance ne 

laisse pas présager d’améliora�on significa�ve du re-

venu moyen. En outre, l’expérience a montré que le 

renversement de la courbe de Kuznets ne peut être 

causé que par un facteur externe, tel que la poli�que 

d’éduca�on, qui a un impact aussi bien sur les inéga-

lités que sur la croissance. 

Lorsque l’on se place dans l’op�que d’une croissance 

soucieuse des pauvres, il n’y a pas d’incompa�bilité 

entre les poli�ques pro-pauvres et pro-croissance. En 

me�ant les pauvres au cœur du processus de crois-

sance, une répar��on des revenus plus équitable ga-

ran�t une meilleure alloca�on des ressources, ce qui 

facilite le déploiement des énergies entrepreneuria-

les. La réduc�on de la pauvreté n’est donc plus con-

�ngente au processus de croissance, ce qui permet 

d’accéder d’autant plus facilement à l’améliora�on 

des condi�ons de vie des plus démunis.

Les poli�ques rela�ves à la croissance en faveur des 

pauvres visent à renforcer l’ap�tude des pauvres à 

contribuer à l’ac�vité économique et à en �rer avan-

tage. Pour ce faire, il s’agit d’instaurer une croissance 

qui perme�e deux choses :

- d’augmenter directement le revenu des pauvres, 

en favorisant les secteurs et régions où se trou-

vent les pauvres ;

- qui utilise les facteurs de production qu’ils pos-

sèdent (le travail peu qualifié) ou peuvent ac-

quérir (la terre). 

La créa�on d’emplois que les pauvres sont suscep-

�bles d’occuper et l’améliora�on de leur accès aux 

ressources produc�ves auront un impact d’autant 

plus important sur la réduc�on de la pauvreté que la 

croissance s’appuie sur des secteurs qui emploient de 

la main-d’œuvre pauvre peu qualifiée.

Dans le cadre de la mise en œuvre des poli�ques 

de lu�e contre la pauvreté, le développement de la 

par�cipa�on des bénéficiaires des programmes à la 

surveillance des services publics (parents des enfants 

scolarisés impliqués dans la surveillance de la qualité 

du système éduca�f, ...) est gage d’améliora�on de 

leur efficacité, mais le manque d’informa�ons limite 

la portée de ce type de programme. Pourtant, la mise 

en place de programmes d’informa�on peut ne pas 

avoir d’incidence, comme cela est le cas de la par�ci-

pa�on communautaire dans les écoles publiques, et 

aucun impact sur l’effort des enseignants ou sur les 

résultats d’appren�ssage dans ces écoles (Banerjee 

et al., 2010). De la même manière, la réduc�on du 

ra�o d’élèves par enseignant, en l’absence de toute 
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autre réforme, conduit à une réduc�on des efforts 

des enseignants, ce qui au final limite l’améliora�on 

des résultats aux tests (Duflo et al., 2007). 

Ces contraintes n’empiètent pourtant pas sur la vo-

lonté des citoyens à par�ciper à l’améliora�on du 

service public. Dès lors, il apparaît que les mesures 

visant à améliorer la qualité de l’éduca�on, mais 

également de la santé (Banerjee et al., 2007), et de 

la produc�vité agricole (Duflo et al., 2008), ne peu-

vent être efficaces sans une analyse adaptée au con-

texte na�onal où elles s’appliquent. Ces différentes 

remarques plaident pour une stratégie d’ac�on so-

ciale directe transparente et bien organisée ciblant 

les secteurs les plus menacés par la concurrence 

étrangère. Elles plaident aussi pour l’ouverture de 

l’Europe aux produc�ons  agricoles des PM car c’est 

dans ce secteur que la pauvreté est la plus présente. 

Enfin, l’améliora�on de l’efficacité de la forma�on et 

de l’éduca�on est manifestement  la solu�on  la plus 

évidente aux contraintes de compé��vité, de réduc-

�on des inégalités  et de la pauvreté.
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Algérie : a�énua�on de la crise et renforcement 

des poli�ques structurelles  

L’économie algérienne a été frappée par la crise, 

mais les effets sur la croissance ont été a�énués. 

Le pays a enregistré une légère baisse de son taux 

de croissance (2,2 % en 2009 contre 2,8 % en 

2008), malgré des es�ma�ons ini�ales montrant 

une baisse plus importante, en par�e due à la fluc-

tua�on des prix du pétrole et à la crise interna�o-

nale. Toutefois, la croissance reste bien inférieure 

à la moyenne annuelle de 5,5 % enregistrée sur 

la période 2000-2007 et inférieure à la croissance 

moyenne régionale. 

Il semble que l’Algérie subisse les effets du man-

que de diversifica�on dans sa structure produc-

�ve qui aurait pu garan�r une produc�vité supé-

rieure et aurait ainsi a�énué les répercussions de 

la crise sur l’économie réelle. La réduc�on mar-

quée des prix du pétrole a contribué à une baisse 

de 44,4 % des exporta�ons en 2009. En outre, 

la crise a eu des effets directs limités. Toutefois, 

le pays pourrait être affecté par un effet retardé 

lié aux revenus du pétrole en 2010. En outre, la 

croissance liée au pétrole contribue au main�en 

de fonda�ons structurelles fragiles. L’Algérie est 

fortement tournée vers les importa�ons, le déve-

loppement du savoir est entravé et la produc�on 

agricole et industrielle reste donc inférieure au 

poten�el. Il semble que l’Algérie prenne cons-

cience du fait que la richesse de son économie 

liée aux hydrocarbures ne perme�ra pas de sou-

tenir éternellement la croissance. 

Une des ques�ons déterminantes en terme de péren-

nité de la croissance algérienne sera celle de ses rela-

�ons économiques avec les partenaires développés, 

principalement l’Union européenne (UE), durement 

affectés par les retombées. 

Ainsi, le pays doit réagir efficacement pour com-

ba�re les effets de la crise tout en honorant ses 

accords économiques, en soutenant la croissance 

et en garan�ssant l’équilibre social en s’a�aquant 

au chômage (qui a a�eint 10,2 % de la popula�on 

ac�ve en 2009). La solu�on adoptée peut reposer 

sur les devises obtenues grâce aux ac�vités com-

merciales du secteur des hydrocarbures qui per-

me�ent également de financer de grands projets, 

une réforme agricole majeure, la consomma�on 

publique et des importa�ons régulières. 

À l’heure actuelle, l’Algérie a choisi de poursuivre 

le rétablissement économique en maintenant plu-

sieurs grands projets inscrits dans le programme 

gouvernemental quinquennal et en considérant 

une augmenta�on des dépenses d’inves�ssement 

de 7 %. Toutefois, certains projets qui devaient être 

lancés en 2009-début 2010 ont été annulés ou re-

portés. Une telle situa�on était prévisible dans la 

mesure où les de�es étrangères se sont accumu-

lées après la crise. 

Comme le FEMISE l’a déjà souligné, le point central 

devrait résider dans les poli�ques structurelles de 

sou�en de l’emploi, des infrastructures et, plus im-

portant peut-être, garan�ssant le lien entre la créa-

�on d’emplois et le marché du travail. Les prévisions 
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de croissance pour 2010 semblent se situer à actuel-

lement 4,5 %. 

Quant à la posi�on macroéconomique du pays, il con-

vient de noter les éléments suivants : 

√ les perspec�ves commerciales pour 2009 

sont tout sauf encourageantes. Après un excédent re-

cord de 40,6 milliards de dollars américains en 2008, 

la balance commerciale a chuté de 88,7 % en raison 

de la forte baisse des prix du pétrole et d’une lourde 

facture des importa�ons. La sur-dépendance vis-à-vis 

du pétrole est une fois de plus évidente.

√ De la même manière, la balance des servi-

ces a con�nué à diminuer (augmenta�on du déficit 

de 12,4 % en 2009) avec une contribu�on importante 

des services importés ne correspondant pas à des 

facteurs de produc�on (transport, construc�on et ser-

vices techniques aux entreprises). Cela souligne plus 

que jamais le besoin de réduire progressivement les 

importa�ons des produits de services et de se concen-

trer progressivement sur la produc�on intensive haut-

de-gamme dans les facteurs de services intérieurs. 

√ Le volume du tourisme a augmenté de 9,5 

% en 2009 alors que les rece�es sont restées stables. 

Cela est impressionnant dans la mesure où l’Algérie 

manque de compé��vité dans ce secteur par rapport 

à ses voisins. Les touristes étaient principalement 

algériens et a�rer davantage de touristes non-algé-

riens par la réforme pourrait donc perme�re de di-

versifier les sources de croissance.

√ L’Algérie figure parmi les moins vulnérables 

en ce qui concerne l’envoi de fonds par les travailleurs. 

Les envois de fonds par les migrants algériens n’ont 

été que faiblement affectés et les chiffres prévision-

nels pour 2009 montrent une baisse de -0,4 %.

√ Afin de soutenir le plein poten�el de crois-

sance du PIB, la consomma�on publique a encore un 

rôle important à jouer. Elle a affiché une réelle crois-

sance des dépenses imputées au PIB de 10,4 % en 

2009, bien au-dessus des taux de croissance précé-

dents et elle devrait croître davantage en 2010.

√ La poli�que budgétaire doit être réorientée 

pour protéger la demande intérieure contre la chute 

des prix du pétrole. Si ces derniers passent sous la 

barre des 40 $, le déficit budgétaire augmentera et le 

gouvernement devra u�liser son Fonds de régula�on, 

ce qui limitera les possibilités de stratégies de réta-

blissement. 

√ L’Algérie a enregistré des taux de produc�-

vité néga�fs au cours des années 70 et 80. Toutefois, 

la produc�vité totale des facteurs pourrait devenir un 

s�mulant de la croissance. Dans ce cas, les autorités 

devraient cibler des secteurs spécifiques qui sem-

blent mieux incarner « le poten�el de croissance » et 

définir une stratégie industrielle cohérente.

√ L’Algérie poursuit intensivement sa stratégie 

de poli�ques structurelles volontaristes. Les secteurs 

qui dépendaient exclusivement de l’ini�a�ve publi-

que sont remodelés, la restructura�on spa�ale sem-

ble évoluer et des projets pilotes d’urbanisme sont 

tout-à-fait capables d’u�liser des matériaux locaux et 

des sources d’énergie alterna�ves. Mais, sans doute 

pour la première fois depuis des décennies, l’Algérie 

devra surveiller étroitement la rentabilité de ses po-

li�ques structurelles, se concentrer sur les secteurs 

offrant le plus fort poten�el pour soutenir la crois-

sance dans la mesure où le budget ne permet aucune 

dépense irra�onnelle comme cela a pu être le cas. 

Une fois de plus, l’Algérie ne devrait pas avoir peur 

« d’abandonner » des secteurs et de faire preuve de 

souplesse vis-à-vis de la réaffecta�on des ressources 

vers les industries offrant un poten�el de produc�vité 

supérieur.

√ Que 2010 soit une année de rétablisse-

ment économique pour les partenaires commer-

ciaux algériens pourrait contribuer au bien-être 

des algériens. Le pouvoir d’achat de l’UE pourrait 

stagner, alors que les inves�sseurs européens 

pourraient se montrer ré�cents. Les partenariats 

commerciaux et d’inves�ssement poten�els avec 

les économies asia�ques, de bon augure dans le 

contexte actuel, devraient être pris en compte. De 

la même manière, l’Algérie a le poten�el pour ren-

forcer les liens économiques avec les pays africains 

voisins où la logis�que est plus simple et où des 

accords commerciaux peuvent être mis en œuvre. 

√ L’Algérie doit �rer profit du savoir-faire 

étranger et des IDE si elle souhaite développer des 

produits à forte valeur ajoutée. Mais pour cela, elle 
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doit peut-être se montrer moins restric�ve vis-à-vis 

des inves�sseurs étrangers. Les possibilités de finan-

cement par les banques locales et les encourage-

ments fiscaux sont des mesures bienvenues. 

√ Les banques algériennes devront revoir les 

processus actuels de crédit, étendre leurs fonc�ons 

et moderniser leurs systèmes informa�ques. Quant 

au fonc�onnement du système financier, les autori-

tés na�onales pourraient demander l’exper�se, de 

l’UE par exemple, pour développer davantage leur 

système financier. Dans la mesure où l’Algérie dispose 

d’un compte de capital protégé et d’un taux de chan-

ge non-rigide, les autorités peuvent entamer une 

réforme fiscale sans craindre une crise financière. À 

moyen terme, les réformes financières pourraient, 

entre autres, perme�re une meilleure affecta�on des 

fonds pour les projets produc�fs qui sou�endraient le 

nouveau modèle de croissance et un accès accru à la 

finance, essen�el pour le développement des PME. 

I.  Un choc pour l’économie réelle avec de faibles ré-

percussions sur le secteur financier

I.1. Contexte

1.1 Ouverture accrue pour le commerce des mar-

chandises, manque de dynamisme dans le commer-

ce des services 

La réforme économique lancée au milieu des années 

1980 a permis de soutenir la croissance économique. 

Toutefois, elle n’a pas réglé tous les problèmes struc-

turels de l’économie, à savoir la dépendance agricole 

des sources étrangères et le manque de diversifica-

�on dans la structure de produc�on.

Ces dernières années, la priva�sa�on et les inves�sse-

ments ont conduit à l’ouverture de certains secteurs 

et à une réforme progressive des barrières tarifaires. 

L’équivalent du tarif NPF moyen est passé sous la bar-

re des 20 %, même s’il reste supérieur à la moyenne 

régionale. L’Algérie importe principalement des biens 

de consomma�on, des équipements agricoles et in-
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dustriels et des produits semi-finis. Globalement, elle 

reste rela�vement fermée en ma�ère d’importa�on 

pour certains produits et il reste à savoir si les efforts 

récents pour simplifier les procédures commerciales 

porteront leurs fruits. 

Les efforts d’intégra�on via le développement d’ac-

cords commerciaux ont porté leurs fruits en ma�ère 

d’exporta�on ; les barrières tarifaires de l’UE sur les 

exporta�ons algériennes ont chuté et restent bien 

inférieures aux barrières tarifaires interna�onales 

moyennes sur le commerce algérien, plus spécia-

lement sur les produits non-agricoles. À ce �tre, les 

efforts de l’Algérie vis-à-vis d’un commerce plus bi-

latéral se reflètent dans une tendance à l’ouverture 

plus marquée du commerce de marchandises sur le 

PIB. Le commerce de marchandises, principalement 

au travers des exporta�ons pétrolières, a progressive-

ment augmenté depuis le processus de Barcelone et 

reste supérieur à la tendance régionale.

À l’opposé, le manque de diversifica�on dans la struc-

ture de produc�on et l’ouverture limitée des servi-

ces ont clairement affecté l’évolu�on du commerce 

des services, qui reste bien inférieur à la moyenne 

régionale. En outre, l’ouverture des services a pra�-

quement reculé jusqu’au niveau enregistré en 1995. 

Comme le rapport le constate, les pays méditerra-

néens qui ont poursuivi une libéralisa�on du com-

merce des services se sont généralement montrés les 

plus résistants en temps de crise. Un luxe que l’Algérie 

a malheureusement ignoré en par�e. 

Malgré des défauts rela�fs, la confiance de l’Algérie 

dans les revenus du pétrole fait de ce pays le seul dans 

la région méditerranéenne à afficher un excédent 

d’exporta�on avec tous les principaux partenaires 

commerciaux (à l’excep�on de la Chine). En termes 

de valeur, les principales des�na�ons d’exporta�on 

sont l’UE et les États-Unis, alors que le commerce ré-

gional reste marginal. Dans la conjoncture actuelle, 

l’Algérie devrait peut-être envisager une stratégie de 

diversifica�on et d’ouverture accrue de l’économie, 

notamment dans la mesure où les prix élevés du pé-

trole pourraient ne pas durer alors qu’une part des 

réserves interna�onales pourrait être redirigée pour 

couvrir le déficit budgétaire au lieu d’a�énuer le coût 

de la restructura�on. 

1.2 Un compte de capital fermé et un régime de 

taux de change rela�vement flexible

Les flux de capitaux vers les pays méditerranéens ont 

été faibles par rapport aux autres pays émergents et 

l’Algérie n’échappe pas à la règle. En limitant les flux 

de capitaux, il est plus difficile de corriger les déséqui-

libres accumulés et cela cons�tue un obstacle pour 

l’effort nécessaire de s�mula�on de la diversifica�on 

vis-à-vis des secteurs non-pétroliers. Toutefois, en 

temps de crise, l’Algérie a �ré profit de son intégra-

�on financière limitée et du manque d’exposi�on aux 

ac�fs toxiques et aux sor�es de portefeuille.

L’Algérie a également le luxe de maintenir ses vas-

tes réserves de devises étrangères pour ses be-

soins de financement et elle dépend donc moins 

du financement extérieur depuis les marchés in-

terna�onaux. Son régime actuel de taux de chan-

ge, avec une devise na�onale flo�ante arrimée, 

permet à l’Algérie d’être encore moins exposée 

que les PM voisins.

I.2. Canaux de transmission de la crise

En Algérie, comme dans la plupart des PM, les canaux 

de transmission de la crise résident principalement 

dans le secteur réel. Les exporta�ons sont la principa-

le source de perte, alors que le secteur du tourisme et 

les envois de fonds ont été moins durement frappés 

que l’ensemble de la région.

2.1 Un véritable choc provenant d’une baisse des 

exporta�ons 

L’impact de la crise sur l’Algérie en 2009 peut être res-

sen� à divers degrés au travers des principaux agré-

gats résumés ci-dessous :

 √ baisse massive des exporta�ons de mar-

chandises de 44,4 % (43,69 milliards de dollars en 

2009 contre 78,6 milliards 2008),
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 √ augmenta�on de 2,9 % de la valeur des im-

porta�ons (39,1 milliards de dollars américains en 

2009 contre 38 milliards en 2008), 

 √ balance commerciale en excédent pour 

2009 affichant une baisse annuelle de 35 milliards de 

dollars américains (88,7 %), 

 √ détériora�on ultérieure de la balance des 

services (augmenta�on du déficit de 12,4 % en 

2009) avec un déficit de 5,3 % du PIB (contre 4,4 % 

en 2008),

 √ résistance des rece�es du tourisme qui sont 

restées aux niveaux de 2008 malgré une augmenta-

�on du volume du tourisme de 9,5 %,

 √ légère diminu�on des envois de fonds par 

les travailleurs de 0,4 %,

 √ compte courant déficitaire, pour la premiè-

re fois depuis des décennies, à -4,26 mrds de dollars,

 √ augmenta�on des IDE de 2,6 milliards de 

dollars américains en 2008 à 2,8 milliards en 2009.

Les exporta�ons, tradi�onnellement d’hydrocarbures 

et de combus�bles, représentent la quasi-totalité des 

revenus d’outre-mer. La flambée des prix du pétrole 

en 2008 a été la principale source de pérennité des 

exporta�ons, qui a conduit à une augmenta�on de 

2,3 % des revenus des exporta�ons. Toutefois, l’an-

née dernière a marqué un tournant pour l’Algérie. La 

forte vola�lité des prix du pétrole et la baisse de la 

demande extérieure se sont traduites par une chute 

des revenus des exporta�ons, les exporta�ons de 

marchandises ayant enregistré une chute annuelle 

de 44,4 % en 2009. 

Dans le même temps, la valeur des importa�ons a 

enregistré une hausse de 2,9 %, ce qui n’a pas contri-

bué à réduire le déficit. Une demande intérieure plus 

vigoureuse et des prix plus forts pour l’alimenta�on 

pour l’année à venir devraient me�re une pression 

supplémentaire sur les importa�ons. La balance com-

merciale reste excédentaire en 2009 à 4,59 milliards 

de dollars. Toutefois, cela représente une baisse de 

88,7 % par rapport à l’excédent de 40,6 milliards en 

2008. La forte baisse du prix du pétrole a contribué à 

ce�e tendance et l’Algérie commence à réaliser que la 

richesse de son économie liée aux hydrocarbures n’est 

pas la panacée. En outre, l’Algérie est un importateur 

net d’équipements industriels qui ont représenté au 

cours des 11 premiers mois de 2009 un déficit com-

mercial équivalent à 1/3 des revenus du secteur de 

l’énergie. Les produits semi-finis, les produits alimen-

taires et le secteur des produits de consomma�on 

non-alimentaires cons�tuent une source considéra-

ble de demandes d’importa�on et me�ent donc une 

pression supplémentaire sur la balance commerciale. 

La balance des services a également poursuivi 

une tendance à la baisse en 2009 (augmenta�on 

du déficit de 12,4 %) avec un déficit de 5,3 % du 

Balance commerciale, 11 premiers mois, données provisoires, (millions US$)
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PIB, même si ce phénomène était inexistant avant 

la crise. Les services importés sont passés de 4,78 

milliards de dollars en 2006 à 6,93 milliards de dol-

lars en 2007 et 10,97 milliards de dollars en 2008. 

La plupart des services importés ne correspondant 

pas à des facteurs de produc�on se composent de 

services de transport (3,126 milliards de dollars en 

2008 contre 2,15 milliards en 2007), de services de 

construc�on (2,656 milliards de dollars pour 2008 

contre 1,54 milliards de dollars en 2007) et de ser-

vices techniques aux entreprises (3,387 milliards 

de dollars en 2008 contre 1,69 milliards de dollars 

en 2007). Pour l’instant, l’Algérie n’a pas saisi l’op-

portunité de se spécialiser davantage dans les ac-

�vités autres que les exporta�ons d’énergie et la 

produc�on à spécialisa�on réduite. Cela est dans 

une large mesure dû aux problèmes de régula�on 

et de structure de marché. Le pays a tendance à 

importer directement des produits de services au 

lieu de se concentrer sur un développement de la 

produc�on par la créa�on et l’u�lisa�on d’un ré-

seau efficace de facteurs de services intérieurs.

En 2008, malgré le contexte de la crise, les rece�es du 

tourisme ont augmenté de 37 % par rapport à l’année 

précédente pour a�eindre 300 millions de dollars. En 

outre, le volume du tourisme a augmenté de 1,6 % en 

2008 et a affiché une croissance remarquable de 9,5 

% en 2009. De tels chiffres semblent encourageants 

dans la mesure où l’Algérie n’a pas toujours eu les ni-

veaux de compé��vité de ses voisins en ma�ère de 

tourisme. Toutefois, il convient de noter que les deux-

�ers des touristes sont des Algériens vivant à l’étran-

ger (65,9 % de l’ensemble des touristes en 2009). 

De janvier à novembre 2009, le nombre de touristes 

étrangers a augmenté de pra�quement 20 % par 

rapport à 2008 (618 215 en 2009 contre 516 621 

en 2008), la majorité venant de France (170 583 en 

2008), suivie de loin par la Chine (20 488) et l’Espagne 

(20 000). Dans le même temps, les flux de touristes 

provenant des principaux pays développés comme 

l’Allemagne, l’Italie et la Belgique ont affiché un déclin 

marqué (7,7 %, 6,5 % et 20,9 % respec�vement). En 

outre, les pays voisins comme la Tunisie et le Maroc 

n’ont représenté qu’une contribu�on marginale dans 

le tourisme algérien. A�rer davantage de non-Algé-

riens par une réforme de l’espace touris�que pourrait 

cons�tuer un ou�l efficace pour répondre à la crise 

via la diversifica�on des sources de croissance.

Les envois de fonds des travailleurs représentent 

une faible part du PIB comparée aux économies 

voisines (2,2 % du PIB en 2007 et 1,3 % en 2008). 

L’Algérie est donc un des pays les moins vulnérables 

en ce qui concerne ce canal de transmission. Mal-

gré une hausse du chômage dans l’UE, les envois 

de fonds des migrants algériens ont été faiblement 

affectés et les chiffres prévisionnels pour 2009 in-

diquent une baisse de -0,4 % des envois de fonds 

vers l’Algérie.

Balance Commerciale (% du PIB)
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En conséquence des performances globalement né-

ga�ves du secteur externe du pays, les excédents re-

cord précédemment enregistrés annuellement par la 

balance du compte courant de l’Algérie ont fait place 

à une baisse spectaculaire et un déficit de -4,26 mil-

liards de dollars américains en 2009. 

Enfin, l’économie a a�énué les conséquences de la 

crise sur les IDE qui ont affiché une hausse surpre-

nante en 2009. L’Algérie a reçu 2,8 milliards de dollars 

américains en IDE, ce qui représente une augmenta-

�on de 7,6 % par rapport à l’année précédente. Cela a 

eu lieu malgré l’adop�on de mesures restric�ves rela-

�ves aux IDE en 2008, plus spécialement l’obliga�on 

pour les étrangers de s’associer à des ressor�ssants 

na�onaux qui dé�ennent 51 % du capital et de nou-

velles contraintes bureaucra�ques. 

Le secteur de l’énergie est resté un des moins affec-

tés, principalement en raison du projet de champ 

pétrolifère GDF Suez à Touat ; le secteur représente 

à lui tout seul 9 des 10 plus grands projets pour 

toute l’année. À l’opposé, les secteurs de l’immo-

bilier et de l’infrastructure ont enregistré une forte 

contrac�on des inves�ssements. Plusieurs projets 

ont été soit reportés, soit annulés, comme l’illus-

tre l’arrêt des inves�ssements du groupe Emaar en 

Algérie, qui reporte la créa�on d’un complexe tou-

ris�que à Colonel Abbès dans l’ouest d’Alger, ainsi 

que le projet d’associa�on de Mubadala et Dubal 

avec Sonatrach et Sonelgaz pour le projet d’alumi-

nium de Aïn Témouchent. Notons également que 

les inves�sseurs étrangers es�ment encore que le 

pays impose encore une fiscalité considérable aux 

sociétés privées d’hydrocarbures sur les bénéfices 

excep�onnels, à la fois pour les accords présents et 

futurs, ce qui cons�tue une barrière implicite aux 

inves�ssements étrangers d’outre-mer. D’autres 

secteurs ont a�ré des IDE, à l’excep�on peut-être 

des banques, grâce à la nouvelle réglementa�on 

de 2008 qui perme�ra de mul�plier par quatre le 

capital minimal des banques.

2.2 Un choc financier qui reste très limité

La crise interna�onale a eu un impact limité sur le 

secteur financier algérien. Cela n’est pas une surprise 

dans la mesure où l’Algérie reste un marché plutôt 

fermé, avec une faible libéralisa�on du compte de 

capital et une libéralisa�on financière moyenne. Les 

autorités na�onales ont évité les emprunts extérieurs, 

limitant la contagion et se concentrant sur les liquidi-

tés intérieures pour financer les inves�ssements. 

L’intégra�on financière limitée de l’Algérie nous amè-

ne à considérer uniquement :

 √ l’évolu�on de la Bourse, 

 √ les réserves étrangères,

 √ la de�e publique extérieure.

1) Retombées limitées sur une Bourse sous-

dimensionnée

Les retombées de la crise sur le système financier al-

gérien ont été très limitées. Les banques publiques 

Indicateurs de développement du système financier

-1 0 1 2 3

Orientation Commerciale
Libéralisation du compte capital

Libéralisation financière

Part des banques dans le secteur financier
Concentration du marché dans le secteur bancaire

Taux de croissance des dépots domest. (1998-2007)
Dettes externes nettes du secteur financier

Prêts publics
Rapprochement public-commercial

Rapprochement banques-privé

Qualité des régulations prudentielles
Transparence du secteur financier

Adequation des regles de div. d'info. financière
Développement du système comptable

Source: FEMISE, FEM33-20
Note: Explication des valeurs 1=bas, 2=moyen, 3=élevé, * Orientation Commerciale -1= Orientée à l’importation, 
+1= Orientée à l’exportation
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dé�ennent plus de 85 % des ac�fs et des rece�es de 

l’industrie pétrolière, ce qui se traduit par une pro-

tec�on précieuse. Le faible degré d’intégra�on finan-

cière a souvent été source de cri�ques pour l’Algérie. 

Il convient toutefois de noter que ce�e ré�cence a 

permis d’amor�r les effets de la crise et la transmis-

sion ultérieure à l’économie réelle. 

La Bourse d’Alger reste de dimension réduite et 

sept sociétés sont actuellement côtées. Le vo-

lume échangé a a�eint 223 000 euros en 2008 

et n’augmentera que si un système efficace est 

mis en place. Le volume échangé en millions 

d’ac�ons était de 0,04 en 1999 et a a�eint 0,18 

million en 2008, ce qui est très faible comparé à 

la moyenne régionale. La capitalisa�on boursière 

est progressivement passée de 0,26 milliard de 

dollars en 1999 à 0,09 milliard en 2008, même si 

elle a augmenté de 0,62 % pour a�eindre 68 mil-

lions d’euros sur 2008. Alger est donc la Bourse la 

moins performante du Maghreb.

En outre, les opéra�ons sur les capitaux propres 

restent minimales. Les entreprises publiques et les 

sociétés privées ont levé des fonds en éme�ant 

des obliga�ons. Toutefois, ces instruments ont été 

globalement sous u�lisés. La tendance pourrait 

s’inverser dans la mesure où trois émissions d’obli-

ga�ons de sociétés ont eu lieu en 2008 pour un to-

tal de 375 millions d’euros. En outre, un plan d’ac-

�on visant à moderniser la bourse de valeurs est 

en cours et porte principalement sur les priva�sa-

�ons et le financement des PME à l’horizon 2011. 

L’Algérie devra faire de gros efforts en termes de 

responsabilité et de transparence et devra gagner 

la confiance des inves�sseurs si elle souhaite que 

son plan d’ac�on réussisse. 

2) Des réserves de devises étrangères maintenues à 

des niveaux prospères

Après la crise, l’Algérie affiche encore des réserves de 

devises étrangères considérables grâce au pétrole ; 

elles ont a�eint 149,3 milliards de dollars américains 

en 2009 et devraient couvrir environ 3 années d’im-

porta�on (IFS, EIU). Ainsi, l’Algérie est sûre d’éviter 

de devoir emprunter sur les marchés interna�onaux 

et peut con�nuer à u�liser ses réserves du fonds de 

stabilisa�on pétrolier pour couvrir les déficits publics. 

La possibilité d’un manque de liquidités semble im-

probable, au moins à moyen terme, même si la sur-

dépendance de l’Algérie vis-à-vis du pétrole pourrait 

entraîner une baisse des réserves en cas d’une chute 

des prix du pétrole.

Nous noterons toutefois que l’Algérie a perdu en-

tre 15 % et 20 % de son pouvoir d’achat sur les 

marchés interna�onaux entre 2007 et 2009 à cau-

se d’une mauvaise ges�on des réserves étrangè-

res et d’un affaiblissement du dollar américain. La 

majorité des réserves algériennes ont été inves-

�es en obliga�ons américaines, plus spécialement 

sur des produits financiers avec une échéance de 

2 ans. La baisse des rendements des bons du tré-

sor américains (de 5 % en 2007 à moins de 0,88 

en janvier 2010) signifie que les 146 milliards de 

dollars américains des réserves algériennes pro-

duiraient 1,2 milliards de dollars américains par 

an. Toutefois, l’infla�on et la rela�ve faiblesse du 

Tableau 1. Indicateurs de développement des marchés financiers

 1999 2008 PM 6* (2008)

Capitalisa�on (milliards US$) 0,26 0,09 34,34

Volume échangé (million de parts) 0,04 0,18 5415,64

Ra�o de rota�on (%) 12 10 n.d

Source: Calculs FEMISE, rapport de recherche FEM33-20, * PM6 (Algérie, Egypte, Jordanie, Liban, Maroc, Tunisie)
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dollar américain en font un inves�ssement sans 

bénéfice. Une telle perte de pouvoir d’achat peut 

avoir des effets spectaculaires dans la mesure où 

la devise na�onale a déjà perdu près de 30 % de 

sa valeur par rapport à l’euro, actuellement la 

principale source de devises pour les importa-

�ons algériennes. Ces faits se traduisent par une 

flambée des prix des denrées alimentaires impor-

tées et engendrent une situa�on intenable pour 

une grande par�e des Algériens. 

Malheureusement, dans le contexte interna�onal 

actuel, l’Algérie ne peut pas redistribuer ses réserves 

avec la même facilité pour réduire le coût de la res-

tructura�on. Toutefois, le niveau actuel des réserves 

permet des efforts d’inves�ssement dans les ac�vités 

où l’Algérie pourrait lu�er de façon compé��ve. En 

outre, la baisse des exporta�ons rappelle que les prix 

élevés du pétrole, et donc les réserves, pourraient 

progressivement disparaître, compliquant un peu 

plus le financement de la facture des importa�ons. 

3) De�e publique extérieure

Quant à la de�e extérieure de l’Algérie, elle reste 

proche des niveaux d’avant la crise et inférieure aux 

sommets du début des années 2000. Ainsi, les obli-

ga�ons du gouvernement n’ont pas été sollicitées, 

comme dans le cas de la plupart des économies mé-

diterranéennes et la tendance devrait se poursuivre 

en 2010. Comme pour les dernières années, la valeur 

de la de�e étrangère est couverte par le montant des 

réserves interna�onales, ce qui rend le coût de ges-

�on plus supportable. 

II. Développements macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB

La croissance en Algérie est fortement tributaire 

du développement des secteurs de l’industrie et 

du service. Le secteur industriel représente à lui 

seul environ 61,2 % de la valeur ajoutée en 2009 

suivi par les services, avec 30,4 %, et l’agriculture 

avec 8,4 %. Les faibles développements du gaz na-

�onal et les baisses de produc�on du pétrole en 

2009 se sont traduits par une croissance de 2,1 % 

du PIB réel, affichant une légère baisse par rapport 

aux 2,8 % pour l’année précédente. Ce ralen�sse-

ment devrait faire place à une croissance plus dy-

namique es�mée à 4,5 % en 2010. 

L’année passée s’est caractérisée par une excellente 

récolte et donc une croissance sans précédents ces 

dernières années pour l’agriculture. Le pays ayant 

suivi un modèle de croissance par�culier qui le 

rend par�culièrement vulnérable à la vola�lité des 

prix du pétrole, le secteur agricole fut celui qui a 

affiché le plus fort taux de croissance en 2009 avec 

4,8 %, suivi par les services, 3,9 %, et le secteur de 

l’industrie avec 1,1 %.

Notons que la produc�on agricole a fortement 

évolué depuis le processus de Barcelone. En 1995, 

les 2/3 du produit agricole environ provenaient de 

20 produits. 12 ans plus tard, l’Algérie a diversifié 

sa produc�on agricole et les 20 produits les plus 

importants représentent uniquement 2 % du PIB, 

soit 1⁄4 de la part totale de l’agriculture dans le 

PIB. Une approche similaire avec les secteurs de 

l’industrie et des services pourrait apporter la di-
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versifica�on nécessaire dans la produc�on et pré-

parer le pays à l’ère de l’après pétrole. 

À moyen terme, si l’Algérie cherche à maintenir son 

statut de producteur de pétrole et l’u�liser comme 

mécanisme de s�mula�on économique, elle devra 

accumuler une part plus importante de revenus du 

pétrole afin d’accroître les inves�ssements dans 

les secteurs non-pétroliers présentant un fort po-

ten�el de croissance. En outre, l’expansion dans le 

domaine de la construc�on et des u�lités au sein 

du programme public pour moderniser l’infrastruc-

ture et le logement est perçue comme un exemple 

de croissance hors hydrocarbures qui pourrait per-

me�re à l’Algérie de diversifier efficacement ses 

sources de PIB. 

Le plan public de dépenses annoncé en 2008, s’il 

est bienvenu, est principalement des�né aux pro-

jets d’infrastructures, qui pourraient ne pas être 

toujours bien gérés. En outre, les économistes 

pointent encore du doigt les défauts du pays en 

termes de sou�en pour la créa�on d’entreprises, 

le suivi des PME et l’établissement d’un véritable 

socle industriel. Malgré les contraintes de crédit, 

plusieurs programmes d’inves�ssement d’infras-

tructures dans différents secteurs ont été mainte-

nus, une situa�on qu’il faut me�re au crédit des 

autorités algériennes. 

2. Emploi 

Le taux de chômage en Algérie semble avoir 

poursuivi sa tendance à la baisse, passant de 

11,3 en 2008 à 10,2 % en 2009. Toutefois, la po-

pulation active devrait augmenter à un rythme 

plus élevé dans les prochaines années et le taux 

actuel de création d’emplois pourrait s’avérer à 

la fois insuffisant et difficile à maintenir après la 

crise. Il convient de noter que 73,4 % des chô-

meurs ont moins de 30 ans, alors que 86,7 % ont 

moins de 35 ans. Le pays reste rongé par un chô-

mage des jeunes s’élevant à plus de 25 %, alors 

que le chômage des femmes a dépassé son ni-

veau de 2005 avec 17,5 % pour atteindre 18,1 

% en 2009, malgré un déclin initial au milieu de 

la période. Quant au chômage des hommes, il a 

atteint 8,6 % en 2009, un chiffre en forte baisse 

par rapport à son niveau de 14,9 % en 2005. Sa-

chant qu’en moyenne les femmes représentent 

la majeure partie des étudiants universitaires et 

en gardant à l’esprit le fait que l’éducation et le 

marché du travail sont assez mal interconnectés 

dans le pays, les chiffres du chômage correspon-

dants pourraient encore augmenter dans les an-

nées à venir.

Le problème devient encore plus sérieux qu’il 

ne le paraît en premier lieu d’un point de vue 

sociétal si l’on considère que 40 % des Algériens 
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ont moins de 15 ans, alors que 70 % ont moins 

de 30 ans. Le gouvernement a essayé de créer 

des emplois pour les jeunes Algériens, par exem-

ple par le biais des contrats de l’autoroute Est-

Ouest. Toutefois, plusieurs filiales étrangères ont 

tendance à apporter leur propre main d’œuvre 

qualifiée. En outre, les programmes d’emplois 

publics créent généralement des emplois tem-

poraires et le taux de maintien en poste à l’issue 

de la période de qualification est faible. Il y a ac-

tuellement 33,1 % de salariés permanents, alors 

que la part des non-permanents représente 32,5 

%, suivis par les travailleurs et les employeurs in-

dépendants, avec 29,2 %. 

Le gouvernement a relevé le défi de créer 3 mil-

lions d’emplois sur la période 2010-2014. Les 

ini�a�ves ANSEJ et CNAC ont permis de créer 

environ 76 000 emplois en 2009. Au niveau de 

l’entreprise, le plan ANEM a contribué à l’embau-

che de 170 000 jeunes, comme ce fut le cas avec 

le « Disposi�f d’aide à l’inser�on professionnelle 

» (DAIP), qui a contribué à me�re 280 000 jeunes 

sur le marché du travail en 2009. La « Chambre de 

l’ar�sanat et des mé�ers » (CAM) de Tipaza a éga-

lement permis la créa�on d’emplois avec l’émer-

gence de 980 nouveaux postes en 2009, plus par-

�culièrement dans les services, qui représentent 

60,61 %. Les femmes, et plus spécialement les 

femmes au foyer et des régions rurales, sont pas-

sées de 8-10 % à 27 %. Dans le même temps, la 

« Direc�on de l’ac�on sociale » (DAS) à Tipaza a 

créé 9 000 emplois en 2009. Il convient de noter 

toutefois que les ini�a�ves d’emploi coûtent plus 

cher qu’ini�alement prévu (de 25 % à 100 % plus 

cher selon le FMI). 

3. Infla�on 

Malgré l’objectif de combattre l’inflation en limi-

tant la création de devises, la montée des prix 

domestiques s’est poursuivie en 2008 sous l’ef-

fet conjoint de l’augmentation des salaires, des 

prix plus élevés des matières premières et des 

céréales et de l’entrée de liquidités dans le sys-

tème financier. En 2009, l’inflation se situait en 

moyenne à 5,7 % contre 4,4 % l’année précéden-

te, principalement en raison de l’augmentation 

des prix alimentaires de 8,23 % (en particulier 

une hausse de 20,54 % du prix des denrées agri-

coles). Les prix des produits manufacturés ont 

augmenté de 3,54 % et les services ont enregis-

tré une hausse de 4,14 %. Comme lors des an-

nées précédentes, le gouvernement sera obligé 

de subventionner de nombreux produits alimen-

taires et même d’introduire un contrôle des prix 

sur certains produits, maintenant ainsi artificiel-

lement une inflation basse. Il convient de noter 

que la grande majorité des denrées alimentaires 

ont enregistré des hausses de prix importantes, 

comme dans le cas du mouton (26,96 %), des lé-

gumes frais (20,14 %), du poisson frais (19,81 %), 

du bœuf (19 %), des œufs (18,36 %), des pom-

mes de terre (16,61 %), du poulet (15,99 %) et 

des fruits (12,13 %).

Ainsi, les pressions infla�onnistes resteront très pro-

bablement à un niveau élevé en 2010 en raison :

√ d’une forte demande intérieure et de prix 

élevés,

√ de dépenses publiques élevées, 

√ de possibles augmenta�ons des coûts de 

l’énergie, 

√ des restric�ons du gouvernement sur les 

importa�ons.

II.1 Une réac�on macroéconomique nécessaire qui 

a toutefois engendré un déficit du budget public 

pour la première fois depuis des années 

1) Une ac�vité économique ralen�e qui reste solide 

en raison de la consomma�on privée et de la forma-

�on brute de capital fixe

Si elle est solide, la consomma�on privée en 2009 a 

augmenté à un rythme ralen� (augmenta�on réelle 

des dépenses imputées au PIB de 3,6 % en 2009 con-

tre 7,3 % en 2008). Dans le même temps, les es�ma-

�ons pour 2010 indiquent un rétablissement de la 

croissance aux niveaux d’avant la crise. 
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Les dépenses publiques ont soutenu l’écono-

mie alors que l’augmentation des salaires dans 

le secteur public devrait se poursuivre. Le ren-

forcement des prix du pétrole pourrait soutenir 

des projets ultérieurs d’investissement à grande 

échelle, la demande et la consommation pu-

blique et aideront à compenser une expansion 

lente des exportations – principalement des hy-

drocarbures – résultant de la croissance euro-

péenne stagnante. Ainsi, la croissance du PIB 

pourrait atteindre 4,5 % en 2010.

La consommation publique a également un rôle 

important à jouer pour soutenir le plein poten-

tiel de la croissance du PIB. L’Algérie n’échappe 

pas à la règle, la consommation publique a en-

registré une véritable augmentation des dépen-

ses imputées au PIB de 10,4 % en 2009, bien 

au-dessus des taux de croissance précédents et 

elle devrait encore croître en 2010. Quant aux 

investissements, ils ont continué à augmenter, 

quoique plus lentement, comme le montre l’aug-

mentation réelle de la formation brute de capital 

fixe de 5 % sur le PIB pour 2009.

En outre, les es�ma�ons pour 2010 montrent une 

résistance de la croissance des inves�ssements qui 

pourrait s’avérer remarquable et cons�tuer une ex-

cep�on dans le sud méditerranéen.

2) Détériora�on massive du déficit public à court terme 

L’Algérie est parvenue à conserver un excédent re-

marquable de sa balance fiscale en 2008 malgré la 

crise (+3,4 % du PIB) en bénéficiant des prix élevés 

du pétrole. Comme prévu, la tendance ne s’est pas 

répétée en 2009 et l’hypothèse des prix du pétro-

le lors de l’établissement du budget n’a pas suffi. 

Les chiffres pour 2009 montrent un déficit massif 

d’environ 7,9 % du PIB. Ce�e évolu�on contraste 

fortement avec l’excédent moyen annuel de 7,4 % 

enregistré sur la période 2000-2007 avant la crise.

Toutefois, les revenus du gouvernement devraient 

retrouver la voie du rétablissement en 2010, même 

si la balance pourrait rester déficitaire (es�mée 

à -4,8 % en 2010). Le projet de budget envisage 

une augmenta�on de 13 % des dépenses en 2010, 

alors que le revenu es�mé repose sur un prix très 

conservateur du pétrole établi à 37 dollars améri-

cains le baril. Une des raisons expliquant pourquoi 

la balance pourrait rester déficitaire réside dans 

la tendance du gouvernement à poursuivre une 

poli�que fiscale plutôt expansionniste, plus par�-

culièrement poussée par le programme quinquen-

nal d’infrastructure de 150 milliards pour l’ac�vité 

économique et également du fait de la nécessité 

d’une aide sociale considérable pour comba�re 

un chômage prédominant. Puiser dans les réser-

ves du « Fonds de régula�on des rece�es » per-
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me�rait de maintenir le programme de dépenses 

pour l’année actuelle. 

3) Une poli�que monétaire / de taux de change 

qui s’est avérée adéquate en temps de crise

Comme l’a noté le rapport, les difficultés des PM 

après la crise ont été triples : i) croissance ralen�e qui 

a néga�vement affecté la balance fiscale et le chô-

mage, ii) entrées de capitaux moins importantes et 

iii) détériora�on des exporta�ons et complica�ons 

croissantes dans le service de la de�e. L’Algérie sem-

ble moins concernée par le triptyque pour deux rai-

sons : premièrement, son budget est moins menacé 

en raison des futurs revenus du pétrole et, deuxième-

ment, sa poli�que de taux de change est suffisam-

ment flexible.

Pour simplifier, les réserves de change encore impor-

tantes de l’Algérie perme�ent à la Banque centrale de 

se concentrer sur la ges�on de la devise na�onale, en 

se préoccupant moins du besoin éventuel de proté-

ger le dinar. La Banque centrale algérienne suit une 

poli�que de flo�ement impur de la devise na�onale 

afin de garan�r la stabilité des taux de change avec 

le dollar américain et l’euro. Toutefois, la plupart des 

importa�ons sont libellées en euros alors que les ex-

porta�ons algériennes sont réglées en dollars améri-

cains. La CBA a donc pour tâche délicate de trouver 

un taux de change équilibré tout en tenant compte 

de l’évolu�on des évalua�ons entre les devises des 

partenaires commerciaux.

En outre, l’Algérie est toujours confrontée au risque 

de réévalua�on du taux de change qui a générale-

ment des externalités néga�ves sur le secteur non-

pétrolier et qui s’est poursuivi pendant plusieurs 

années. Entre 2002 et 2006, le dinar algérien a été 

réévalué de 7 % en termes nominaux par rapport au 

dollar américain après une déprécia�on importante 

avant 2002. Malgré cela, la devise a pu être dépréciée 

en 2009 afin de réduire la demande d’importa�on, 

de 65 DA pour 1 dollar américain en 2008 à 72,6 DA 

pour 1 dollar américain en 2009. Au cours des der-

niers mois de 2009, la Banque centrale d’Algérie est 

intervenue sur le marché monétaire par le biais d’une 

reprise de liquidités mul�latérale. L’absorp�on de li-

quidités (échéance de 7 jours et 3 mois) s’est élevée à 

1 100 milliards de dinars. 

Globalement, contrairement aux autres PMF avec un 

système de taux de change fixes, l’Algérie ne sacrifiera 

pas ses réserves pour protéger son taux de change et 

sa poli�que monétaire contracyclique pourrait tenir 

lieu de s�mulant économique.

II.2 Les banques restent solides mais pas assez 

intégrées 

Le secteur bancaire en Algérie a eu peu à craindre 

des conséquences de la crise à court terme. Les 

banques sont restées rentables mais le crédit li-

mité au secteur privé sera une source d’inquiétude 

dans les années à venir s’il n’augmente pas. Plus 

spécialement :

√ les prêts non-performants en Algérie sont 

remarquablement élevés même s’ils n’ont pas aug-

menté depuis la crise. Ils représentent 18 % du crédit 

total, soit plus de deux fois le taux moyen constaté 

dans les économies méditerranéennes.
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√ Les provisions spécifiques pour les prêts 

non-performants restent importantes et proches de 

la moyenne méditerranéenne.

√ Le ra�o ac�f/capital se situe à 17 %, pra�-

quement égal à la moyenne régionale et il est consi-

déré comme suffisant.

√ Le rendement des capitaux propres se situe 

à 25 %, bien au-dessus de la moyenne méditerra-

néenne, ce qui pourrait indiquer que, contrairement 

à la moyenne des banques méditerranéennes, les 

banques algériennes n’ont pas connu de pertes im-

portantes en ma�ère de rentabilité.

Une des principales sources d’inquiétude est 

le manque de crédit pour le secteur privé. Les 

emprunts du secteur privé représentent actuel-

lement 15,6 % du PIB, ce qui place l’Algérie en 

dernière position dans les économies méditerra-

néennes (FMI, IFS). Cela pourrait être interprété 

comme une aversion pour le risque de la part 

des banques algériennes associée à des procé-

dures complexes qui empêchent l’accès au capi-

tal et un manque de dynamisme dans les projets 

du secteur privé. 

Fin décembre 2009, les banques avaient dépo-

sé 1 022 milliards de dinars en tant que dépôt 

rémunéré. Dans le même temps, la fourniture 

de fonds prêtables sur le marché interbancaire 

a enregistré une diminution de 5 398 milliards 

de DA en décembre 2009, ce qui correspond à 

une baisse spectaculaire de 27,5 %. En outre, le 

taux d’intérêt pondéré moyen des transactions 

à terme sur le marché interbancaire a diminué 

en décembre 2009. Avec les réserves, les prêts 

par les banques algériennes restent la principale 

source de financement des projets d’investisse-

ment. Six banques publiques représentent plus 

de 90 % des actifs bancaires totaux et elles prê-

tent fréquemment aux entreprises publiques 

avec des évaluations de risque de crédit faibles. 

Les bénéficiaires de ces fonds enregistrent gé-

néralement des bénéfices limités quand ce n’est 

pas des pertes. 

Une réforme possible du secteur financier pour-

rait renforcer et améliorer l’efficacité des institu-

tions financières, plus notamment en consolidant 

le rôle des banques publiques. La privatisation 

des principales banques publiques a été propo-

sée par les autorités du FMI comme possibilité 

d’augmenter l’efficacité du secteur bancaire. À 

ce titre, une réduction des prêts non-perfor-

mants devrait être une nécessité imminente. `

Finalement, il convient de noter que le gouverne-

ment algérien a pris la décision d’éliminer le cré-

dit à la consomma�on comme moyen de réduire 

la demande d’importa�on qui déséquilibre la ba-

lance commerciale. Toutefois, une telle démarche 

pourrait affecter les ventes, plus par�culièrement 

dans le secteur de l’automobile où les es�ma�ons 

montrent une baisse de 25 % à 35 % et également 

donner lieu à des mouvements sociaux. 

Nous noterons toutefois que le crédit au sec-

teur privé a augmenté de pratiquement 3 % par 

rapport à l’année 2008, alors qu’il a diminué 

dans la plupart des économies méditerranéen-

nes. Des « couloirs spécifiques » ont été mis en 

place par les banques publiques du pays pour 

faciliter l’accès au crédit (Credoc) pour les PME. 

Celles-ci devraient obtenir plus facilement les 

fonds nécessaires pour payer les importations 

de matières premières et de produits finis es-

sentiels dans le processus de production. De tel-

les mesures sont bienvenues et devraient être 

accompagnées par de plus grandes facilités et 

un allègement de la bureaucratie dans tous les 

secteurs de l’économie domestique.
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III. Revisiter les moteurs de la croissance : mise en 

œuvre de nouvelles poli�ques structurelles 

III.1 La produc�vité des entreprises est un indicateur 

du poten�el de croissance

Pour la première fois peut-être depuis des décen-

nies, l’Algérie devra bâ�r sa stratégie de croissan-

ce et se concentrer uniquement sur les secteurs 

offrant le plus gros poten�el pour soutenir la 

croissance dans la mesure où le budget ne per-

met aucune dépense irra�onnelle comme cela 

avait pu être le cas les années précédentes. Ainsi, 

il existe un besoin clair d’iden�fier les secteurs 

qui sont de possibles « gagnants » et peuvent être 

des moteurs de l’économie algérienne dans la dé-

cennie à venir. 

La clé pour a�eindre un taux de croissance de 4,1 % 

au cours de la période 2000-2007 a résidé dans les 

points suivants : l’Algérie a profité du secteur des 

hydrocarbures qui a permis une croissance suffi-

sante au cours de la majeure par�e de la décennie. 

Contrairement à plusieurs PM, la croissance n’est 

pas venue de l’ac�vité innovante de nouveaux sec-

teurs, ni d’une spécialisa�on accrue dans de nou-

veaux produits.

Mais des éléments montrent une évolu�on dans le 

régime de croissance algérien, fondée sur la produc-

�vité qui pourrait mieux servir l’économie dans les 

années à venir. 

Dans le graphique en bas à droite, Y/L indique le taux 

de croissance du PIB par travailleur sur la période 

1970-2008. Le graphique con�ent également une es-

�ma�on de la contribu�on de la capacité de produc-

�on par travailleur sur la produc�on, la contribu�on 

du capital humain par travailleur sur la produc�on et 

le taux de croissance moyen de la produc�vité totale 

des facteurs. Finalement, deux scénarios sont pris en 

compte concernant la part rela�ve de la capacité de 

produc�on sur la produc�on (égale à 0,74 dans le 

premier cas et 0,30 dans le second cas).  

On pourrait s’a�endre à ce que la capacité de pro-

duc�on soit le facteur clé de la croissance écono-

mique en Algérie. Mais cela semble ne pas avoir 

été le cas. Au lieu de cela, le capital humain semble 

avoir été le principal élément contribuant, quelles 

que soient les hypothèses sur la part rela�ve de la 

capacité de produc�on sur la produc�on totale, 

alors que la capacité de produc�on semble avoir 

apporté une contribu�on néga�ve. Cela peut s’ex-

pliquer par le fait que l’Algérie est une économie 

portée par le pétrole. La moyenne annuelle de la 

croissance du PIB en Algérie a été néga�ve sur la 

période considérée et très liée aux évolu�ons du 

marché du pétrole. 

Comme l’a noté Pipitone (2009), l’Algérie a affiché 

pendant les années 70 un des taux de croissance 

moyens du PIB les plus élevés suivi d’une longue pé-

riode de récession avant de revenir à des chiffres de 
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croissance posi�fs au cours des dernières années, 

toujours en conjonc�on avec l’évolu�on de la de-

mande interna�onale pour le pétrole et moins visible 

dans les efforts d’inves�ssement.  

Le graphique du taux de croissance de la PTF indi-

que également que l’Algérie a enregistré des taux 

de produc�vité néga�fs au cours des années 70 

et 80. Toutefois, en fonc�on des hypothèses sur 

la part rela�ve de la capacité de produc�on sur 

la produc�on, la produc�vité totale des facteurs 

aurait pu entamer ou s’approcher d’une croissance 

posi�ve au cours de la période 2000-2006. 

Dans le cas où la part rela�ve de la capacité de pro-

duc�on sur la produc�on est égale à 0,74, le taux de 

croissance de la produc�vité totale des facteurs sem-

ble avoir été posi�f au cours des dernières années. 

Dans le cas où la part rela�ve de la capacité de pro-

duc�on sur la produc�on est es�mée égale à 0,30, 

le taux de croissance de la produc�vité totale des 

facteurs reste néga�f au cours des dernières années, 

quoique dans une mesure ne�ement moindre qu’au 

cours des décennies précédentes. 

Mais malgré cela, dans le second cas, le capital 

humain semble avoir contribué encore plus à la 

croissance algérienne. Comme l’ont noté Aiyar, S. 

et J. Feyrer (2002), le capital humain joue un rôle 

crucial pour déterminer le chemin dynamique de 

la productivité totale des facteurs. Le transfert 

sectoriel de technologie internationale depuis 

les pays frontaliers vers l’Algérie pourrait être fa-

cilité par les stocks de capital humain, alors que 

Tableau 2. Produc�vité Totale des Facteurs (PTF) et Intensité Capitalis�que, Médiane par secteur.

Secteur/Pays (2002) PTF PTF1 PTF2 PTF3 K/L K/L1 K/L2 K/L3

Agroalimentaire Algérie 2,46 2,49 2,52 2,46 5,05 7,95 3,94 12,91

Agroalimentaire MENA 3,09 2,81 3,06 3,08 10,58 4,68 12,09 10,38

Chimie, pharmaceu�que Algérie 4,12 4,23 3,62 2,41 2,41 2,29

Chimie, pharmaceu�que MENA 3,66 3,55 4,04 3,48 6,61 2,81 5,93 8,6

Mat. plas�ques et non-métalliques Algérie 3,87 2,88 4,43 5,17 1,85 0,53 2,52 4,03

Mat. plas�ques et non-métalliques MENA 3,03 2,9 3,29 3,49 4,66 4,47 6,91 4,96

Machines & métaux Algérie 3,81 3,54 3,81 5,07 2,5 2,53 2,5 1,33

Machines & métaux MENA 3,56 2,82 3,5 4,62 8,98 25,43 10,46 5,71

Tex�les Algérie 3,06 3,78 2,4 1,65 1,84 0,47 5,01 3,02

Tex�les MENA 2,87 3,13 2,76 2,73 4,91 5,39 5,87 4,25

Source : Rapport FEMISE FEM33-09.

Note : Les firmes sont classées par le nombre de travailleurs qu’elles emploient : moins de 20, entre 20 et 99, plus de 
100. Elles recoivent respec�vement les indices 1, 2, 3.

Taux de croissance annuel de la PTF, par périodes
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(valeur es�mée par les auteurs)
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la composition des partenaires commerciaux et 

le niveau d’IDE promoteurs de technologie peu-

vent également affecter la capacité d’un pays 

à mettre en œuvre de nouvelles technologies. 

Ils concluent que, alors que la productivité est 

traditionnellement l’élément déterminant le 

plus important du revenu par tête, l’accumula-

tion de capital humain est la clé du changement 

dans la productivité, ce qui pourrait donner des 

idées aux autorités si elles devaient adopter un 

régime de productivité totale des facteurs dans 

la décennie à venir. Inévitablement, les autori-

tés devraient cibler des secteurs cibles spécifi-

ques semblant mieux incarner le « potentiel de 

croissance » et définir une stratégie industrielle 

cohérente.

Une étude récente du FEMISE apporte des in-

dications précieuses sur les performances de 

production des partenaires méditerranéens, 

dont l’Algérie. La productivité des entreprises 

peut tenir lieu d’indicateur de la compétitivité, 

de l’intégration internationale et de la dynami-

que de croissance. La capacité des producteurs 

à transformer les ressources en production peut 

ainsi montrer les secteurs les plus productifs et 

donc les moteurs de croissance les plus fiables. 

Un examen rapide de la productivité totale des 

facteurs moyenne par secteur en Algérie montre 

que le pays se comporte relativement bien par 

rapport à la productivité régionale pour tous les 

secteurs sauf l’industrie alimentaire. En outre, la 

dimension des entreprises semble jouer un rôle 

intéressant dans chaque sous-secteur et pour-

rait être déterminante dans l’élaboration d’une 

politique industrielle affectant les ressources de 

manière optimale. Par exemple, dans le secteur 

de la chimie, la productivité totale des facteurs 

est supérieure dans les entreprises de moins de 

20 employés, alors que les entreprises plus gran-

des sont moins productives. Cela contraste avec 

la tendance régionale où les entreprises de 20 

à 99 employés semblent être plus productives 

que leurs homologues plus petites. Les entre-
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prises plus grandes semblent également moins 

productives dans le secteur du textile, ce qui est 

également le cas au niveau régional. Quant au 

reste de l’économie, les entreprises plus grandes 

sont généralement synonymes de productivité 

plus importante.

Notons également que l’intensité capitalis�que 

dans les secteurs algériens semble être supérieure 

dans l’industrie alimentaire. En d’autres termes, ce 

secteur offre plus de capitaux disponibles par unité 

de main d’œuvre. Alors que l’Algérie est connue 

pour suivre un régime d’accumula�on de capitaux, 

son intensité capitalis�que dans tous les secteurs 

reste inférieure à la moyenne MENA. Toutefois, 

différentes mesures de produc�vité peuvent en-

gendrer des résultats différents. Une mesure de la 

produc�vité de la main d’œuvre (produc�vité par-

�elle) montre que les secteurs des machines et de 

la confec�on pourraient être les plus produc�fs en 

termes d’unités de main d’œuvre en Algérie. Dans 

le même temps, l’industrie chimique semble moins 

produc�ve contrairement aux résultats précédents 

de produc�vité totale des facteurs. Sinon, lorsque 

la produc�vité de la main d’œuvre est mesurée en 

dollars constants, le secteur alimentaire gagne en 

compé��vité par rapport au secteur des machines 

et de la confec�on. 

Mesurer la valeur de la produc�vité totale des facteurs 

par unité confirme le manque de compé��vité dans 

le secteur de la chimie et contraste avec les résultats 

soulignés par la produc�vité totale moyenne des fac-

teurs. Comme le note l’étude, dans le secteur de la 

chimie, environ 50 % de la valeur ajoutée est à me�re 

au compte des salaires, ce qui explique pourquoi la 

produc�vité totale moyenne des facteurs pourrait of-

frir une vue faussée de la performance économique. 

Ainsi, l’Algérie peut avoir plus à gagner en définissant 

une stratégie de sélec�on des secteurs où il existe un 

poten�el plus fort d’avantage compara�f (par exem-

ple tex�le, industrie alimentaire).   

Pour terminer, les projets d’inves�ssement publics 

devraient être au moins liés aux mesures de produc-

�vité et au profit. Ils devraient moins se concentrer 

sur des critères strictement poli�ques qui entravent 

le rétablissement économique et la croissance du 

pays à long terme.

III.2 Poli�ques et mesures structurelles après la crise

Pour mieux s’adapter au contexte interna�onal chan-

geant, l’Algérie a lancé une série de mesures entrant 

dans le cadre de sa stratégie de poli�ques structurel-

les volontaristes. Ces mesures, qui caractérisent la 

réac�on du pays face à la crise et sont incluses dans 

la Loi de finances 2010, pourraient perme�re d’amor-

�r les effets de la crise en 2010 et au-delà. Le budget 

d’équipement devrait augmenter de 7,4 % (3 022,9 

milliards de DZD- 28,2 milliards d’euros) et sera u�lisé 

pour le développement des infrastructures algérien-

nes (autoroute Est-Ouest, chemins de fer, ports, etc.). 

En outre, le secteur de la santé, la construc�on de 

logements et l’électricité figurent parmi les secteurs 

bénéficiant le plus de l’augmenta�on de fonds. 

Le Ministère de l’industrie et de la promo�on des in-

ves�ssements u�lise les points les plus marquants du 

document « Stratégie et poli�ques de reprise indus-

trielle et de développement » comme fondement du 

développement de la nouvelle stratégie industrielle. 

Celle-ci présente une série d’objec�fs explicites ou 

implicites reposant sur i) la sélec�on des secteurs 

pour la promo�on (sélec�on de secteurs iden�fiés 

comme gagnants), ii) restructura�on industrielle 

frac�onnée (qui inclut l’abandon de secteurs définis 

comme « perdants »), iii) restructura�on spa�ale / 

urbaine de l’industrie, iv) poli�ques de développe-

ment industriel. Les secteurs à promouvoir et donc 

é�quetés comme poten�els gagnants pour le déve-

loppement de la croissance sont sélec�onnés à par�r 

de leur poten�el de développement, mais également 

du niveau de compé��vité des filières iden�fiées.

1) Sou�en de la produc�on na�onale et restructura-

�on frac�onnée

Actuellement, environ 75 % des biens de consomma-

�on en Algérie sont importés. Dans le même temps, 
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les produits manufacturés et les produits semi-finis re-

présentent moins de 1,5 % des exporta�ons algérien-

nes. Cela signifie que le poten�el de développement 

d’un marché domes�que produisant ces commodi-

tés est immense. S�muler la produc�on na�onale 

dans ces filières est donc devenu une priorité pour 

les autorités algériennes. Le gouvernement envisage 

d’accompagner et de soutenir les entreprises afin de 

s’assurer qu’elles deviennent plus compé��ves et 

que leur capacité à absorber les IDE est op�male. 

La seconde étape de la poli�que structurelle de l’Al-

gérie implique la densifica�on du socle industriel et 

la promo�on de nouveaux secteurs. Ainsi, les auto-

rités ont annoncé qu’elles se tourneront vers et se 

concentreront sur des produits plus tournés vers les 

technologies de l’informa�on et de la communica-

�on et créant plus de valeur ajoutée. La pétrochimie, 

les fibres synthé�ques et l’acier comptent parmi les 

secteurs devant profiter du développement des res-

sources naturelles. Les encouragements fiscaux font 

également par�e de la loi de finances. L’industrie de 

l’assemblage, par exemple, est exonérée de 7 % des 

droits de douane pour les pièces automobiles u�li-

sées dans l’industrie locale comme intermédiaires. 

L’exonéra�on s’applique également au secteur des 

énergies renouvelables.

Il n’est donc pas surprenant qu’un certain nombre de 

secteurs qui étaient exclusivement tributaires de l’ini-

�a�ve publique (mécanique de pointe, fabrica�on 

d’équipements, produc�on d’acier brut) soient remo-

delés via un programme d’infrastructures s’élevant 

à 107 milliards d’euros. Six entreprises ont déjà été 

créées, telles que GICA dans le secteur du ciment, et 

d’autres sont a�endues, notamment dans l’hydrau-

lique.

2) Restructura�on spa�ale et urbanisa�on 

La restructura�on spa�ale de l’industrie algérienne 

pourrait évoluer et se dynamiser. Cela peut-être 

réalisé par la créa�on de zones de développement 

industriel intégré (ZDII), de zones de TIC et de parcs 

spécialisés à forte valeur ajoutée. L’Algérie s’est déjà 

montrée efficace en créant 5 zones ZDII, 50 à 60 

millions d’euros ont été inves�s dans le secteur de 

la mécanique, alors que le « Groupement industriel 

des ciments d’Algérie » a été créé en regroupant les 

industries algériennes du ciment. De telles ini�a�ves 

devraient alimenter les synergies et a�rer des inves-

�ssements indispensables.

En outre, l’urbanisa�on devient une réalité grâce au 

projet pilote MED-ENEC de Souidania, conçu pour 

faire une u�lisa�on intensive des matériaux locaux 

et des sources d’énergie alterna�ves. Le projet a été 

récompensé d’une somme de 100 000 euros au �tre 

du programme MED-ENEC financé par l’UE pour illus-

trer les pra�ques d’excellence et le poten�el de déve-

loppement. Les autorités voient déjà la construc�on 

comme une priorité et le gouvernement prévoit la 

construc�on d’un million de logements à l’horizon 

2010-2014. De telles ini�a�ves montrent que les pro-

blèmes d’énergie dans la construc�on sont de plus en 

plus présents et que le développement des énergies 

renouvelables pourrait devenir une source poten�el-

le de croissance pour l’économie algérienne. L’enga-

gement de l’Algérie dans les énergies renouvelables 

est également visible dans le secteur privé. La plus 

grosse société algérienne privée a lancé un plan pour 

a�rer les inves�ssements étrangers afin de construi-

re un complexe solaire d’un montant de 8 milliards 

de dollars, ce qui perme�rait au pays de devenir un 

exportateur d’électricité, principalement vers l’UE. 

Enfin, l’Algérie prévoit de moderniser son infrastructu-

re, comme le montrent des ini�a�ves récentes telles 

que la modernisa�on pour 588,5 millions de dollars 

américains du port méditerranéen de Béjaïa. Alors 

que les plans de modernisa�on prendront des an-

nées (2009-2025), la capacité portuaire serait triplée, 

l’accès aux transports terrestres, y compris le chemin 

de fer et les autoroutes facilitera le transport des mar-

chandises à des�na�on et en provenance du port et 

l’environnement des entreprises sera amélioré.

Globalement, nous soulignerons que :

√ l’Algérie inves�t fortement dans sa straté-

gie de poli�que structurelle pour sor�r de la crise, la 
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différence par rapport aux autres MPF étant que le 

secteur public apparaît plus présent,

√ les autorités cherchent à dynamiser de nou-

veaux secteurs de croissance pouvant me�re le pays 

dans une posi�on d’avantage compara�f, une appro-

che bienvenue qui pourrait préparer l’économie post-

pétrole, 

√ les partenariats privé-public, faisant actuel-

lement rela�vement défaut dans l’économie algé-

rienne, devraient être encouragés pour soutenir de 

tels programmes,

√ le capital doit être mobilisé pour que les 

mesures se matérialisent, la loi de finances actuelle 

devra être soutenue par les fonds du pétrole, alors 

que l’importance des IDE est capitale, plus par�culiè-

rement dans le secteur de l’énergie,

√ globalement, l’Algérie ne devrait pas avoir 

peur « d’abandonner » des secteurs et de faire 

preuve de souplesse vis-à-vis de la réaffecta�on des 

ressources vers les industries offrant un poten�el de 

produc�vité supérieur.

IV. Conclusions et recommanda�ons

L’Algérie a été exposée au ralen�ssement de ses par-

tenaires développés et à la forte vola�lité des prix du 

pétrole qui se sont traduits par une baisse annuelle 

des exporta�ons de marchandises de 45 % en 2009.

Le rétablissement économique chez les partenaires 

développés et le niveau des prix du pétrole sont in-

certains en 2010. Dans le même temps, des mesures 

contracycliques seront limitées par le déficit budgé-

taire (-5,2 % du PIB). Toutefois, les autorités ont le 

luxe de disposer de réserves étrangères suffisantes 

et du fonds de stabilisa�on du pétrole pour soutenir 

une stratégie efficace de sor�e de crise.

IV. 1 Poursuite de la crise ou rétablissement : oppor-

tunités commerciales et d’inves�ssement provenant 

des partenaires algériens

La croissance devrait rebondir à 4,6 %, alimentée 

par des mesures fortes de poli�que structurelle fai-

sant office de s�mulant économique. Mais, le fait 

que 2010 soit une de rétablissement économique 

pour les principaux partenaires commerciaux de 

l’Algérie pourrait contribuer au bien-être de l’Algé-

rie. Les pays de l’UE sont confrontés à des déficits 

budgétaires et des de�es inquiétants alors que le 

chômage reste un problème. Le pouvoir d’achat 

des résidents en Europe pourrait stagner ou di-

minuer, alors que les inves�sseurs pourraient se 

montrer ré�cents face aux opportunités d’inves�s-

sement étranger. D’autres économies connaissent 

une situa�on opposée, comme c’est le cas pour la 

Chine où la convergence s’est accélérée et la pro-

duc�on a été remise sur pied en moins d’un an. 

Ainsi, l’Algérie devrait envisager des partenariats 

commerciaux et d’inves�ssement poten�els avec 

les économies asia�ques émergentes dans un ef-

fort de diversifica�on de ses secteurs de croissance 

et des partenaires stratégiques. 

En outre, l’Algérie représente un très faible volume 

en ma�ère de commerce régional. Le con�nent 

africain représente uniquement 1 % du commer-

ce algérien total, ce qui est inférieur au poten�el 

d’exporta�on. L’Algérie pourrait �sser avec les pays 

voisins où la logis�que de transport est plus simple 

et où des accords commerciaux préféren�els peu-

vent être mis en place les mêmes liens économi-

ques qu’elle a entretenus avec l’Europe et afficher 

la même dépendance vis-à-vis d’eux. Les études de 

marché ont montré que les produits manufacturés 

algériens présentent un rapport prix-qualité a�rac-

�f et pourraient être compé��fs sur les marchés 

de l’Afrique subsaharienne.

IV. 2 Nécessité de réévaluer certains éléments dans 

la stratégie industrielle

L’Algérie doit �rer profit du savoir-faire étranger et 

des IDE si elle souhaite développer des produits à for-

te valeur ajoutée. Mais pour cela, elle doit peut-être 

être moins restric�ve vis-à-vis des inves�sseurs étran-

gers. Les possibilités de financement par les banques 

locales et les encouragements fiscaux sont des mesu-

res bienvenues. La clause selon laquelle 51 % du ca-

pital doit être détenu par les résidents algériens dans 
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les projets d’inves�ssement (supplément à la loi de 

finances de 2009) apparaît néanmoins comme une 

contrainte.

Introduire des contraintes administra�ves a rarement 

soutenu la croissance économique. Dans le même 

temps, la par�cipa�on des secteurs privés à la crois-

sance est inférieure au poten�el. Afin de réaliser un 

taux de croissance de 10 %-15 % dans le secteur de 

l’industrie et de 8 % dans l’économie non liée au 

pétrole, un objec�f possible avancé par le Minis-

tère algérien de l’industrie, les autorités devraient 

peut-être réévaluer leur approche économique via 

des partenariats innovants avec des par�cipants 

étrangers qui aideront à passer d’un régime d’ac-

cumula�on de capital à un modèle dynamique fon-

dé sur le capital humain et le savoir. Il serait alors 

plus facile pour l’Algérie de se familiariser avec les 

technologies de pointe et d’augmenter progressi-

vement la produc�on locale de produits à forte va-

leur ajoutée. Le schéma actuel consistant à limiter 

le secteur privé à l’« industrie facile » pourrait ne 

pas être l’approche la plus sage vers ce à quoi l’éco-

nomie post-pétrole devrait ressembler. 

IV. 3 Modernisa�on des systèmes bancaires et fi-

nanciers

Le FEMISE a montré que les banques en Algé-

rie et dans le reste de la région nécessitent une 

préparation considérable avant de tirer profit de 

l’accord Bâle II.

Globalement, l’Algérie est confrontée à une faible 

augmenta�on des dépôts et des crédits, ce qui si-

gnifie que les banques devront accroître le finan-

cement des PME alors qu’elles doivent également 

faire des progrès en termes de ges�on des risques, 

de responsabilité, de transparence et de réglemen-

ta�on. Nous noterons que comme dans le reste de 

la région, le système bancaire en Algérie doit intro-

duire de nouveaux produits financiers pour mieux 

développer les marchés du crédit. Par exemple, un 

aspect important est l’expansion du crédit et le dé-

veloppement d’ou�ls de ges�on des risques rédui-

sant les risques de crédit et de défaut. 

L’accord Bâle II souligne que la surveillance ban-

caire en Algérie devrait être renforcée, alors que 

le cadre opéra�onnel devrait être modernisé. Pour 

simplifier, les banques devront revoir les proces-

sus actuels de crédit, étendre leurs fonc�ons et 

moderniser leurs systèmes informa�ques. Toute-

fois, cela devrait être fait en gardant une stratégie 

à long terme à l’esprit. En effet, de telles mesures 

peuvent être onéreuses à me�re en œuvre et les 

gains de ce nouveau régime de capital pourraient 

tarder à apparaître.  

En ce qui concerne le secteur financier, les enga-

gements extérieurs nets en Algérie sont faibles, 

ce qui peut s’expliquer par l’existence de res-

tric�ons considérables sur les flux de capitaux. 

L’assouplissement des restric�ons sur les flux 

de capitaux dans les économies Est-asia�ques a 

contribué à l’entrée de capitaux et à de nouvelles 

opportunités d’inves�ssement, une possibilité 

que l’Algérie devrait peut-être considérer pour 

préparer son économie post-pétrole. Quant au 

fonc�onnement propre du système financier, les 

autorités na�onales pourraient demander l’ex-

per�se, par exemple de l’UE, pour développer 

davantage leur système financier. 

Le FEMISE a montré que la profondeur financière 

contribue fortement à la croissance en Méditerra-

née et l’Algérie dispose d’un fort poten�el de déve-

loppement financier ultérieur. Dans la mesure où 
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l’Algérie dispose d’un compte de capital protégé 

et d’un taux de change non-rigide, les autorités 

peuvent introduire une réforme financière sans 

risque de crise financière. En outre, les barrières 

vis-à-vis du capital peuvent être levées à un rythme 

prédéfini avec la présence d’une réglementa�on fi-

nancière nécessaire pour éviter les effets néfastes 

d’une sur-libéralisa�on.

Les réformes financières pourraient perme�re à 

moyen terme, entre autres :

√ une meilleure affecta�on des fonds vers 

les projets produc�fs qui sou�endraient le nou-

veau modèle de croissance,

√ un meilleur accès à la finance, essen�elle 

pour le développement des PME,

√ une réforme du cadre réglementaire, juri-

dique et juridic�onnel qui inciterait les IDE dans les 

projets à long terme et contribuerait à la créa�on 

d’une croissance dynamique.
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Égypte : croissance impressionnante en temps de 

crise et stratégie de développement perme�ant de 

la soutenir pendant la nouvelle décennie

Non seulement le pays a échappé à la récession en 

2009, mais il est également parvenu à a�eindre un 

taux de croissance du PIB réel de 4,7 %, le deuxième 

parmi les PM. Cela a été possible grâce à une struc-

ture économique bien diversifiée fondée sur le ser-

vice, les secteurs public et privé étant impliqués dans 

le processus. Les réformes structurelles et un plan 

d’inves�ssement cohérent ont également limité les 

retombées de la crise, malgré la chute des IDE et des 

exporta�ons, et l’ac�vité dans la plupart des secteurs 

de l’économie est restée robuste.

L’ouverture du compte de capital et financier aurait 

pu s’avérer extrêmement dangereuse et faciliter la 

contagion via le canal financier. Mais l’exposi�on 

extérieure des finances égyp�ennes est limitée du 

fait du faible niveau des engagements extérieurs 

nets. Le niveau d’intégra�on financière, supérieur à 

celui des autres économies méditerranéennes, n’a 

pas entraîné de sor�e de capitaux vola�ls, mais les 

autorités égyp�ennes ont fait preuve d’efficacité 

pour garan�r la résistance financière. Les ressour-

ces nécessaires ont été mobilisées via le marché 

interbancaire en dollars et les réserves interna�o-

nales ont été rela�vement sûres. En outre, le sec-

teur bancaire a été rela�vement sain. Les banques 

égyp�ennes se sont montrées ré�centes dans l’ac-

quisi�on de �tres toxiques, ce qui s’est avéré être 

une aide précieuse pour amor�r l’effet de la crise. 

Les provisions spéciales en pourcentage des prêts 

non-performants sont rela�vement élevées et per-

me�ent d’être confiants quant à la résistance des 

banques en Égypte.

Globalement, l’économie a suivi sans interrup�on la 

voie de la produc�vité. Elle a enregistré ses plus forts 

gains de produc�vité dans les années 90 et la crois-

sance de la produc�vité se poursuit, même si elle 

semble avoir ralen� au cours de la décennie passée. 

Le pays semble également être en dessous du niveau 

de produc�vité régional dans un certain nombre 

d’industries et la mise en œuvre d’une poli�que de 

concurrence pourrait donc être nécessaire pour les 

secteurs en difficulté. La stratégie de croissance par 

ailleurs efficace devra être modifiée pour que la crois-

sance tournée vers la produc�vité con�nue à émer-

ger au cours des années à venir. Cela nécessitera des 

mesures de réforme et l’adapta�on de la poli�que 

économique aux nouvelles réalités économiques.

En outre, l’Égypte doit se concentrer sur l’adop�on 

d’une stratégie budgétaire à moyen terme permet-

tant une meilleure affecta�on des ressources et elle 

ne doit pas porter le déficit à des niveaux intenables. 

Un des défis majeurs consistera également à réduire 

le chômage, notamment dans la popula�on qualifiée. 

La performance excep�onnelle de la croissance n’a 

pas compensé l’augmenta�on de la popula�on ac�ve 

et beaucoup reste à faire pour ramener le chômage 

des femmes au niveau de la moyenne du chômage 

des hommes.

Les autorités semblent être inves�es dans le dé-

veloppement de secteurs anciens et nouveaux 
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pour perfec�onner le �ssu économique et créer 

plus d’opportunités d’emploi. Une série d’inves-

�ssements devra également protéger l’économie 

contre les retombées de la crise, pour lesquelles il 

convient d’être op�miste.

Globalement, une série d’éléments mérite d’être 

men�onnée :

√ l’Égypte a enregistré une baisse des expor-

ta�ons de marchandises en 2009 de 22,7 % due à la 

forte contrac�on des exporta�ons de combus�ble au 

cours du second trimestre 2008/2009. Toutefois, les 

importa�ons ont diminué en 2009 de 19,5 % avec la 

chute des prix des commodités, ce qui a considérable-

ment aidé la balance commerciale intérieure qui est 

passée de 16,2 % du PIB en 2008 à 12 % en 2009.

√ La baisse des revenus du tourisme a éga-

lement été plus faible que prévue. En 2009, ils ont 

baissé de seulement 2 pour cent à 10,76 milliards de 

dollars, après des baisses ini�ales de 17 % et 9,5 % sur 

un an en Q109 et H109 respec�vement. 

√ Les envois de fonds sont une source impor-

tante de devises et une baisse massive de 24,5 % a 

été es�mée pour 2009. Malgré cela, les transferts pri-

vés depuis l’étranger, qui incluent principalement les 

envois de fonds, ont a�eint 4,19 milliards de dollars 

américains sur la période avril-juin 2010, contre 1,78 

milliards l’année précédente. 

√ Les IDE ont diminué d’environ 30 %, pour 

a�eindre 6,7 milliards de dollars américains en 

2009 contre 9,5 milliards en 2008. Les inves�sse-

ments étrangers depuis les États-Unis ont dimi-

nué de moi�é au cours des neuf premiers mois 

de 2009, ce qui pourrait résulter d’une économie 

américaine fragile ; les effets sur les inves�sse-

ments étrangers étaient en par�e inévitables sur 

l’économie égyp�enne. Toutefois, les perspec�ves 

à court terme montrent un rétablissement dans les 

flux d’IDE entrants en Égypte en 2010.

√ Malgré le choc ini�al, les autorités égyp-

�ennes ont fait preuve d’efficacité en assurant la ré-

sistance financière. Les inves�ssements nets de por-

tefeuille en 2009/2010 semblent avoir augmenté 

pour a�eindre 7,88 milliards de dollars américains, 

dont 5 milliards en achats étrangers de bons du Tré-

sor égyp�ens.

√ Les perspec�ves sont encourageantes pour 

l’économie égyp�enne. La fabrica�on a été extrême-

ment affectée par la baisse de la demande extérieure, 

mais elle est entrée dans une période de rétablisse-

ment soutenue par un programme public du Centre 

de modernisa�on industrielle. Dans le même temps, 

les perspec�ves pour les services sont également en-

courageantes et le pays développe des éléments con-

tribuant fortement à la croissance tels que les services 

financiers et les services liés aux technologies de l’in-

forma�on et de la communica�on.

√ Le principal élément déterminant de la crois-

sance économique au cours des 40 dernières années 

en Égypte semble être l’accumula�on de capacité de 

produc�on. Toutefois, il est impossible d’affirmer que 

l’Égypte s’est défini�vement éloignée d’un tel régime. 

Un regard sur la produc�vité totale moyenne des fac-

teurs par secteur en Égypte montre à quel point le 

pays a amélioré sa performance de produc�on sur la 

période 2004-2006 dans l’industrie alimentaire et les 

secteurs de la chimie, des métaux et des machines, 

alors qu’elle a fait le contraire dans le reste de l’éco-

nomie. L’Égypte est systéma�quement sous le niveau 

de produc�vité régional car la concurrence affecte 

tradi�onnellement la produc�vité. La mise en œuvre 

d’une poli�que de concurrence pourrait être néces-

saire pour les secteurs en difficulté. 

√ Dans le même temps, développer de nou-

velles industries telles que l’électronique et la biotech-

nologie pourrait créer un socle solide pour porter la 

croissance au cours de la décennie à venir.

√ Un projet conjoint par la Banque d’Alexan-

drie et la Banque centrale d’Égypte pourrait permet-

tre de suivre les projets des PME d’ici à la fin 2011. 

Ce�e ini�a�ve considérable pourrait donner aux in-

ves�sseurs poten�els des informa�ons précieuses sur 

les aspects rela�fs à tous les projets et a�rer ainsi da-

vantage d’IDE pour les projets existants et futurs.

√ Les autorités devraient trouver ces élé-

ments perme�ant de maintenir les niveaux de 

produc�vité. Ces éléments définissent le « capital 

intangible » qui offre des externalités posi�ves aux 

entreprises et aux usines. En outre, les autorités 
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égyp�ennes devront prendre en compte la mau-

vaise affecta�on possible des capitaux. La mise en 

œuvre d’un cadre cohérent perme�rait de corriger 

une série d’erreurs qui empêche le pays d’a�eindre 

son plein poten�el économique.

I. Un choc sur l’économie réelle bien géré 

I.1. Contexte  

1.1 Ouverture accrue du commerce, compte de capi-

tal très ouvert

Le commerce égyptien s’est progressivement 

ouvert après de longues périodes de protection-

nisme et d’intervention du gouvernement, pour 

passer à une économie dictée par le marché. 

L’accord de partenariat avec l’UE a joué un rôle 

vital, contribuant à l’élimination progressive des 

barrières commerciales, plus particulièrement 

des barrières sur les importations de produits 

manufacturés depuis l’UE. 

Les importations sont confrontées à des droits 

de douane très faibles pour une variété de mar-

chandises par rapport aux autres PM. Le droit 

NPF moyen est inférieur à la barre des 10 % dans 

des secteurs tels que les machines électriques, 

les produits chimiques, mais également les pro-

duits liés à l’agroalimentaire. Toutefois, dans 

quelques secteurs, le tabac et les boissons par 

exemple, les barrières à l’importation sont enco-

re considérablement élevées. Cependant, le vo-

lume de marchandises échangées reste faible en 

termes de PIB et ce malgré les récentes augmen-

tations. Un examen plus détaillé du commerce 

Égyptien montre que le pays s’est caractérisé 

par une faible ouverture commerciale pour les 

marchandises, notamment au début des années 

2000. Au cours de la décennie passée, l’activité 

commerciale a fortement augmenté, amenant 

le taux d’ouverture pour le commerce de mar-

chandises à 50 % en 2008 (contre 20 % environ 
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en 2000), ce qui reste toutefois inférieur à la 

moyenne des PM.  

Dans le même temps, l’Égypte enregistre une 

ouverture accrue dans le commerce des servi-

ces, même si cette fois les résultats semblent 

être bien supérieurs à la moyenne méditerra-

néenne. Cela n’est pas une surprise dans la me-

sure où de nombreux sous-secteurs importants 

des services, tels que le tourisme et le transport, 

contribuent fortement à la croissance égyptien-

ne via les recettes du Canal de Suez.

Finalement, lorsque l’on observe la valeur des 

échanges, l’Égypte est clairement un importateur 

net. En outre, ce pays affiche un déficit commercial 

avec tous les principaux partenaires, à l’excep�on 

des économies méditerranéennes voisines avec 

lesquelles elle enregistre un excédent commercial 

pour le commerce des produits pétroliers et non-

pétroliers. Pour les échanges totaux, l’UE des 27, la 

Chine et les États-Unis semblent représenter une 

part équivalente dans le déficit égyp�en, suivis par 

les pays du Golfe. Ainsi, la réforme des barrières 

tarifaires sur la plupart des importa�ons a contri-

bué à faire de l’Égypte une économie plus ouverte, 

mais tributaire des importa�ons. 

1.2 Un compte de capital très ouvert avec un 

flottement impur du taux de change

Le compte de capital égyp�en a a�eint un degré im-

portant d’ouverture. Dans le même temps, après avoir 

été arrimée au dollar américain, l’Égypte a suivi un 

régime de flo�ement impur pour le taux de change. 

Après l’adop�on d’une parité à crémaillère en 2001, 

la devise na�onale a été con�nuellement dépréciée, 

même après l’adop�on d’un taux de change flexible 

en 2003. À par�r de 2004 et jusqu’à la crise actuel-

le, le taux de change a été stabilisé. Dans le même 

temps, pendant les années 90, les autorités égyp�en-

nes ont suivi une stratégie de libéralisa�on du comp-

te de capital et financier qui a naturellement entraîné 

l’augmenta�on des IDE et des flux d’inves�ssement 

de portefeuille. Le secteur financier s’est donc tourné 

vers le marché et il a montré depuis des niveaux de 

profondeur supérieurs à ceux des PM voisins.

Considérant la récente crise interna�onale, il est pos-

sible d’avancer que l’ouverture du compte de capital 

et financier pourrait être préjudiciable à l’économie 

domes�que, au moins à court terme, et faciliter la 

contagion via le canal financier. Toutefois, l’exposi�on 

extérieure des finances égyp�ennes reste rela�ve-

ment faible dans la mesure où les engagements exté-

rieurs nets ne sont pas trop élevés. Ainsi, la contagion 

du secteur bancaire pourrait très bien être limitée. En 

outre, les banques na�onales ont s�mulé posi�ve-

ment l’ac�vité économique en augmentant les prêts 

au secteur privé. Toutefois, des efforts sont encore 

nécessaires pour garan�r que le manque de trans-

parence n’entravera plus le développement du sec-

teur bancaire. Globalement, l’Égypte compte parmi 

les économies les plus tournées vers le marché dans 

la région et après un léger choc à court terme, son 

système financier rela�vement sain pourrait croître 

davantage dans les années à venir.

I.2. Canaux de transmission de la crise

Comme nous le savons, les canaux de transmis-

sion de la crise résident essentiellement dans le 

secteur réel. Toutefois, dans le cas de l’Égypte, 

l’exposition du secteur financier était également 

attendue.

2.1 Un choc réel matérialisé par une baisse des 

exportations et des IDE

L’impact de la crise sur l’Égypte en 2009 peut 

être ressenti au travers des principaux agrégats 

résumés ci-dessous :

√ réduction des exportations de marchan-

dises de 22,7 %,

√ baisse de 19,5 % de la valeur des impor-

tations de marchandises, 

√ forte baisse du déficit de la balance 

commerciale pour 2009 à 12 % du PIB, 

√ balance des services résistante avec un 

excédent de 7,1 % du PIB,
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√ baisse des envois de fonds des tra-

vailleurs estimée à 24,5 %.

√ baisse des IDE proche de 30 %, à 6,7 mil-

liards de dollars américains en 2009 contre 9,5 

milliards en 2008.

En toute logique, l’Égypte a enregistré une baisse 

des exporta�ons de marchandises de 22,7 % en 

2009. La majeure par�e des exporta�ons provient 

du combus�ble et des produits associés, suivis 

par les produits finis. C’est la forte contrac�on des 

exporta�ons de combus�ble au cours du second 

semestre 2008/2009 qui a déclenché la chute des 

exporta�ons, lesquelles sont restées à des niveaux 

équivalents depuis. En outre, en janvier-mars 2010, 

les exporta�ons de combus�ble ont affiché un dé-

clin de 17,7 % sur l’année. 

Par conséquent, alors que le reste des exporta-

tions a affiché une résistance relative dans un 

contexte de crise, la forte dépendance aux ex-

portations liées au pétrole et à la variation des 

prix internationaux a été un 

désavantage pour l’Égypte. 

Toutefois, les importations 

en 2009 ont baissé de 19,5 

% avec la chute des prix des 

commodités, ce qui a consi-

dérablement aidé la balance 

commerciale intérieure. Cel-

le-ci a baissé de 16,2 % du 

PIB en 2008 à 12 % en 2009 

(à 22,5 milliards de dollars 

américains) et pourrait pas-

ser sous la barre des 10 % 

en 2010 dans la mesure où 

les exportations devraient 

croître plus vite que les im-

portations.

La balance des services est pas-

sée de 8,7 % du PIB en 2009 à 

7,1 %. La résistance des sec-

teurs est due à des performan-

ces supérieures aux prévisions 

pour le tourisme. La baisse des 

revenus du tourisme a été plus forte que prévue. En 

2009, ils ont baissé de 2 % à 10,76 milliards de dollars, 

après des baisses ini�ales de 17 % et 9,5 % sur l’an-

née en Q109 et H109 respec�vement. Dans le même 

temps, le nombre de touristes a baissé de 2,3 % sur 

un an en 2009 pour a�eindre 12,4 millions es�més. 

Les perspec�ves pour 2010 sont plutôt encouragean-

tes grâce aux mesures que le Ministère du tourisme 

prend pour aider le secteur.

Les envois de fonds sont une source importante de 

devises, mais ils ne représentent que 5,3 % du PIB 

et une baisse a�endue aurait donc des effets limités 

sur l’économie. Les es�ma�ons montrent une baisse 

de 24,5 % en 2009, mais seule une baisse de 6,17 % 

au cours de la première moi�é 2009/2010, à 4,362 

milliards de dollars américains, a été rapportée. En 

outre, les transferts privés depuis l’étranger, qui in-

cluent principalement les envois de fonds, ont a�eint 

4,19 milliards de dollars américains pour le trimestre 

avril-juin 2010 contre 1,78 milliards l’année précé-
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dente. Les transferts privés pour 2009/2010 se sont 

élevés à 9,51 milliards de dollars américains, ce qui 

représente une augmenta�on de 24,6 % par rapport 

aux 7,63 milliards en 2008/09.

Enfin, les chiffres de croissance des IDE en 2009 

sont néga�fs avec une baisse d’environ 30 %, à 6,7 

milliards de dollars américains en 2009 contre 9,5 

milliards en 2008. On peut se demander si l’Égypte 

pouvait faire quelque chose pour éviter une telle 

baisse dans un environnement économique aussi 

difficile. Le pays a été la première économie arabe 

à signer la Déclara�on de l’OCDE sur les inves�sse-

ments interna�onaux et les entreprises mul�na�o-

nales, alors que les IDE entrants ont été mul�pliés 

par douze sur la période 2001-2006. Décomposer 

les flux entrants d’IDE par pays d’origine permet 

de voir que, comme dans le cas des autres PM, 

l’a�rac�vité na�onale pour les capitaux étrangers 

n’a pas suffi. Les inves�ssements étrangers depuis 

les États-Unis ont diminué de moi�é au cours de 

neufs premiers mois de 2009, résultat d’une éco-

nomie américaine fragile. Dans le cas de l’UE, les 

IDE vers l’Égypte proviennent principalement du 

Royaume-Uni à des�na�on de l’économie du pé-

trole. Ils ont chuté d’environ 20 % depuis que l’éco-

nomie du Royaume-Uni est entrée en récession au 

début de 2009. La forte baisse des IDE provenant 

du Koweït est également impressionnante. Ceux-ci 

ont vu leur part pra�quement disparaître au cours 

du quatrième trimestre 2007/2008 en raison d’un 

manque de liquidités et des turbulences de l’éco-

nomie liée au pétrole.

Les effets sur les inves�ssements étrangers étaient 

donc en par�e inévitables pour l’économie égyp�en-

ne. Une inversion de la tendance mondiale de dété-

riora�on des condi�ons économiques de 2009 sera 

nécessaire pour que les IDE rebondissent. Toutefois, 

les perspec�ves à court terme montrent déjà un réta-

blissement des flux d’IDE entrants en Égypte et une 

stabilité macroéconomique et poli�que exemplaire 

con�nuera à a�rer les capitaux étrangers. 

2.2 Un choc financier ini�al rela�vement bien géré

Comme l’a noté le rapport, l’exposi�on à la crise 

varie avec le degré d’intégra�on financière des 

économies considérées. En outre, des réserves 

étrangères rela�vement amples et un déficit bud-

gétaire contenu sont essen�els pour limiter toute 

retombée supplémentaire.

Le cas de l’Égypte est par�culier. Le pays dispose d’un 

marché financier ouvert avec une forte libéralisa�on 

du compte de capital, un degré élevé de libéralisa�on 

financière et à un niveau moyen d’engagements exté-

rieurs nets pour le secteur financier. Ainsi, contraire-

ment à la plupart des pays méditerranéens, la crise a 

eu un effet supplémentaire via le canal de transmis-

sion du secteur financier.

1) Retombées sur les inves�ssements de porte-

feuille et les réserves étrangères

Le niveau d’intégra�on financière supérieur peut se 

traduire par une sor�e massive des capitaux vola�ls 

Flux d’Inves�ssements Directs Etrangers (IDE) en Egypte, par pays, million US$

Source: Banque Centrale d’Egypte
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en temps de crise. C’est exactement ce qui s’est passé 

avec les inves�ssements de portefeuille en Égypte, 

qui sont sor�s massivement de l’économie domes�-

que au cours de l’année 2008/2009 pour un montant 

de 9,21 milliards de dollars américains. 

Cela a naturellement eu de fortes implications 

sur le niveau des réserves de devises étrangères. 

La Banque centrale a dû mobiliser les ressour-

ces nécessaires via le marché interbancaire en 

dollars afin de couvrir les sorties de portefeuille 

et elle l’a fait avec un relatif succès. La dépré-

ciation de la livre égyptienne a été également 

une conséquence logique, notamment lorsque 

l’on considère le renforcement récent du dollar 

américain. Cela a amené le niveau des réserves à 

33,9 milliards de dollars américains, légèrement 

en dessus des 33,8 milliards en 2008, soit envi-

ron sept mois d’importations.

Malgré le choc ini�al, les autorités égyp�ennes 

ont donc fait preuve d’efficacité pour garan�r la 

résistance financière. Cela a permis de ramener 

la confiance puisque les développements récents 

montrent un rétablissement. Les inves�ssements 

de portefeuille nets en 2009/2010 semblent avoir 

augmenté pour a�eindre 7,88 milliards de dollars 

américains, dont 5 milliards en achats étrangers 

de bons du Trésor égyp�en, ce qui montre que le 

bon néga�f de l’année précédente pourrait s’avé-

rer éphémère. Ainsi, les réserves interna�onales 

sont par�ellement en sécurité à court terme et 

les perspec�ves de croissance devraient offrir 

plus d’a�rac�vité.

2) Une Bourse en rebond

Contrairement à la plupart des économies méditerra-

néennes, l’Égypte dispose d’une bourse rela�vement 

moderne et sophis�quée. Conséquence logique, les 

volumes échangés sont également plus importants, 

mais la contagion en temps de crise est elle aussi plus 

probable. Une forte chute des prix au cours du der-

nier trimestre 2008 a mis le marché boursier dans une 

posi�on difficile. La Bourse égyp�enne s’est toutefois 

redressée en 2009 grâce à une bonne performance 

des capitaux propres.

La Bourse égyptienne a grandi pour devenir la 

troisième en termes de performance dans la 

région MOAN en 2009. Selon Bank Audi, l’in-

dex EGX 30 a affiché une croissance de 35,1 % 

à 6 209 points fin 2009 après avoir atteint un 

sommet en octobre à 7 280 points. Les secteurs 

ayant contribué à ce rebond se trouvent dans la 

construction et les matériaux qui ont bondi de 

71,4 %, suivis par l’immobilier (+66,9 %), la ban-

que (+47,9 %), les ressources de base (+38,7 %), 

les services financiers à l’exclusion des banques 

(+37,2 %) et la santé et les produits pharmaceu-

tiques (+31,0 %).

La montée des prix en 2009 ainsi que la baisse du 

nombre de sociétés cotées a entraîné une légère 

augmenta�on de la capitalisa�on boursière, de 86 

milliards de dollars américains en 2008 à 91 milliards 

en 2009. Dans le même temps, le volume des opé-

ra�ons a chuté de 15,3 % en 2009, ce qui, combiné 

à l’augmenta�on de la capitalisa�on boursière, a fait 

Indicateurs de développement du système financier
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baisser le ra�o de rota�on de 100,5 % en 2008 à 66,7 

% l’année suivante. 

Ainsi, après l’effondrement de la fin 2008, le marché 

a rebondi, même s’il reste à voir si les performances 

au cours de l’année à venir perme�ront de retrouver 

les niveaux a�eints au cours de la période d’avant la 

crise.

3) Retombées sur la de�e publique extérieure

La de�e publique totale a augmenté de 12 % en 

2008/2009, à 139 milliards de dollars américains, 

ce qui correspond à 73,8 % du PIB. Toutefois, la 

de�e en tant que part du PIB baisse depuis l’année 

fiscale 2005, où elle avait a�eint la barre de 112,8 

%. En avril 2010, 1,5 milliards de dollars américains 

d’Eurobonds ont été émis, dont un �ers avec une 

échéance de 30 ans, ce qui indique une certaine 

confiance à long terme. 

Quant à la de�e 

extérieure, elle a 

chuté à 29,5 mil-

liards de dollars 

américains en 

2009, contre 32,6 

milliards en 2008. 

Elle a également 

affiché une baisse 

constante en terme 

de PIB, passant de 

29,5 % du PIB en 

2005 à 18,7 % en 2008 et 14,2 % en 2009. Selon EIU, 

la de�e extérieure est principalement contractée à 

des taux d’intérêt inférieurs au marché et le taux d’in-

térêt effec�f sur la de�e à taux fixe devra rester bas. 

En outre, le coefficient du service de la de�e devra 

rester gérable, entre 5 % et 7 %.

II. Développements macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB

Contrairement aux tendances mondiales, l’Égypte 

a affiché une croissance de 4,7 % en 2009, parmi 

les plus fortes de la région. Lorsqu’on observe la 

décomposi�on du PIB par ac�vité économique, on 

est immédiatement frappé par le fait que l’Égypte 

est une économie bien diversifiée avec un taux 

de croissance dépendant d’un éventail de sous 

secteurs tels que la fabrica�on, les extrac�ons, 

le commerce de gros, l’agriculture et une variété 

de services. Cela explique en grande par�e pour-

Croissance annuelle par secteurs 
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quoi l’Égypte a a�eint des niveaux de croissance 

du PIB aussi élevés ; en effet, une baisse de pro-

duc�on poten�elle dans un secteur donné serait 

compensée dans une large mesure par le reste de 

l’économie. Cela explique également pourquoi le 

pays a réussi à diffuser en grande par�e le choc 

extérieur et à enregistrer un niveau de croissance 

aussi élevé, contrairement à la plupart de ses voi-

sins méditerranéens.

Globalement, les perspec�ves pour l’économie 

égyp�enne sont encourageantes. Le secteur pétro-

lier et les services du Canal de Suez figurent parmi 

les plus touchés par la crise, alors que le reste de 

l’économie a affiché un comportement plutôt im-

pressionnant. Alors que le secteur de la fabrica�on 

a été extrêmement affecté par la chute de la de-

mande extérieure, il est entré dans une période de 

rétablissement soutenu par un programme public 

du Centre de modernisa�on industrielle afin d’ac-

croître la compé��vité. Les perspec�ves pour les 

services sont également encourageantes. Le pays 

développe des éléments contribuant fortement à la 

croissance, tels que les services financiers et les ser-

vices liés aux technologies de l’informa�on et de la 

communica�on, alors que les ini�a�ves d’inves�s-

sement dans ces secteurs devraient poursuivre une 

tendance à la hausse. Enfin, les perspec�ves pour le 

tourisme sont également encourageantes pour les 

années à venir.

2. Emploi : chômage en hausse en 2009, signaux mi-

�gés pour 2010

Selon le rapport annuel de la Banque centrale d’Égyp-

te, le nombre de nouvelles opportunités d’emploi a 

chuté de 13 % au cours de l’exercice fiscal 2008/2009, 

ce qui signifie une hausse du chômage à 9,4 % con-

tre 8,4 % à la fin de l’année précédente. Le chômage 

chez les femmes est passé de 18,8 % à 23,2 %, alors 

qu’il a légèrement baissé, à 5,2 %, pour les hommes. 

La popula�on féminine a donc été immédiatement 

affectée par les retombées de la crise et des efforts 

considérables seront nécessaires pour retrouver un 

taux inférieur à 20 %. 

Un défi majeur réside dans la réduc�on du taux de 

chômage élevé pour la popula�on qualifiée. La répar-

��on des chômeurs montre une forte concentra�on 

chez les techniciens qualifiés, qui représentent 43,7 

% es�més du chômage total, suivis de près par les di-

plômés des universités, à 36,6 %. Les techniciens qua-

lifiés, représentant plus de 50 % des chômeurs, sont 

les plus frappés dans l’Égypte rurale alors que dans le 

cas des femmes, le taux a�eint 65,4 %.

Dans le même temps, le sous-emploi a rapide-

ment augmenté pour devenir une caractéristi-

que du marché égyptien. La jeunesse de plus en 

plus nombreuse a essayé sans succès de trouver 

un emploi officiel, alors que les emplois dans le 

secteur privé n’ont pas augmenté à un rythme 

satisfaisant pour couvrir la baisse des emplois 

dans le secteur public productif. Ainsi, la trans-

formation de l’Égypte en économie de marché a 

eu des conséquences néfastes pour les jeunes, 

qui doivent trouver un emploi sous-payé sur le 

marché officieux, ce qui n’apparaît pas dans les 

statistiques traditionnelles du pays.

Force de travail, employée et non-employée, par milliers 

Source : CAPMAS Quarterly Labor Force Sample Survey

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

31/03/0730/06/0730/09/0731/12/0731/03/0830/06/0830/09/0831/12/0831/03/0930/06/0930/09/0931/12/0931/01/101/04/10

Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2

Sans
emploi

Avec
emploi

31
/0

3/
07

30
/0

6/
07

30
/0

9/
07

31
/1

2/
07

31
/0

3/
08

30
/0

6/
08

30
/0

9/
08

31
/1

2/
08

31
/0

3/
09

30
/0

6/
09

30
/0

9/
09

31
/1

2/
09

31
/0

1/
10

01
/0

4/
10

     Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2

Sans 
emploi

Avec 
emploi

30000

25000

20000

15000

10000

5000

0

Chômage en Egypte, %age de la force de travail, par Sexe

 Source : CAPMAS Quarterly Labor Force Sample Survey

0%

5%

10%

15%

20%

25%

31/03/0730/06/0730/09/0731/12/0731/03/0830/06/0830/09/0831/12/0831/03/0930/06/0930/09/0931/12/0931/01/101/04/10

Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2 Q.3 Q.4 Q.1 Q.2

Hommes

Femmes

Total

31
/0

3/
07

30
/0

6/
07

30
/0

9/
07

31
/1

2/
07

31
/0

3/
08

30
/0

6/
08

30
/0

9/
08

31
/1

2/
08

31
/0

3/
09

30
/0

6/
09

30
/0

9/
09

31
/1

2/
09

31
/0

1/
10

01
/0

4/
10

     Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2   Q 3   Q 4   Q 1   Q 2

25%

20%

15%

10%

5%

0%

Hommes

Femmes

Total



-124-

On peut logiquement se demander si la per-

formance exceptionnelle de croissance et les 

perspectives encourageantes pour 2010 com-

penseront partiellement l’augmentation de la 

population active et contribueront à faire baisser 

le chômage dans les années à venir. Les chiffres 

récents invitent à l’optimisme, le chômage des 

femmes est redescendu à 22,2 % fin mars 2010, 

alors que le chômage des hommes était à 4,9 %, 

portant le taux total à 8,96 % estimés.

Toutefois, le risque de retombées durables sur 

le chômage ne doit pas être éliminé, surtout si 

l’activité des industries egyptiennes tournées 

vers les exportations ne parvient pas à rebondir. 

Si la promotion de l’emploi du côté de l’offre ne 

devient pas assez vigoureuse au cours de l’année 

actuelle, le besoin d’une demande croissante 

restera non satisfait et la proportion de la po-

pulation sans emploi pourrait donc augmenter 

dangereusement.

3. Infla�on

Au début des années 1990, l’Égypte a adopté 

une réforme économique pour faire face, entre 

Tableau 1, Distribu�on des chômeurs, (15-64 ans) par niveau d’éduca�on,région et Sexe. %

Total 
Technicien qualifié 

moyen %
Université, 

Haute qualif. %
+ interm. & - que 

license%
Sous 

intermédiaire% Illetré %
Interm. général 

% Lire et écrire % Sexe

Niveau d’educa�on 
a�eint/région 
géographique

1116 43,7 36,6 5,9 5,6 3,4 1,5 3,2 Males Total République

1541 51,3 34,4 8 1,6 2,6 1,8 0,3 Females

2657 48,1 35,3 7,1 3,3 2,9 1,7 1,5 Total

321 34,3 39,9 7,2 7,8 3,4 2,5 5 Males Governorats urbains

297 37,4 44,1 10,1 5,1 2 1 0,3 Females

618 35,8 41,9 8,6 6,5 2,8 1,8 2,8 Total

209 39,2 45,9 5,3 5,3 1 1,4 1,9 Males Egypte urb. basse

317 42 42,6 9,5 0,9 4,1 0,6 0,3 Females

526 40,9 43,9 7,8 2,7 2,9 1 1 Total

304 51,3 31,6 5,3 4,9 3,6 1,3 2 Males Egypte Rur. basse

500 59,6 29 7,2 0,8 1,2 1,8 0,4 Females

804 56,5 30 6,5 2,4 2,1 1,6 1 Total

143 44,8 37,1 4,9 3,5 6,3 1,4 2,1 Males Egypte Urb. Haute

200 39 40 9 1 7 3,5 0,5 Females

343 41,4 38,8 7,3 2 6,7 2,6 1,2 Total

128 56,3 25 7 3,9 3,1 0 4,7 Males Egypte Rur. Haute

203 78,8 14,3 3,9 0 0 3 0 Females

331 70,1 18,4 5,1 1,5 1,2 1,8 1,8 Total

7 57,1 28,6 0 14,3 0 0 0 Males
Gouvernorats Urb. 

fron�èress

14 21,4 64,3 7,1 0 7,1 0 0 Females

21 33,3 52,4 4,8 4,8 4,8 0 0 Total

4 0 25 0 25 25 0 25 Males
Gouvernorats Rur. 

fron�èress

10 80 10 0 0 0 10 0 Females

14 57,1 14,3 0 7,1 7,1 7,1 7,1 Total

680 38,2 41 6 6,2 3,2 1,9 3,4 Males Total Urbain

828 39,3 42,9 9,5 2,4 4,1 1,4 0,4 Females

1508 38,8 42 8 4,1 3,7 1,7 1,7 Total

436 52,3 29,6 5,7 4,8 3,7 0,9 3 Males Total Rural

713 65,4 24,5 6,2 0,6 0,8 2,2 0,3 Females

1149 60,4 26,5 6 2,2 1,9 1,7 1,3 Total

Source : CAPMAS Quarterly Labor Force Sample Survey
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autres, à un taux d’inflation à deux chiffres. Les 

réformes monétaires ont été appliquées avec 

succès et le taux d’inflation a chuté. Au cours de 

la période 2000-2007, il était près de la barre de 

5,7. Toutefois, l’augmentation des prix du pétro-

le et des denrées alimentaires a été trop difficile 

à gérer pour l’économie égyptienne. L’inflation 

a grimpé à une moyenne de 18,3 % au cours de 

l’année 2008, un niveau jamais atteint en pres-

que 15 ans. Une politique monétaire stricte a 

cependant permis de ramener le taux annuel à 

11,8 % en 2009.

Les estimations actuelles montrent que l’infla-

tion restera à ses niveaux de 2009, alors qu’elle 

a atteint 10,5 % en mai 2010 et qu’elle devrait 

légèrement augmenter jusqu’à la fin de l’année.

II.1 Une réaction macro qui n’a pas entraîné de 

pressions irréalisables sur le budget

1) Une activité économique exceptionnelle dans 

une telle conjoncture

Les dépenses d’exportation imputées au PIB ont 

chuté de 12,8 % en 2009, une première dans 

l’histoire récente. Malgré cela, la baisse massive 

des importations a entraîné un excédent des ex-

portations nettes. C’est principalement la con-

sommation, privée et publique, qui a alimenté 

la croissance. Pour le privé, le taux est resté re-

lativement proche de son niveau d’avant la crise 

(augmentation réelle des dépenses imputées au 

PIB de 4,5 % en 2009), alors que la croissance des 

dépenses imputées au PIB pour le public a été de 

8,4 %, un rythme sans précédent ces dernières 

années. Quant à la FBCF, elle a affiché une baisse 

en 2009 (baisse réelle des dépenses imputées au 

PIB de 10,2 % en 2009).

Les estimations pour l’année 2010 montrent un 

taux supérieur de croissance à 5,2 %, proche des 

taux atteints en 2005 et 2006, mais inférieur à la 

croissance au cours des deux années précédant 

la crise. Les exportations pourraient reprendre, 

mais la pression accrue sur les prix à l’impor-

tation entraînera également une augmentation 

des importations. L’investissement devra être un 

élément majeur de la croissance en 2010 et don-

ner l’impulsion économique nécessaire.

Les opportunités d’investissement devraient 

augmenter, alors que les autorités permettent 

au secteur privé d’accroître sa présence dans le 

tissu économique, dans des secteurs tels que la 

construction et le bâtiment, le tourisme, le trans-

port et la logistique et l’économie du pétrole.

2) Un déficit budgétaire accru qui reste proche 

de la moyenne des PM 

Le taux de croissance élevé malgré la crise a 

permis au déficit budgétaire d’atteindre 6,6 

% du PIB au cours de l’exercice fiscal 2008/09. 

Toutefois, le déficit a augmenté en 2010. Les 2,7 

milliards de dollars américains de 2008/09 ont 

permis de stimuler la croissance sans devenir 

un fardeau insoutenable. Des mesures complé-

mentaires ont cependant été introduites, telles 

que la stimulation fiscale 2009/10 pour un mon-
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Egypte

-50

0

50

100

150

200

250

2007 2008 2009 2010

Exportations
nettes

Stocks

Consommation
privée

FBCF

Consommation
publique

Source: IMF, EIU, Note: es�ma�ons pour 2010

Décomposi�on de la demande, var. ann. des dépenses sur le PIB

Source: IMF, EIU, Note: es�ma�ons pour 2010

4,5
6,8 7,1

4,7
6,4

8,8

5,7 4,5 4,8
2,8 3,1

0,2
2,1

7,9

14,2 13,8

23,7

14,8

20,2 21,2 20,2

28,8

4,8

23,8
21,7

30,5

26,3

5,95,2
7,2

4,8
8,4

8,2

-10,2

-12,8

-17,7

-15

-10

-5

0

5

10

15

20

25

30

35

2005 2006 2007 2008 2009 2010

PIB Consommation privée Consommation publique FBCF Exportations Importations

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10



-126-

tant de 1,25 milliards de dollars américains, afin 

de dynamiser l’infrastructure domestique et de 

promouvoir les exportations.

Les dépenses budgétaires totales devraient donc 

augmenter, alors que les recettes fiscales dimi-

nuent, en raison d’une performance ralentie du 

commerce, limitant ainsi les recettes budgétai-

res. Alors que les autorités envisagent de réduire 

le déficit, 2010 devra voir la balance atteindre 

un niveau négatif de 8,2 % avant de décliner au 

cours des années à venir.     

Pour résumer, l’Égypte se trouve dans une posi-

tion délicate. Alors que les manœuvres budgétai-

res restent possibles, les autorités devront être 

prudentes et ne pas laisser le déficit augmenter 

trop dans un contexte d’élections où les dépen-

ses accrues sont généralement la norme. 

3) Une poli�que monétaire souple caractérisée par 

une réduc�on des taux d’intérêt

Comme cela a été noté précédemment, l’Égypte 

a adopté un régime de taux de change avec flot-

tement dirigé. La livre a été dépréciée en 2009 

suite au renforcement du dollar américain et la 

sortie de capitaux à court terme et le taux de 

change s’est élevé à 5,55 LP pour 1 dollar améri-

cain (contre 5,43 LP pour 1 dollar américain pour 

l’année 2008). 

Dans le même temps, la Banque centrale du pays a 

réduit plusieurs fois ses taux d’intérêt en 2009, de 

3,25 % et 3,75 % respec�vement pour les taux de 

dépôt et les taux de prêt, afin de dynamiser la crois-

sance dans un contexte d’infla�on moindre.

Après ces réduc�ons, la priorité devra consister à em-

pêcher une autre augmenta�on du taux d’infla�on. 

La Banque centrale pourrait donc poursuivre une 

stratégie centrée sur l’infla�on et maintenir l’infla�on 

dans une « zone de confort », tout en augmentant les 

taux d’intérêt en 2010.

Mais il reste à savoir si le ciblage de l’inflation 

est la bonne marche à suivre. Comme l’a souli-

gné Tarek Ghalwash (2010), les prévisions d’in-

flation sont cruciales pour le ciblage de l’infla-

tion et nécessitent une infrastructure technique 

développée pour qu’une banque centrale quelle 

qu’elle soit prédise l’inflation future. Dans ce 

cas, l’auteur suggère que la qualité des données 

reste un problème majeur pour la fiabilité de la 

modélisation et de l’estimation en Égypte, en 
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concluant que le pays pourrait ne pas être en-

core prêt à la mise en œuvre de ce cadre.

II.2 Un système bancaire exempt d’ac�fs toxiques

Les développements dans le système bancaire égyp-

�en se sont poursuivis après la stratégie de réforme 

intérieure. 

Selon le FEMISE (FEM33-20) : 

√ la profondeur financière a augmenté de 88 

% en 1990 à 102 % en 2008, 

√ le ra�o FS a augmenté de 81 % en 1990 à 90 

% en 2008, 

√ le ra�o DOMCR a augmenté de 26 % en 

1990 à 67 % en 2007. 

√ le ra�o CLGDP a augmenté de 25 % en 1990, 

à 43 % en 2008.

La performance économique posi�ve en 2009 a per-

mis à l’Égypte de maintenir un système bancaire sain 

rela�vement exempt de bases toxiques et soutenu 

par les autorités. Globalement, les banques égyp�en-

nes se sont montrées ré�centes à acquérir de �tres 

toxiques, ce qui s’était avéré être une aide précieuse 

pour amor�r l’effet de la crise. Les provisions spécifi-

ques en pourcentage pour les prêts non-performants 

sont rela�vement élevées, 

ce qui signifie que le taux 

rela�vement élevé de 

prêts non-performants 

ne présente pas de me-

nace considérable à court 

terme.

Toutefois, des développe-

ments bancaires devront 

être mis en place pour 

moderniser davantage le 

secteur. Le service bancaire 

aux consommateurs se si-

tue actuellement à 9 % du 

PIB, ce qui est faible par 

rapport aux économies voi-

sines. Le développement 

de la micro-finance, dans un cadre juridique efficace, 

devra également contribuer à la diversifica�on des 

produits bancaires, dont l’absence a peut-être aidé 

l’Égypte lorsque la crise a frappé, en évitant la con-

tagion, mais il sera nécessaire pour sa solidité à venir.

III. Moteurs de croissance et produc�vité totale des 

facteurs

III.1 Égypte : une structure diversifiée et compé��ve 

avec un poten�el à libérer dans la fabrica�on

Au début des années 90, l’Égypte a mis en œuvre 

un programme de stabilisa�on qui a conduit à une 

croissance remarquable. Au cours de la seconde 

moi�é de la décennie, le taux de croissance annua-

lisé était supérieur à la barre des 5 % (5,4 % pour la 

période 1995-2000), un fait qui inspirerait normale-

ment la confiance pour l’ac�vité économique dans 

les années à venir. Toutefois, au début des années 

2000, l’économie égyp�enne a affiché une tendan-

ce à la baisse en par�e à cause de son exposi�on 

à des chocs extérieurs. Sur la période 2001-2003, 

la croissance a à peine dépassé 3 %, inférieure à la 

moyenne des PM, alors que l’infla�on et le chôma-

ge devenaient de plus en plus menaçants. Finale-

ment, au cours des dernières années, la croissance 

est non seulement revenue, mais elle a a�eint des 
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niveaux remarquables et l’économie intérieure est 

devenue un exemple de dynamisme.

Il faut donc se demander si la structure de l’économie 

égyp�enne a finalement évolué vers un modèle de 

pérennité et si le pays a la capacité de faire face effica-

cement aux chocs récents. Alors que la performance 

de croissance et macroéconomique dépend des chocs 

extérieurs, elle repose également sur une ges�on inté-

rieure prudente. Pour simplifier, les faibles niveaux de 

compé��vité qui persistent dans des secteurs donnés 

pourraient entraver la capacité du pays à créer une 

nouvelle croissance, alors que les niveaux accrus de 

produc�vité pourraient avoir des effets opposés.

Comme men�onné plus tôt, l’Égypte est une écono-

mie bien diversifiée avec une dépendance agricole 

limitée et reposant sur les services. En outre, les sec-

teurs publics et privés sont ac�fs, quoique ce dernier 

semble être celui qui s’est montré le plus déterminant 

dans la diversifica�on économique. L’économie privée 

est principalement répar�e entre les secteurs tels que 

l’agriculture, la fabrica�on, le commerce de gros et 

de détail, alors que la part des services du tourisme 

et du transport est également respectable. Quant au 

secteur public, il est principalement centré sur les hy-

drocarbures qui représentent plus de 30 %.

En outre, un premier examen de la structure de la 

fabrica�on à valeur ajoutée (VAM) montre une évo-

lu�on ne�e vers des industries « plus lourdes ». Les 

produits chimiques (24,3 %) et les produits minéraux 

non-métalliques (17,6 %) représentent plus de 40 % 

de la VAM en 2008 et lorsqu’on ajoute le coke et les 

produits pétroliers, la part approche 55 %. Dans le 

même temps, la part des produits alimentaires et du 

tex�le a fortement diminué entre 2000 et 2008. Le 

secteur alimentaire a vu sa part décroître de 16,1 % 
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en 2000 à 7,4 % en 2008, alors que le tex�le a affiché 

une tendance similaire, passant de 11,8 % en 2000 à 

6,3 % en 2008.

En terme de croissance des sous-secteurs sur la pé-

riode 2000-2008, il convient de noter l’étonnante 

évolu�on des produits pétroliers raffinés et du coke 

qui ont augmenté de 23,8 %, suivis par l’imprimerie, 

qui a augmenté de 13,9 % et les produits minéraux 

non-métalliques, avec 13,2 %. Dans le même temps, 

les produits en cuir se sont contractés de 15,8 %, suivis 

par les véhicules à moteur (-4,8 %) et les autres sec-

teurs des équipements de transport (4,8 %). La stra-

tégie de fabrica�on égyp�enne est donc plus centrée 

sur les produits chimiques et les dérivés du pétrole. 

Les résultats de la croissance au cours des dernières 

années montrent que le plan a porté ses fruits. 

Comme le montre le graphique de gauche, l’écono-

mie a enregistré ses plus gros gains de produc�vité 

au cours des années 90, quelles que soient les hy-

pothèses sur la part rela�ve de la capacité de pro-

duc�on sur la produc�on. Toutefois, la croissance 

annuelle de la produc�vité semble avoir ralen� sur 

Tableau 2. PTF et Intensité Capitalis�que, Médiane, par taille de firme 

PTF PTF1 PTF2 PTF3 K/L K/L1 K/L2 K/L3

Agroalimentaire (2004) 2,17 2,16 2,18 2,22 6,57 3,54 7,31 7,93

Agroalimentaire (2006) 2,32 2,12 1,97 2,59 7,94 4,61 9,73 8,37

Bois & furniture (2004) 2,2 2,19 2,21 2,41 3,63 2,48 4,39 4,44

Bois & furniture (2006) 1,92 1,89 1,82 2,66 3,81 3,27 9,89 3,25

Chimie, pharmaceu�que (2004) 2,08 1,84 2,81 2,35 3,99 3,52 6,49 3,71

Chimie, pharmaceu�que (2006) 2,16 2,28 1,69 2,38 4,99 4,8 15,29 4,42

Cuirs (2004) 2,07 2,44 1,91 2,39 2,48 2,39

Cuirs (2006) 1,71 1,71 2,12 1,41 2,36 1,73 5,32 6,05

Habits (2004) 2,04 1,96 2,07 2,66 1,71 1,77 1,54 1,73

Habits (2006) 1,93 1,96 1,79 2,16 2,24 1,23 5,3 2,06

Mat. plas�ques et non-métalliques (2004) 2,2 2,1 2,5 2,81 3,66 3,07 8,54 2,28

Mat. plas�ques et non-métalliques (2006) 1,94 1,69 1,81 2,62 7,64 5,03 13,41 7,9

Machines & métaux (2004) 2,18 2,13 2,2 2,63 5,13 4,27 4,42 6,95

Machines & métaux (2006) 2,21 1,86 1,94 3,05 6,92 5,93 7,22 7,04

Tex�les (2004) 1,94 1,82 1,93 2,06 4,14 4,27 5,47 3,92

Tex�les (2006) 1,76 1,64 1,62 1,91 5,96 8,38 6,79 5,15

Source : Rapport FEMISE FEM33-09.

Note : Les firmes sont classées par le nombre de travailleurs qu’elles emploient : moins de 20, entre 20 et 99, plus de 100. Elles 
recoivent respec�vement les indices 1, 2, 3...
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la période 2000-2006 et pourrait même afficher 

une valeur néga�ve. 

Les mesures de capacité de produc�on et de capital 

humain font la lumière sur les déterminants de la 

croissance égyp�enne ; sur le graphique de droite, 

les taux de croissance du produit global sont décom-

posés en contribu�on des facteurs d’accumula�on et 

de produc�vité. Le principal déterminant de la crois-

sance économique au cours des 40 dernières années 

en Égypte semble être l’accumula�on de capacité de 

produc�on (0,0308 lorsque la part rela�ve de la ca-

pacité de produc�on sur la produc�on est supposée 

maximale, 0,0125 lorsqu’elle est égale à la valeur tra-

di�onnelle), alors que le capital humain semble avoir 

joué un rôle moindre. 

Il est toutefois impossible d’affirmer que l’économie 

égyp�enne s’est défini�vement éloignée d’un régime 

d’accumula�on de capital. Dans une étude connexe, 

le FEMISE décompose les performances de produc-

�on de l’Égypte et des autres PM pour obtenir une 

meilleure vision du poten�el caché dans la région. 

L’observa�on de la produc�vité totale moyenne 

des facteurs par secteur montre comment le pays a 

amélioré ses performances de produc�on sur la pé-

riode 2004-2006 dans les secteurs de l’industrie ali-

mentaire, des produits chimiques, des métaux et des 

machines, alors qu’elle a fait le contraire dans le reste 

de l’économie. La taille des entreprises est également 

importante et il semble globalement qu’une structu-

re plus pe�te soit préjudiciable pour le socle produc-

�f. Les entreprises de plus de 100 employés semblent 

être plus produc�ves que les entreprises plus pe�tes 

dans tous les secteurs, sauf les produits en cuir. 

Lorsque la produc�vité est comparée à la valeur 

MOAN moyenne, les résultats montrent que l’Égypte 

est systéma�quement sous le niveau de produc�vité 

régional, à l’excep�on du secteur des produits chimi-

ques. Dans le même temps, le ra�o capital-travail est 

supérieur à la valeur régionale dans les secteurs des 

produits chimiques, des produits non-métalliques et 

du tex�le, alors qu’il est inférieur à la moyenne MOAN 

dans les autres secteurs. Dans la mesure où la concur-

rence affecte tradi�onnellement la produc�vité, la 

mise en œuvre d’une poli�que concurren�elle pour-

rait être nécessaire pour les secteurs en difficulté.

Quant à l’efficacité technique de la produc�on égyp-

�enne, elle semble être bien en dessous de la moyen-

ne MOAN et, selon l’étude, elle représente, dans la 

PTF et Intensité Capitalis�que, Médiane, comparaison à la moyenne MENA 
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plupart des secteurs, 20 % à 25 % de l’efficacité tech-

nique constatée dans des pays tels que le Brésil et 

l’Afrique du Sud.

Globalement, l’Égypte pourrait devoir adapter sa 

stratégie de croissance par ailleurs efficace à l’émer-

gence d’une croissance dictée par la produc�vité au 

cours des années à venir. Cela nécessite d’adopter des 

mesures de réforme et d’adapter la poli�que écono-

mique aux nouvelles réalités avec de nouveaux parte-

nariats public-privé et de nouvelles réformes fiscales. 

Les autorités semblent comprendre à quel point cela 

est vital et ont introduit une série de mesures de poli-

�que structurelle qui pourraient s’avérer essen�elles 

pour donner l’élan économique à moyen terme.

III.2 Une poli�que industrielle qui devra maintenir la 

croissance économique à moyen terme

Comme noté précédemment, l’Égypte semble avoir 

besoin d’ajouter des éléments à sa stratégie de 

croissance pour soutenir la croissance dictée par la 

produc�vité. Les retombées de la crise entraveront 

encore la croissance à court terme, en par�culier si 

le marché de l’UE ne repart pas, affectant ainsi les 

exporta�ons égyp�ennes. Toutefois, les perspec�ves 

à moyen terme ne peuvent être qu’encourageantes 

dans la mesure où le pays semble adopter une straté-

gie qui encourage les inves�ssements et a iden�fié un 

nombre de secteurs émergents capables de soutenir 

une nouvelle croissance et améliorer sa compé��vité 

en termes d’exporta�on pour la décennie à venir.

1) Un Plan de développement qui pourrait apporter 

une diversifica�on indispensable

La poli�que industrielle égyp�enne semble a�eindre 

un équilibre entre le sou�en d’une nouvelle croissan-

ce et l’exploita�on du poten�el existant. On constate 

plus spécialement que :

√ se concentrer sur les secteurs tels que 

la construc�on, l’électricité et les produits chimi-

ques garan�t à l’Égypte de maintenir son avan-

tage compara�f. L’augmenta�on des projets as-

sociés pourrait alimenter de nouvelles synergies 

et perme�re des externalités posi�ves qui à leur 

tour pourraient accroître l’efficacité technique 

égyp�enne à moyen terme.

√ Dans le même temps, développer de nou-

velles industries telles que l’électronique et les bio-

technologies pourrait apporter un socle solide pour 

porter la croissance au cours de la décennie à venir. 

Il convient de noter que pendant les années 2000, 

les autorités égyp�ennes ont déjà commencé à dé-

velopper l’économie du savoir au travers du secteur 

des technologies de l’informa�on et de la communi-

Tableau 3. Points principaux de la Poli�que Industrielle Egyp�enne (Plan 2007-2012)
Strategie Approche/Mesure Secteurs Objec�fs

Se concentrer sur des secteurs 
prome�eurs 

Se focaliser sur les industries 
ou l’Egypte a un avantage 
compara�f.

Construc�on, electricité, agroalim., 
Chimie, pharmaceu�que,  tex�les, bois, 
mat. de construc�on

a) Aller de 28300 projets en 

2007 à 31200 en 2011 et 

34400 en 2015.

 b) Un taux de croissance de 

l’industrie manuf. de 8,8%.

 c) Offrir 530 000 emplois 

(total de 2.87 millions de 

postes en 2011 et 3.17 

millions en 2015 contre 2.6 

millions en 2007.

 d) Augmenter les 

exporta�ons industrièlles 

à un taux annuel de 20% 

jusqu’en 2015.

 e) Obtenir un 

développement équilibré du 

planning industriel.

Développer de nouvelles 
industries 

Developper des Zones 
Industrielles

Moteurs,  electronicque,  equipement 
médical, biotechnologies. 

Nouvelle approche de 
développement industriel 

Simplifier les procédures de 
licence et d’opéra�on 

 Industries intermédiaires

Redistribu�on spa�ale 
d’industries vers de nouvelles 
villes

Augmenter la dissémina�on de 
l’informa�on sur le sujet des 
marchés extérieurs 

Augmenter la compé��vité 
des exporta�ons 

Faciliter l’aide financière et le 
support aux PME

Restructurer l’industrie 
domés�que  

Elargir les compounds 
industriels avec des services 
intégrés 

Développer la forma�on 
adaptée aux besoins du 
marché.

Améliorer les qualifica�ons de 
la force de travail Egyp�enne
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ca�on, qui ont pris de l’importance. Le secteur s’est 

développé de 14,6 % au cours de l’exercice fiscal 

2008-09 malgré la crise, alors que les IDE dans le sec-

teur ont dépassé 1 milliard de dollars américains. À 

par�r de mai 2010, l’Égypte est devenue un des trois 

premiers pays dans le monde à recevoir un nom de 

domaine Internet dans une orthographe non-la�ne ; 

introduire un nom de domaine arabe devrait ouvrir la 

voie pour s�muler le nombre d’u�lisateurs en ligne et 

perme�re aux services Internet de pénétrer de nou-

veaux segments de marché avec l’élimina�on de la 

barrière du langage.

√ Les autorités semblent également penser à 

l’avenir en termes de sources d’énergie. Le gouverne-

ment cherche à produire 20 % de son énergie à par�r 

des sources renouvelables d’ici à 2020, notamment 

via les énergies éolienne et solaire. Le Ministère de 

l’électricité prévoit de construire une centrale photo-

voltaïque pour un montant de 700 millions de dollars 

américains sur la période 2012-2017 avec l’aide d’ins-

�tu�ons interna�onales afin de faire du pays une des 

premières forces en ma�ère d’énergie solaire.

√ Comme noté précédemment, les pe�tes en-

treprises semblent avoir été moins produc�ves que 

les grandes dans le passé. Cela pourrait changer avec 

la naissance en 2010 de Nilex, une bourse pour les 

PME. Une telle mesure pourrait donner aux PME les 

ou�ls nécessaires pour obtenir davantage de finan-

cement et donc se développer, se posi�onner stra-

tégiquement et créer plus d’emplois. Dans le même 

temps, un projet conjoint de la Banque d’Alexandrie 

et de la Banque centrale d’Égypte devrait perme�re 

de suivre les projets des PME d’ici à la fin de 2011. 

Ce�e ini�a�ve considérable pourrait apporter aux 

inves�sseurs poten�els des informa�ons indispen-

sables sur tous les aspects liés aux projets et a�rer 

davantage d’IDE pour les projets existants et futurs.

2) Promouvoir l’inves�ssement par des projets variés

Les constats faits ci-dessus perme�ent de conclure 

qu’alors que l’on peut dire que plusieurs ini�a�ves 

sont en phase préparatoire, la modernisa�on semble 

être un des principaux intérêts des autorités et l’op�-

misme pour l’avenir du PIB égyp�en est raisonnable. 

Une série d’inves�ssements dans des secteurs stra-

tégiques est présentée dans le tableau ci-dessous. 

Elle offre une meilleure vision quant à la possibilité 

d’améliorer la produc�vité et la croissance sur l’en-

semble du socle économique.

 

Une fois de plus, nous voyons immédiatement l’inté-

rêt des autorités pour développer les secteurs anciens 

et nouveaux et perfec�onner le �ssu économique. 

Ce�e série d’inves�ssements devra également servir 

de s�mulant nécessaire pour a�énuer les retombées 

de la crise à court terme. Par exemple :

√ inciter les inves�ssements na�onaux in-

térieurs et étrangers dans le secteur de l’agriculture 

industrielle pourrait être d’une grande aide pour la 

produc�vité; le pays dispose de la plus grande main 

d’œuvre agricole industrielle dans la région (environ 

6 millions, plus de 30 % de la popula�on ac�ve na�o-

nale) et il existe des plans pour créer des communau-

tés de travail près de zones de culture. Dans le même 

temps, des centres de forma�on devraient voir le jour 

et perme�re au processus de produc�on de bénéfi-

cier d’un meilleur savoir-faire dans un secteur présen-

tant un immense poten�el d’exporta�on.

√ Les projets d’inves�ssement dans l’énergie 

renouvelable devraient contribuer aux efforts du 

gouvernement pour devenir moins dépendant des 

sources d’énergie « classiques », créer des synergies 

et accroître la capacité de produc�on d’énergie. 

√ Les ini�a�ves d’inves�ssement dans le trans-

port et la logis�que pourraient avoir des rendements 

importants. Moderniser les structures ferroviaires et 

portuaires devra profiter au commerce à long terme, 

alors que de nouvelles zones logis�ques devraient 

perme�re une facilité accrue, nécessaire pour amé-

liorer la compé��vité du pays à l’exporta�on.

Globalement, nous soulignerons que :

√ l’Égypte poursuit ac�vement une stratégie 

industrielle qui permet une meilleure par�cipa�on 

privée et l’a�rac�on d’IDE, une évolu�on posi�ve à la 

lumière des récents développements interna�onaux,
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√ les autorités sont parvenues à un équili-

bre entre le développement de nouveaux secteurs 

« gagnants » capables de soutenir la croissance et 

celui de secteurs plus tradi�onnels et à maintenir 

l’avantage compara�f.

Conclusion

En temps de crise, l’Égypte a enregistré un taux de 

croissance du PIB réel de 4,7 %, ce qui est un résultat 

remarquable. Cela est dû à une stratégie de croissance 

saine, mais qui nécessite toutefois des ajustements.

Nous noterons que :

√ l’Égypte a réussi la première phase, qui con-

siste à a�énuer les retombées de la crise sur l’éco-

nomie domes�que. Si la conjoncture interna�onale 

con�nue à montrer des signes de rétablissement 

dans le monde pour les années à venir, l’Égypte de-

vra se concentrer sur la seconde phase : adopter une 

Tableau 4. Selec�on de projets qui pourraient dynamiser l’économie et a�rer des IDE 
Secteur Projet/Ini�a�ve Objec�fs Etat actuel

Agribusiness Projet MegaFarm
5 milliards US$ d’inves�ssement, 
créa�on de 45,000 emplois. 

Une fois qu’un endroit final sera choisi, il conviendra à 
la culture industrialisée de divers légumes assignés aux 
produits de grande échelle. Les autorités con�nueront le 
processus de réu�lisa�on des terrains et assureront que 
les standards de qualité soient rencontrés.

TIC
Ini�a�ves de talent 40,000 nouveaux travailleurs formés 

d’ici 2012
Nouveau programme, 80% de coûts de forma�on des 
deux premières années remboursés aux employeurs. 

Santé

Medical city - Alexandrie

8mrds LE d’inves�ssement

Établissement d’une ville médicale intégrée contenant 
des hôpitaux et cliniques, centres de rétablissement,  
hôtels 5 étoiles, Centres et laboratoires de R&D, et un 
centre pour l’éduca�on médicale

Logis�que & Transports
Rod El Farag - Autoroute du 
6 Octobre

Paver une route de 34 km fpour lier le 
Caire à la route de 39km Caire- Alexan-
drie. Project de 3mrds LE.

L’ins�gateur de projet a été affecté (KPMG)

Reloca�on de la ligne férro-
vière de Matrouh au Sud de 
la Route Interna�onale

Reloca�on de la ligne férrovière de 
Matrouh pour une meilleure u�lisa�on 
à l’inves�ssement. Coût ini�al de 360 
Millions LE.

En cours d’obten�on de l’approba�on du ministère de 
transport.

Férrovière(Caire – 10 du 
Ramadan) Renouvellements diverses et nouvelles 

lignes. Coût de 4 milliards LE

Le conseiller de projet a été affecté et des études ini�a-
les seront soumises.

Port Said Est Crea�on d’un terminal de cargo et 
divers entrepots. 3 milliards LE.

Petrochimie Phase deux (2009-15) du 
plan maitre sur 20-ans

Déplacement des importa�ons en of-
frant aux inves�sseurs une aide finan-
cière et technique pour supporter les 
projets domés�ques de construc�on et 
d’opera�on. Coût 6 milliards Us$.

5 projets en cours (3 pour 2010, un en 2011 et un en 
2014)

Energie Renouvelables

Incita�ons aux projets 
d’energies renouvelables.

Développement du secteur des 
energies renouvelables, par�cu-
lièrement le marché éolien.

Accords à long terme en conclusion (20-25 
ans) avec le secteur privé pour couvrir le coût 
de produc�on et le retour sur l’inves�ssement. 
Exemp�on des équipements d’énergie renouvela-
ble de tarifs etc.

Tourisme

Projet de tourisme inté-
gré dans la ville de Luxor

Etablissement d’un modèle 
touris�que intégré qui a plusieurs 
hôtels, espaces commerciaux et 
de diver�ssement.

Un Comité a été établi pour contrôler le proces-
sus de sélec�on de dévelopeur

Projet de Ras El Hekma 
en Marsa Matruh

Le but est d’etablir 3000 différents 
niveaux de chambres d’hôtel.

Un SPV pour le projet a été établi pour acquérir 
la terre pour le processus de développement

Projet de tourisme 
intégré dans la côte Nord 
(Marsa Matruh)

Établir une zone d’inves�ssement 
pour concevoir, construire et 
ac�onner une ville de diver�sse-
ment avec des normes interna�o-
nales. 10 milliards LE.

Source: General Authority for Investment (2010)
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stratégie budgétaire à moyen terme, perme�ant une 

meilleure affecta�on des ressources et ne pas porter 

le déficit à des niveaux intenables.

√ Au travers de ce budget, le pays devra com-

ba�re le chômage et, plus important peut-être, le 

chômage officieux, perme�ant au secteur privé de se 

développer et de créer les emplois nécessaires pour 

la jeunesse qualifiée et les femmes au chômage.

√ La réforme économique via l’augmenta�on 

de la base fiscale et la réduc�on des subven�ons pour 

l’énergie, si elle est nécessaire, pourrait accroître les 

tensions sociales. À ce �tre, les autorités pourraient 

adopter une approche plus progressive.

La ques�on est la suivante : que peut faire l’Égyp-

te pour gagner en produc�vité et compé��vité 

afin de ne pas perdre les gains accumulés grâce 

au dynamisme des dernières années ? Comme 

noté précédemment, une importante série d’in-

ves�ssements devra contribuer aux efforts de 

modernisa�on du pays, au renforcement du �ssu 

économique et à l’améliora�on de la compé��-

vité à l’exporta�on.

Mais les autorités devraient trouver les élé-

ments nécessaires au maintien des niveaux de 

productivité. Les activités d’apprentissage par 

la pratique, l’innovation, l’investissement dans 

des moyens supérieurs figurent parmi ces élé-

ments. Comme l’a noté Syverson (2010), de tels 

éléments définissent le « capital incorporel », 

difficile à quantifier, mais qui apporte des exter-

nalités positives aux entreprises et aux usines.

En outre, l’auteur souligne que les pays peu-

vent devenir plus productifs en réorganisant les 

moyens dont ils disposent. La mauvaise affecta-

tion du capital, un point que les autorités doi-

vent prendre en compte, peut rester un problè-

me. Mettre en œuvre un cadre avec le soutien 

des partenaires privés pourrait fournir des in-

dicateurs précieux sur la façon dont l’économie 

fonctionne et permettrait de corriger les erreurs 

qui empêchent le pays d’atteindre son plein po-

tentiel économique.
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Israël : fort ralen�ssement de l’ac�vité en 2009, 

reprise a�endue en 2010

L’économie d’Israël a été la plus durement frappée 

parmi les pays PM. Malgré le rétablissement au 

cours de la seconde moi�é de l’année, le PIB a aug-

menté uniquement de 0,7 pour cent en 2009. Alors 

que le pays affiche un �ssu économique exemplaire, 

son niveau élevé de développement et sa dépen-

dance aux évolu�ons interna�onales l’ont rendu 

moins résistant aux retombées de la crise, me�ant 

l’économie dans une situa�on semblable à celle des 

pays développés de l’UE. Toutefois, alors que le taux 

de croissance en 2009 était ne�ement inférieur à la 

moyenne des PM, il restait supérieur au taux de con-

trac�on de l’économie mondiale.

En outre, dans son rapport 2008/2009, le FEMISE a 

souligné que le régime israélien est autolimité dans 

la mesure où il dépend de manière excessive de la 

confiance et des an�cipa�ons des inves�sseurs. En 

outre, le régime d’ouverture israélienne se traduit 

par une source de contagion de la crise pour l’éco-

nomie. Mais, alors que la performance de croissance 

a laissé à désirer par rapport au reste de la région, il 

ne faut pas oublier qu’une évolu�on vers une éco-

nomie fondée sur le savoir a permis à Israël d’enre-

gistrer le plus faible taux de chômage des pays MP, 

malgré une augmenta�on à 7,6 % en 2009. En outre, 

les banques ont fait preuve de résistance. Contraire-

ment aux autres économies développées, le cadre 

réglementaire a été conservateur et la tendance des 

banques israéliennes a consisté à éviter les produits 

toxiques et les ac�ons spécula�ves.

Après une performance économique spectaculaire 

affichée dans les années 2000, le défi consistera à 

soutenir la croissance, poursuivre la stratégie d’in-

nova�on fondée sur le savoir pour l’ensemble du 

�ssu économique et trouver de nouveaux secteurs 

d’avantage compé��f poten�el, notamment du 

côté des secteurs liés aux technologies de l’informa-

�on et de la communica�on. Mais cela devra être 

fait d’une manière perme�ant au pays d’être moins 

dépendant des évènements interna�onaux. Pour le 

moment, la croissance israélienne pour les années à 

venir repose encore sur le degré de rétablissement 

au niveau interna�onal.

Les éléments suivants méritent l’a�en�on :

√ la dépendance vis-à-vis de la demande des 

partenaires développés a entraîné une baisse de 

19,7 % des exporta�ons de marchandises pour 2009 

à 45,9 milliards de dollars américains. Toutefois, les 

importa�ons ont également chuté, de 28,6 %, pour 

a�eindre la valeur de 46 milliards de dollars améri-

cains, ce qui a permis à la balance commerciale de 

s’équilibrer.

√ Les IDE ont enregistré un déclin important 

de 64,2 % en 2009, chutant à 3,9 milliards de dollars 

américains contre 10 milliards en 2008, notamment 

en raison d’une chute des inves�ssements techno-

logiques. Malgré cela, les IDE pourraient repar�r et 

reme�re le secteur sur les rails à court terme. 

√ Les retombées de la crise ont porté les chif-

fres du chômage à 7,6 % en 2009, l’augmenta�on 

étant plus par�culièrement due aux deux premiers 

trimestres de l’année. Malgré cela, la tendance sem-

Croissance du PIB réel (varia�on annuelle en %)

-2
-1
0
1
2
3
4
5
6
7
8
9

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Croissance mondiale PM Israël

Source: Economic Intelligence Unit (EIU), IMF

Croissance mondiale PM Israël



-136--136-

ble avoir été éphémère, puisqu’au troisième trimestre 

2009, le chômage a con�nuellement diminué pour 

s’approcher de 6,2 % au milieu de 2010. Toutefois, il 

convient de noter qu’alors que le chômage est con-

tenu, Israël connaît un problème de chômage plus 

grave que dans les autres économies développées. 

√ Le déficit budgétaire a augmenté en 2009 à 

près de -5,1 %, après avoir a�eint -2,1 % en 2008. Mais 

le déficit devrait être réduit à 3,9 % du PIB en 2010, ce 

qui reste inférieur à l’objec�f officiel de 5,5 %. 

√ Depuis la crise, la Banque d’Israël a cherché 

à augmenter simultanément les liquidités et soutenir 

les exporta�ons na�onales. Mais des interven�ons 

discrètes pour aider à cons�tuer les réserves de devi-

ses étrangères pourraient avoir des effets néga�fs sur 

l’économie israélienne. La conjoncture interna�onale 

actuelle et les inquiétudes concernant les pressions de 

ré-évalua�on poten�elle de la devise pourraient ainsi 

favoriser une posture poli�que rela�vement souple.

√ La produc�vité semble avoir eu une contri-

bu�on posi�ve dis�ncte pour la croissance dans l’his-

toire économique d’Israël. Une par�e de l’augmenta-

�on en produc�vité totale des facteurs dans les pays 

industriels provient des inves�ssements en R&D. Au 

cours de la période 1970–91, le PIB a augmenté de 

137 %, la produc�vité totale des facteurs contribuant 

à hauteur de 30 % environ. Toutefois, Israël a adopté 

une stratégie fondée sur l’innova�on qui peut avoir 

des effets importants sur la performance des entre-

prises. Finalement, dans le cas d’Israël, l’ouverture 

accrue sur la période 1980-2000 a été posi�vement 

liée à l’augmenta�on de la produc�vité totale des 

facteurs ; l’ouverture interna�onale a probablement 

contribué à la réaffecta�on des facteurs de produc-

�on vers des secteurs et des industries plus compé-

��fs et modifié les produits dans lesquels l’économie 

s’est spécialisée.

√ Enfin, Israël doit trouver les moyens de 

maintenir sa croissance économique. Cela peut être 

réalisé en développant des industries telles que l’eau, 

la biotechnologie et l’énergie par la créa�on de pô-

les et en organisant les infrastructures tout en offrant 

des encouragements fiscaux prome�eurs aux socié-

tés d’informa�que. 

I.  Un choc considérable sur l’économie réelle dû à 

une chute des IDE

I.1. Contexte 

1.1 Forte ouverture du commerce et compte de ca-

pital libéralisé 

L’économie israélienne est considérée comme l’une 

des plus ouvertes du monde. Son régime commer-

cial est libéral et il a fortement contribué au déve-
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loppement économique du pays. Israël a fait de gros 

efforts pour ouvrir l’économie aux importa�ons. À 

l’excep�on des produits liés à l’alimenta�on et agri-

coles, les barrières tarifaires commerciales sur tous 

les secteurs sont très faibles. Cela est notamment le 

cas pour les secteurs représentant un pourcentage 

élevé dans les importa�ons totales israéliennes, 

comme les minéraux et les matériaux, les produits 

chimiques et les machines non-électriques où les 

droits de douane moyens NPF sont inférieurs à 5 %. 

Comme l’a déjà noté le FEMISE (2005), la poli�que 

commerciale israélienne met l’accent sur le libre-

échange pour accroître la concurrence sur le marché 

local, améliorer l’affecta�on des ressources et enfin 

augmenter l’efficacité des industries locales. Ainsi, 

d’importantes réformes ont été mises en œuvre au 

niveau de la poli�que commerciale (réduc�on des 

barrières tarifaires sur les produits industriels, NPF 

et accords de libre-échange), faisant d’Israël une 

économie moderne dictée par le marché.

En conséquence, en ce qui concerne le commerce 

des marchandises et des services, le pays s’est ca-

ractérisé par une ouverture commerciale considéra-

ble ; comme le montrent les graphiques ci-dessous, 

sur la période 1995-2005, Israël a maintenu un ra�o 

d’ouverture commerciale supérieur à la moyenne 

des PM dans les deux cas. Toutefois, les ra�os pour 

2008 montrent une baisse du niveau d’ouverture 

qui reste toutefois supérieure aux taux méditer-

ranéens moyens d’ouverture commerciale, ce qui 

indique que le régime commercial d’Israël pourrait 

éventuellement faciliter la transmission du choc ex-

térieur, comme c’est le cas dans la plupart des éco-

nomies développées.

Les efforts con�nuels pour libéraliser son économie 

ont permis une meilleure intégra�on sur le marché 

mondial. Toutefois, ils ont également entraîné une 

plus forte dépendance vis-à-vis des partenaires 

étrangers et donc une plus forte vola�lité du com-

merce dans le cas des fluctua�ons de la demande 

interna�onale.

Lorsque l’on regarde la valeur des échanges en 2008, 

Israël apparaît comme un exportateur net, un phé-

nomène rare dans la région. Cela est dû à l’impor-

tant excédent commercial qu’Israël semble entrete-

nir avec les États-Unis et qui compense largement 

le déficit commercial qu’elle entre�ent avec l’UE et 

la Chine. Enfin, dans le secteur des services, le pays 

est également un exportateur net et la balance des 

services s’est établie à 4,26 milliards de dollars amé-

ricains en 2008. 

1.2 Un compte de capital libéralisé 

Les contrôles du capital en Israël ont été levés. Le 

pays suit un système de taux de change flo�ant et 

un ciblage de l’infla�on. Toutefois, bien qu’il soit en 

place depuis plus de 15 ans, le ciblage de l’infla�on 

n’a pas été intégré dans la législa�on qui présente 

encore le taux de change comme un objec�f de po-

li�que monétaire. Les efforts de libéralisa�on des 

entrées et sor�es de capital ont été couronnées de 

succès au début des années 2000. Ils perme�ent 

une combinaison d’entrées et de sor�es importan-

tes, réduisant de possibles pressions sur le taux de 

change. Le régime de taux de change flo�ant est 

conforme à la stratégie d’ouverture na�onale qui 

nécessite par défini�on une souplesse monétaire. 

Mais, la libéralisa�on du capital et financière peut 

exposer les marchés étrangers. Le secteur finan-

cier d’Israël présente plus de profondeur que celui 

des économies des PM voisins, ce qui signifie qu’en 

temps de crise, l’économie peut être frappée par 
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un autre canal de transmission. Globalement, le cas 

d’Israël ressemble plus à celui d’une économie dé-

veloppée et moins à celui d’un pays méditerranéen 

avec une intégra�on financière limitée.

I.2. Canaux de transmission de la crise

Les retombées de la crise ont été ressen�es dans le 

secteur réel et le secteur financier. 

2.1 Un choc durement ressen� par une chute des IDE

L’impact de la crise a été ressen� au travers :

√ d’une réduc�on des exporta�ons de mar-

chandises de 19,7 %,

√ d’une baisse de 28,6 % des importa�ons 

de marchandises, 

√ d’une balance commerciale en équilibre 

pour 2009 à environ -0,05 % du PIB, 

√ de la résistance de la balance des services 

à 2,43 % du PIB,

√ d’une baisse des envois de fonds des tra-

vailleurs de 7,7 %,

√ d’un compte courant à 3,9 % du PIB (7,5 

milliards US$),

√ d’une très forte baisse des IDE de 64,2 % 

en 2009.

Le régime d’ouverture israélien est devenu une sour-

ce de contagion de la crise pour l’économie intérieu-

re. La dépendance vis-à-vis de la demande des par-

tenaires développés a entraîné une baisse de 19,7 % 

des exporta�ons de marchandises à 45,9 milliards de 

dollars américains pour 2009. La part la plus impor-

tante des exporta�ons provient tradi�onnellement 

du secteur de la fabrica�on, devant les diamants et 

l’agriculture. Toutefois, les importa�ons ont égale-

ment chuté. Elles ont baissé de 28,6 % pour a�eindre 

la valeur de 46 milliards de dollars américains, ce qui 

a rétabli l’équilibre de la balance commerciale qui a 

a�eint -0,05 % du PIB en 2009.

Les premiers chiffres pour 

2010 montrent un rebond 

des exporta�ons. Le secteur 

de la fabrica�on a enregistré 

sur un an en juillet 2010 une 

augmenta�on de 23,9 %, alors 

que sur la même période, les 

exporta�ons totales ont aug-

menté de 22,7 %. Toutefois, 

la facture des importa�ons 

devrait également suivre une 

tendance à la hausse, plaçant 

la balance commerciale pour 

2010 à -1,37 % du PIB (EIU).

La balance des services a suivi 

une tendance à la hausse, 

passant d’un excédent de 2,1 

% du PIB en 2008 à 2,4 % en 

2009. Cela correspond à une 

valeur de 4,7 milliards de dol-

lars américains en 2009 con-

tre 4,3 milliards en 2008 et 

ceci en dépit d’une chute de 
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la performance du tourisme. Le tourisme vers Israël 

a logiquement diminué. 2008 a été une année record 

et difficile à répéter. Dans le même temps, 2009 a 

commencé avec une guerre qui aurait pu détériorer 

le tourisme israélien. Enfin, près de 2,7 millions de 

touristes sont allés en Israël en 2009, ce qui représen-

te une chute annuelle de 10 % à 11 %, alors qu’il est 

es�mé que les rece�es ont chuté d’environ 13,7 %.

En ce qui concerne le canal des envois de fonds, Is-

raël figure parmi les plus pe�ts bénéficiaires de la 

région méditerranéenne avec la Syrie. Les envois 

de fonds comme part du PIB représentaient environ 

0,7 % en 2008 et une baisse aurait eu peu d’impact 

sur l’économie. Les migrants israéliens à l’étranger 

ont envoyé moins de revenus en 2009, ce qui se tra-

duit par une baisse des envois de fonds de 7,7 % 

(1,31 milliards de dollars américains en 2009 contre 

1,42 milliards en 2008). 

Finalement, les IDE ont affiché une forte baisse de 

64,2 % en 2009, tombant à 3,9 milliards de dollars 

américains contre 10 milliards en 2008. Le montant 

des fusions et acquisi�ons des entreprises israélien-

nes s’est élevé à 2,54 milliards de dollars américains, 

soit une baisse de 7 % par rapport aux 2,74 milliards 

enregistrés en 2008 et 33 % par rapport à 2007. Dans 

le même temps, seules 63 sociétés israéliennes ont 

été acquises ou ont fusionné en 2009, contre 87 en 

moyenne sur la période 2006-2008. Ainsi, le resser-

rement des inves�ssements interna�onaux après la 

crise a eu une répercussion majeure sur l’économie 

israélienne. 

Plus précisément, le secteur de la haute technologie 

semble avoir contribué pour une large part à l’effon-

drement des inves�ssements. Les inves�ssements de 

haute technologie ont a�eint 5,1 milliards de dollars 

américains en 2007, suivis par 3,2 milliards en 2008, 

avant de plonger à à peine 1,4 milliard en 2009. 

Malgré cela, les IDE pourraient repar�r et permet-

tre de reme�re le secteur sur les rails à court terme. 

Les entreprises sont supposées avoir tendance à re-

porter les inves�ssements de haute technologie en 

période de crise, ce qui explique la chute, peut-être 

éphémère, des IDE en Israël.

2.2 Une exposi�on financière qui a eu des réper-

cussions sur les inves�ssements de portefeuille

Israël dispose d’un système financier rela�vement 

évolué, notamment par rapport à la plupart des 

économies des PM. Par conséquent, le degré d’ex-

posi�on à la crise augmenterait logiquement en rai-

son de son intégra�on financière dans les marchés 

développés. 

1) Retombées sur les inves�ssements de portefeuille

Les inves�ssements de portefeuille augmentent de-

puis 2004, avec des entrées a�eignant consécu�ve-

ment 0,88 milliards de dollars américains en 2005, 

1,1516 milliards en 2006 et 1,85 milliards en 2007.

La tendance semble s’être inversée en 2008 avec l’arri-

vée de la crise limitant les entrées et favorisant les sor-

�es. Toutefois, les entrées en 2009 sont restées pro-

ches des niveaux de 2008, mais on ne peut pas en dire 

autant de la sor�e des capitaux à court terme. L’ouver-

ture du compte de capital s’est traduite par une dété-

riora�on massive des inves�ssements de portefeuille 

en 2009. Les inves�ssements nets de portefeuille en 

2008 se sont élevés à -1 milliard de dollars américains 

avant de passer à -5 milliards en 2009. 

2) Retombées sur la Bourse et les réserves

Le choc a entraîné la détériora�on de l’index boursier. 

Toutefois, la Bourse a connu un rebond depuis.
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Les retombées de la crise sur la Bourse ont été rapide-

ment a�énuées. Cela peut s’expliquer en par�e par la 

résistance intérieure vis-à-vis des crises passées dues 

à l’accumula�on de réserves de devises étrangères 

adéquates, ainsi qu’à une posture fiscale solide. 

Les réserves étrangères ont augmenté de 42,5 %, 

avec un montant confortable de 60,6 milliards de 

dollars américains contre 42,5 milliards en 2008 

et 28,5 milliards en 2007. 

Elles devraient rester à des 

niveaux semblables en 2010 

malgré l’augmenta�on at-

tendue de la facture des 

importa�ons. Le tourisme 

devrait repar�r et permet-

tre de nouvelles entrées de 

devises annulant pra�que-

ment le risque de manque 

de liquidités.

3) Retombées sur la de�e publique extérieure

Finalement, en ce qui concerne la de�e extérieure, 

Israël a affiché une augmenta�on à 86,8 milliards de 

US$ contre 86,1 mrds en 2008. La de�e extérieure 

brute a con�nué à augmenter au cours du deuxième 

trimestre 2010, a�eignant 94 mrds de US$ en juin, en 

raison d’une augmenta�on de 2 mrds de la de�e pu-

blique brute, des achats d’obliga�ons du gouverne-

ment par les non-résidents, par�ellement compensés 

par l’effet sur la de�e en dollars du renforcement du 

dollar par rapport à la devise na�onale (Banque d’Is-

raël). La de�e extérieure sur le PIB à la fin du deuxiè-

me trimestre était proche de 47,5 %, ce qui marque 

une augmenta�on d’environ 2,5 % par rapport à la 

moyenne des quatre derniers trimestres. 

II. Développements macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB

L’économie israélienne fondée sur les services a affi-

ché un ralen�ssement considérable de la croissance 

en 2009. Alors que les services financiers et des en-

treprises et les services du gouvernement ont respec-

�vement augmenté de 2,8 % et 3,8 %, les services du 

transport et des communica�ons ont chuté d’environ 

4 %. Dans le même temps, l’ac�vité de fabrica�on 

semble avoir enregistré une baisse de 6,4 %, alors que 

la construc�on a également chuté d’environ 1 %. 

Mais les a�entes pour 2010 invitent à l’op�misme. 

La croissance au cours de la première moi�é de 

2010 montre un taux annualisé posi�f de 4,1 %, 

après un taux de 3,3 % pour la seconde moi�é et 

-1,5 % pour la première moi�é de 2009. Quant au 

deuxième trimestre 2010, les es�ma�ons me�ent 

le taux annualisé de la croissance du PIB à 4,7 %. 

Il existe également des preuves de tendance à la 

hausse dans le secteur de la construc�on. Le nom-

bre de nouvelles construc�ons pour la première 

moi�é de 2010 a a�eint 18 400, soit une augmen-

ta�on de 17 % sur un an.

2. Hausse ini�ale du chômage suivie d’un retour 

aux niveaux d’avant la crise en 2010

Le �ssu économique modernisé d’Israël a permis 

des niveaux de chômage faibles. Le pays a tradi�on-

nellement été un modèle en termes de réduc�on 

du chômage, avec un taux de chômeurs de 6,1 % en 

2008, le plus faible parmi les pays PM. 

Toutefois, les retombées de la crise ont porté le chiffre 

du chômage à 7,6 % en 2009, l’augmenta�on résul-

tant plus par�culièrement des deux premiers trimes-

tres de l’année. Malgré cela, la tendance semble avoir 

PIB au prix de base, par secteur (NIS millions, données croisées prix 2005)
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été éphémère, puisqu’au troisième trimestre 2009, le 

chômage a con�nuellement baissé pour s’approcher 

de 6,2 % à la moi�é de 2010. Au deuxième trimestre 

2009, le chômage en Israël était inférieur au niveau 

de l’OCDE, ce qui est rarement arrivé dans l’histoire 

récente. Il s’établissait en moyenne à 7,7 % en Israël 

contre 7,9 pour cent pour les pays de l’OCDE. Les 

demandes d’alloca�ons chômage ont suivi la même 

voie, revenant à leurs niveaux d’avant la crise, comme 

le montrent les chiffres du début 2010.

Pour la popula�on âgée de 25 à 64 ans, le taux est 

passé de 6 % pour le premier trimestre 2010 à 5,6 % 

pour le deuxième trimestre. Dans le même temps, 

les chômeurs masculins retrouvent du travail avec 

un taux de par�cipa�on augmentant pour le deuxiè-

me trimestre de 1 % à 62,2 %, alors que la par�cipa-

�on des femmes a légèrement baissé à 51,8 %.

Toutefois, la performance par ailleurs remarquable 

en termes de réduc�on du chômage devrait être re-

mise en contexte. Il convient de noter qu’alors que 

le chômage est contenu, Israël connaît un problème 

de chômage plus grave que dans les autres écono-

mies développées. La popula�on en âge de travailler 

en Israël se compose de personnes appartenant à la 

popula�on ac�ve et d’autres n’y appartenant pas. 

Il semble que ce dernier groupe soit rela�vement 

important, ce qui se traduit par des chiffres faussés 

du chômage. 

Alors que le chômage dans les économies de l’OCDE 

est proche de 11,9 %, le taux correspondant en Is-

raël est proche de 18,9 %, ce qui est même supérieur 

au taux de chômage de l’Espagne, un des premiers 

dans ce domaine. Alors que la popula�on juive ultra-

orthodoxe et les arabes israéliens pourraient être 

responsables de la montée du taux du chômage, il 

est considéré que l’économie israélienne a eu des 

difficultés à faire face avec succès à son marché du 

travail lors de sa modernisa�on. 

Le nombre de postes vacants montre que parmi les 

filières les plus affectées, les services aux entrepri-

ses, sont passés de 10 300 en juillet 2009 à 14 700 

un an plus tard. Dans le même temps, le commerce 

de gros et la fabrica�on ont affiché une augmenta-

�on des vacances de postes de 63,5 % et 52,4 % res-

pec�vement (a�eignant 10 300 et 7 200 en juillet 

2010). En revanche, l’éduca�on a vu ses chiffres pas-
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ser de 1 600 en juillet 2009 à environ 600 (-62,5 %) 

en juillet 2010. 

II.1 Macro-réac�on 

1) Activité économique faible en 2009, rebond 

attendu en 2010

Les dépenses d’exportation imputées au PIB ont 

chuté en 2009 d’environ 11,4 %. Elles se sont 

accompagnées d’un déclin réel de la formation 

brute de capital fixe sur le PIB de 6,7 %, alors que 

la consommation privée et publique sur le PIB 

a augmenté respectivement de 1,5 % et 1,6 %, 

à un rythme inférieur à la moyenne des années 

précédentes.

Les es�ma�ons pour 2010 montrent que la crois-

sance d’Israël entrera sur la voie du rétablissement, 

avec un taux de croissance es�mé à 3,2 % selon 

EIU, ce qui est légèrement inférieur aux niveaux 

de croissance d’avant la crise. Les exporta�ons de-

vraient reprendre �midement, ce qui contribuera 

clairement à la croissance. Dans le même temps, les 

inves�ssements devraient également rebondir afin 

de jouer une fois de plus un rôle ac�f pour s�muler 

l’économie.

Toutefois, il convient de noter que la croissance 

au cours du deuxième trimestre a augmenté d’un 

taux annualisé de 4,7 %, portée par une forte 

augmenta�on des exporta�ons. Dans le même 

temps, l’augmenta�on de la produc�vité des en-

treprises devrait soutenir davantage la consom-

ma�on. Ainsi, la croissance réelle pourrait éga-

lement finir par s’approcher de la barre des 4 %, 

voire la dépasser (CBS).

2) Des pressions accrues sur le budget qui devraient 

disparaître progressivement

L’augmenta�on des dépenses conduit à une augmen-

ta�on du déficit en 2009 proche de -5,1 %, après avoir 

a�eint -2,1 % en 2008 et s’être équilibré en 2007. 

Toutefois, le déficit semble avoir chuté en raison de la 

forte contribu�on des revenus. Sur la période janvier-

juillet 2010, il est descendu à 9 milliards d’ILS contre 

15,5 milliards sur la même période en 2009. Ainsi, le 

déficit devrait être ramené à 3,9 % du PIB en 2010, ce 

qui reste inférieur à l’objec�f officiel de 5,5 % (EIU). 

Malgré cela, un taux de croissance élevé et un con-

texte de stabilité régionale sont des pré-requis né-

cessaires pour que les autorités parviennent avec 

succès à réduire le déficit de 3 % à 2 % du PIB en 

2011 et 2012 respec�vement. 

3) Poli�que monétaire/de taux de change 

Comme noté précédemment, Israël a adopté un sys-

tème de taux de change flo�ant, ainsi qu’un ciblage 
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de l’infla�on. Depuis la crise, la Banque d’Israël a cher-

ché à augmenter les liquidités et soutenir les exporta-

�ons. Elle a fait cela en réduisant les taux d’intérêt 

et en achetant des devises et des obliga�ons à long 

terme. Les taux d’intérêt ont ensuite été augmen-

tés de façon cumulée de 125 points de base à par�r 

d’août 2009. Les taux réels, fondés sur une prévision 

de l’infla�on à 12 mois, sont restés néga�fs. 

Il convient de noter que les interven�ons discré�on-

naires visant à aider la cons�tu�on de réserves de 

devises étrangères pourraient entraîner une série 

d’effets néga�fs pour l’économie israélienne. Comme 

l’a noté Moeser (2010), un « flo�ement pur » pour-

rait être adopté à nouveau dès que possible dans la 

mesure où le redémarrage de la croissance accompa-

gné d’interven�ons monétaires pourrait donner lieu 

à une infla�on qui va à l’encontre du récent resser-

rement monétaire. Si l’interven�on vise à donner un 

plancher au Shekel, alors les marchés interna�onaux 

pourraient empêcher que cela se produise. Dans le 

même temps, la crédibilité de la poli�que monétaire 

pourrait être mise à mal, alors que les coûts du dif-

féren�el d’intérêts pourraient a�eindre des niveaux 

considérablement élevés.

L’environnement interna�onal actuel et les inquiétu-

des concernant d’éventuelles pressions de ré-évalua-

�on de la devise pourraient ainsi favoriser une pos-

ture poli�que rela�vement souple (EIU).

II.2 Un système bancaire suffisamment stable grâce 

à un cadre conservateur

Avec l’appari�on de la crise, le système bancaire is-

raélien a a�eint un niveau record d’adéqua�on du 

capital à 12 %, même s’il était inférieur à celui des 

autres économies méditerranéennes. Il a ainsi pu ga-

ran�r sa viabilité et sa résistance.

Cela a été notamment le cas dans la mesure où les 

prêts non-performants ont été négligeables en vo-

lume par rapport à la moyenne méditerranéenne, 

représentant moins de 2 % des prêts totaux en Israël. 

Dans le même temps, le ra�o capitaux propres/ac�f 

s’est amélioré au cours de l’année. Il convient de no-

ter que contrairement aux autres économies déve-

loppées, le cadre de réglementa�on en Israël ne per-

met pas de sor�r facilement des ac�fs du bilan pour 

améliorer les ra�os de capital. Les normes en place 

en termes de capital ont permis la stabilité pendant 

la crise. Mais il convient de noter que les banques is-

raéliennes ont également évité les produits toxiques 

et les ac�ons spécula�ves, par�cipant ainsi à la résis-

tance du secteur. 

Malgré cela, le cadre conservateur doit évoluer. Soit, 

les ra�os de capital étaient suffisants mais leur aug-

menta�on pourrait apporter une protec�on accrue 

en cas de choc plus durable. En outre, le marché reste 

concentré, principalement dominé par deux banques 

(Hapoalim et Leumi) en raison de leurs liens forts et 

des contrôles sur les dépôts, les différents fonds, les 

sociétés de crédit et même les négocia�ons du se-

cond marché.

Le profil financier des banques s’est amélioré en ter-

mes de qualité et de rendement d’ac�fs malgré la 

crise. Mais le système bancaire doit s’approcher des 

standards interna�onaux pour aller vers une struc-

ture plus compé��ve.

III. Moteurs de la croissance et produc�vité totale 

des facteurs

III.1 Un régime de croissance dicté par la produc-

�vité totale des facteurs et fondé sur l’innova�on 

et l’Économie du savoir

La structure de l’économie domestique a évolué 

de façon impressionnante ; reposant autrefois 
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dans une large mesure sur les produits agricoles, 

Israël a vu sa part de l’agriculture passer à 4,5 % 

au début des années 1990, alors que la part de 

la fabrication et des services augmentait à 30 % 

et 40 % respectivement. En outre, les secteurs 

eux-mêmes ont connu une modification de leur 

structure interne. Dans le secteur de la fabrica-

tion, les industries à forte main d’œuvre, telles 

que le textile, se sont contractées, alors que les 

industries des technologies de l’information et 

de la communication à fort capital humain se 

sont développées (Helpman, 2003). 

Israël a ensuite affiché une performance éco-

nomique spectaculaire dans les années 2000. 

Cela peut être attribué à la présence de politi-

ques structurelles qui, avec une stratégie fondée 

sur l’innovation, ont fait d’Israël une économie 

fondée sur la technologie. Alors qu’il a forte-

ment contribué à l’essor de la productivité dans 

les années 1990, le secteur de la fabrication ne 

représenterait maintenant qu’environ 15 % du 

PIB, alors que le pays reposerait fortement sur 

les services financiers et aux 

entreprises.

Des réformes ont permis une 

croissance soutenue tout au 

long de la décennie, alors que 

des inves�ssements impor-

tants en R&D ont posé des ba-

ses solides pour une croissance 

économique future. Comme le 

montre le graphique de gauche (page10), l’écono-

mie israélienne a maintenu un taux de croissance 

posi�f de la produc�vité dans les années 80, 90 et 

sur la période 2000-2006. 

Sur le graphique de droite, les taux de croissance du 

produit global sont décomposés en contribu�ons 

des facteurs d’accumula�on et de produc�vité (taux 

de croissance annuel moyen du PIB par travailleur 

et contribu�on de chaque composante au PIB). La 

décomposi�on du PIB par travailleur est faite deux 

fois, supposant une valeur de la part rela�ve de la 

capacité de produc�on sur la produc�on égale à 

0,74 dans le premier cas et à 0,30 dans le second 

cas. Dans le premier cas, le principal déterminant de 

la croissance économique au cours des 40 dernières 

années en Israël semble avoir été l’accumula�on de 

capacité de produc�on suivie par la produc�vité. 

Dans le second cas, la part de croissance a�ribuée à 

la capacité de produc�on est réduite et le moteur de 

la croissance israélienne semble plus résider dans la 

produc�vité. Ces résultats sont logiques dans la me-
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sure où la plus grande part de la capacité de 

produc�on sur la produc�on affecte un poids 

moindre à la contribu�on de la produc�vité 

dans le processus de croissance.

Quel que soit le cas le plus proche de la 

réalité, la produc�vité semble avoir ap-

porté une contribu�on posi�ve dis�ncte à 

la croissance dans l’histoire de l’économie 

d’Israël. Une par�e de l’augmenta�on de la 

produc�vité totale des facteurs dans les pays in-

dustriels provient des inves�ssements en R&D. À 

par�r des es�ma�ons de l’élas�cité de la produc�-

vité par rapport au stock de capital de R&D dans les 

pe�tes économies, Helpman (2003) constate que 

la R&D a contribué à hauteur de 17 % à l’augmen-

ta�on de la produc�vité sur la période 1970–91. 

Plus précisément, le PIB a augmenté de 137 % sur 

la période considérée, la produc�vité totale des 

facteurs représentant approxima�vement 30 % de 

l’augmenta�on (41 % d’augmenta�on de la pro-

duc�vité totale des facteurs sur la période 1971-

1990). Une décomposi�on de la produc�vité totale 

des facteurs montre que l’éduca�on a contribué à 

hauteur de 12 %, la R&D domes�que 17 %, et la 

R&D étrangère 8 %.

Globalement, sur la période 1971-90, la crois-

sance de l’économie a été relativement rapide. 

Environ 70 % de l’augmentation du PIB semble 

avoir été le fruit d’une augmentation du nombre 

d’heures travaillées et de l’investissement dans 

la capacité de production. Toutefois, l’augmen-

tation de la productivité avait déjà commencé 

à jouer un rôle vital alimenté par une meilleure 

scolarisation, les investissements en R&D et les 

retombées de la R&D étrangère en termes de sa-

voir. Au début des années 1990, la croissance du 

PIB a augmenté, tirée par le secteur de la fabrica-

tion en termes de rendement par tête et de pro-

ductivité totale des facteurs. Pour simplifier, le 

secteur de la fabrication a connu un phénomène 

de perfectionnement des compétences dans les 

années 1990. La part des ouvriers avec un niveau 

d’enseignement supérieur est passée de 26 % en 

1990 à 43 % en 1999, alors que la part des immi-

grants dans la fabrication a pratiquement doublé 

celle des autochtones. Le haut niveau d’éduca-

tion des immigrants peut avoir été déterminant 

dans l’essor de la productivité israélienne, même 

si Paserman (2008) constate qu’Israël n’a pas su 

exploiter l’aubaine que représentait l’immigra-

tion russe en termes de capital humain.

En outre, Israël a adopté une stratégie fondée sur 

l’innovation, qui peut avoir des effets importants 

sur la performance des entreprises. Comme l’ont 

noté Norris et Al. (2010), de nouveaux produits, 

des améliorations des processus et la technolo-

gie peuvent accroître la performance productive 

des entreprises. En outre, les auteurs constatent 

que l’effet positif de l’innovation sur la producti-

vité est nettement plus important dans les pays 

dont les marchés financiers sont bien dévelop-

pés. Le cas d’Israël correspond donc parfaite-

ment à cette théorie. Il corrobore le constat que 

le développement financier pourrait influencer 

la croissance en facilitant les innovations techni-

ques et les méthodes de production à bas coût 

qui accroissent la productivité. 

Finalement, Cecchini et Lai-Tong (2008) iden-

tifient un lien clair entre l’ouverture et la pro-

ductivité dans les pays méditerranéens. Dans le 

cas d’Israël, ils montrent que l’ouverture accrue 

dans les années 1980-2000 a été positivement 

liée à l’augmentation de la productivité totale 

des facteurs. Ce constat correspond à ce qui a 

été dit dans le rapport. L’ouverture internatio-

nale contribue à la réaffectation des facteurs de 

production vers des secteurs et des industries 

Tableau 1. Contribu�on de la produc�vité à la croissance et ses 
composants; Israël, 1971-90

Produit secteur commercial 137

Produc�vité Totale des Facteurs 41

Contribu�on de:

Educa�on 12

R&D domés�que 17

R&D étranger 8

Source : Helpman (2003)



-146-

plus compétitifs et modifie les produits dans les-

quels l’économie se spécialise.

Pour résumer, la résistance de la produc�vité affi-

chée par Israël pourrait s’expliquer par les éléments 

suivants :

√ développement d’industries de haute tech-

nologie qui ont joué un rôle important dans la per-

formance de croissance israélienne, absorbant un 

nombre impressionnant d’immigrants très instruits,

√ ouverture accrue qui a apporté une effica-

cité de l’affecta�on des facteurs de produc�on et une 

augmenta�on de la produc�vité totale des facteurs,

√ stratégie fondée sur l’innova�on, qui a 

augmenté la performance produc�ve des entrepri-

ses israéliennes.

III.2 La poli�que d’innova�on peut-elle a�énuer 

les baisses de l’économie ?

Le pays est devenu un leader de l’innova�on grâce 

à un secteur privé produc�f et au sou�en ini�al du 

secteur public. Il n’est donc pas surprenant qu’Israël 

se concentre une fois de plus sur l’innova�on pour 

soutenir une nouvelle croissance et se reme�re 

d’une année médiocre.

Comme l’indique le graphique ci-dessus, Israël a été 

confrontée à une pénurie d’inves�ssements en R&D 

et innova�on, ainsi qu’en infrastructure technologi-

que en 2009. Cela pourrait s’expliquer par le fait que 

la réac�on des autorisés n’a pas été immédiate avec 

le changement de gouvernement en mars 2009. En 

outre, la plupart des mesures de crise mises en œu-

vre ne concernaient pas l’économie réelle et visaient 

directement le secteur financier. Le besoin de finan-

cement supplémentaire dans l’innova�on a donc été 

vital et les autorités semblent avoir répondu en pro-

posant un plan de revitalisa�on de l’Industrie de la 

haute technologie.

III.2.1 Un Plan de sou�en de la haute technologie 

très a�endu pour dynamiser l’économie 

Les autorités offrent un large éventail d’incita�ons aux 

inves�sseurs dans des secteurs tels que l’industrie, le 

tourisme et l’immobilier, alors que les entreprises de 

haute technologie et les ac�vités de R&D bénéficient 

d’un traitement spécial et d’une a�en�on par�cu-

lière. La nouvelle Loi pour l’encouragement des dé-

penses d’inves�ssement a ouvert automa�quement 

la voie aux incita�ons d’inves�ssement. Après avoir 

sa�sfait à une série de critères, l’entreprise peut 

maintenant obtenir le statut d’« Entreprise privilé-

giée » accordé par les Autorités fiscales (ou statut 

d’Entreprise approuvée selon l’IIC) et peut bénéficier 

de taux d’imposi�on réduits, d’exonéra�ons d’impôts 

et d’une série d’autres avantages.

Les autorités ont récemment révélé leur Plan de 

haute technologie conçu pour s�muler le secteur 

technologique et pouvant pousser l’économie dans 

les années à venir. Le plan de sou�en de la haute 

technologie israélien consiste principalement à :

√ rénover les flux entrants de capitaux vers 

l’industrie de la haute technologie. Cela pourrait 

être réalisé en encourageant les inves�sseurs israé-

liens à inves�r dans les fonds na�onaux de capital 

de risque;

√ offrir des encouragements fiscaux pour les 

inves�sseurs dans les start-up israéliennes de haute 

technologie. Cela pourrait être réalisé grâce à un 

programme gouvernemental offrant des exonéra-

�ons d’impôts aux inves�sseurs dans les entreprises 

qualifiantes ; 

√ profiter du poten�el de technologie pour 

services financiers en proposant des encouragements 

aux entreprises interna�onales de services financiers 

prévoyant d’établir des ac�vités de R&D à l’étranger;
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√ étendre la contribu�on des minorités eth-

niques dans la haute technologie, en formant les 

Juifs orthodoxes et les Arabes israéliens dans les 

professions de haute technologie.

Les avantages poten�els à �rer d’un tel plan sont 

immenses. Plus spécialement, proposer des en-

couragements aux start-up de haute technologie 

pourrait garan�r à Israël de rester compé��ve sur 

le marché pour les dix ans à venir. Le fait de comp-

ter sur un large éventail de pe�tes entreprises ré-

duit la vulnérabilité du secteur israélien de haute 

technologie face aux mésaventures possibles des 

différentes entreprises et des marchés. En tenant 

compte du fait que l’industrie de la technologie 

évolue rapidement, Israël devrait con�nuer à en-

courager des mesures adéquates pour la créa�on 

et la pérennité des start-up.

 

Soit, il est impossible de mesurer la contribu�on 

des start-up de haute technologie au PIB puisqu’el-

les ne cherchent pas à dégager des revenus, mais à 

se concentrer sur a R&D. Mais leur évalua�on par 

les inves�sseurs dépasse souvent celle des sociétés 

ouvertes, ce qui signifie qu’elles peuvent créer une 

large part de la valeur ajoutée.

III.2.2 Transformer la fuite des cerveaux en afflux 

de cerveaux

Israël a commencé à me�re en œuvre un plan des�-

né à inverser le phénomène de fuite des cerveaux et 

à faire revenir sa main d’œuvre qualifiée de l’étran-

ger. Le plan de 350 millions de dollars américains 

devrait créer sur 5 ans 30 centres d’excellence pour 

la recherche, ce qui a�rerait les chercheurs israé-

liens concernés. Quatre centres sont a�endus pour 

janvier 2011. 

Les centres d’excellence offriront des bourses de 

recherche et emploieront 15 à 30 rapatriés israé-

liens. Le plan a�rerait également à moyen terme 

des étudiants étrangers et proposeraient une 

spécialisa�on dans quatre domaines d’exper�se 

(base moléculaire des maladies, processus cogni-

�fs, informa�que et sources d’énergies renouve-

lables et durables).  

Ce�e ini�a�ve est conforme à la stratégie d’innova-

�on du pays dans la mesure où elle consiste en une 

mesure prospec�ve offrant les fonda�ons nécessai-

res pour créer de la croissance à par�r des nouveaux 

secteurs dans la(les) décennie(s) à venir.

III.2.3 Autres ini�a�ves pour a�énuer les retombées 

de la crise

Le secteur israélien de la technologie de l’eau a été 

prospère aux périodes de crise économique. Les 

autorités envisagent de le développer et d’exporter 

le savoir-faire et la technologie israéliens. Les plans 

consistent à développer l’irriga�on gou�e-à-gou�e, 

le dessalement, la conserva�on, les eaux usées et 

chaque ac�vité liée à la technologie de l’eau, l’ob-

jec�f étant d’exporter 2,5 milliards de dollars améri-

cains en technologie de l’eau en 2011.

L’industrie concernée est tournée vers les exporta-

�ons et devrait ainsi aider à surmonter les effets à 

court terme de la crise interna�onale. Les autorités 

ont mis en place des disposi�fs généraux de s�mu-

la�on qui ont contribué à la résistance des secteurs 

en 2009. En outre, pour la première fois, l’entreprise 

technologique israélienne ayant connu la croissance 

la plus rapide travaillait dans le domaine du recy-

clage de l’eau en 2009. Ce�e structure du secteur 

israélien de la technologie de l’eau se compose 

en toute logique de start-up de haute technologie 

apparues en Israël et qui se sont exportées sur les 

marchés de l’UE et des États-Unis. Cela illustre par-

faitement comment un pays aux ressources limitées 

a réussi à prospérer via l’innova�on technologique 

et environnementale.

Enfin, il convient également de noter qu’Israël a pris 

la présidence d’Eureka, un des plus grands program-

mes collabora�fs de recherche et de développe-

ment en Europe et dans le monde. Les entreprises 

israéliennes ont déjà par�cipé à des projets Eureka 

et la présidence d’Israël devrait perme�re d’orien-
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ter la recherche vers des secteurs et des projets con-

formes aux intérêts industriels d’Israël.

Globalement, nous soulignerons que :

√ Israël poursuit ac�vement sa poli�que d’in-

nova�on en proposant des opportunités au secteur 

privé et en suivant une stratégie agressive d’a�rac-

�on des IDE, 

√ les autorités se concentrent sur les sec-

teurs de haute technologie tels que la technologie 

de l’eau pouvant simultanément porter la croissance 

dans les années à venir et contrer les effets à court 

terme de la crise interna�onale, 

√ le gouvernement semble poser les fonda-

�ons de l’innova�on et de la croissance future en 

essayant d’inverser le phénomène de fuite des cer-

veaux et d’a�rer une base de chercheurs qualifiés.

Conclusions et recommanda�ons

Israël dispose d’une économie fondée sur le sa-

voir, adoptant un régime de produc�vité totale 

des facteurs qui se concentre sur l’ac�vité de l’in-

nova�on. La crise a affecté l’innova�on au travers 

de la baisse des inves�ssements, intérieurs et 

étrangers, entraînant un très faible taux de crois-

sance pour 2009. Toutefois, les perspec�ves pour 

2010 sont encourageantes et un certain nombre 

d’éléments pourraient perme�re à Israël de re-

bondir plus tôt que prévu.

√ La diversifica�on des exporta�ons peut 

avoir un effet déterminant sur la croissance des 

PM et donc d’Israël. Plus spécialement, un éventail 

plus large dans la structure des exporta�ons et des 

flux entrants d’IDE plus importants perme�ent une 

croissance supérieure, même si la diversifica�on des 

exporta�ons peut réduire l’effet des IDE sur les taux 

de croissance (Nicet-Chenaf et Rougier, 2009). Les 

autorités pourraient penser à un moyen de combi-

ner les avantages du régime actuel d’innova�on et 

de fort inves�ssement avec ceux d’un régime per-

me�ant un plus large éventail d’exporta�ons pou-

vant contribuer à la créa�on de nouvelles sources 

d’avantage compé��f et de croissance. Cela semble 

être déjà le cas avec le développement de l’industrie 

de la technologie de l’eau.

√ Toutes les économies développées dans 

le monde ont vu leur système bancaire affecté au 

cours de leur histoire économique, à quelques rares 

excep�ons près, dont Israël, qui n’a pas connu de 

défaillance bancaire au cours de son histoire. Les 

poli�ques conservatrices telles que les poli�ques 

de prêt avec ende�ement à 5 pour 1, contre 26 

pour 1 pour certaines banques américaines et 61 

pour 1 pour certaines banques de l’UE, ont contri-

bué à perpétuer la tendance même pendant la cri-

se récente. Dans le même temps, cela a amené les 

pe�tes entreprises incapables d’obtenir des crédits 

à se rediriger vers le secteur de la technologie, où 

les encouragements fiscaux existent et où le capital 

est disponible.

√ Finalement, Israël doit trouver les moyens 

de maintenir la croissance de son économie. Elle 

doit conserver l’innova�on s�mulante tout en res-

tructurant son économie. Cela peut être réalisé 

en développant des industries telles que L’eau, la 

biotechnologie et l’énergie via la créa�on de pô-

les et la modernisa�on des infrastructures, tout en 

proposant des encouragements fiscaux aux entre-

prises informa�ques qui semblent prome�euses. 

Inves�r dans le recyclage peut également appor-

ter une aide précieuse aux « nouveaux secteurs » 

pour lesquels Israël doit être plus compé��ve. Les 

autorités devraient iden�fier les secteurs clés où la 

forma�on est indispensable, proposer des exoné-

ra�ons d’impôts aux entreprises prenant des ini-

�a�ves pour en �rer des bénéfices économiques 

et sociétaux. Enfin, les autorités devraient encou-

rager ceux qui « exportent » leur savoir, c’est-à-dire 

ceux qui me�ent leur exper�se au service du mar-

ché interna�onal. 
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Jordanie : un ralen�ssement en 2009 qui devrait 

toutefois faire place à de nouveaux porteurs de la 

croissance dans les années à venir

L’économie jordanienne s’est ralen�e en 2009, en-

registrant un taux de croissance réel es�mé à 2,4 %, 

inférieur à la croissance moyenne des PM et loin des 

niveaux de croissance a�eints dans les années 2000. 

Malgré cela, le pays est resté éloigné de la tendance 

mondiale. Il a évité la récession en s’appuyant sur un 

éventail de sources de croissance tout au long de l’an-

née. La performance économique du pays a été indé-

niablement impressionnante au cours de la dernière 

décennie et sa stratégie a permis à l’économie de 

s’éloigner de l’accumula�on de capital pour s’engager 

sur la voie de la produc�vité totale des facteurs.

Toutefois, le récent affaiblissement de la croissance, 

s’il s’explique par la nature et l’amplitude la crise, a 

révélé certains éléments de la structure économi-

que qui pourraient être exploités pour garan�r une 

pérennité accrue pour la décennie à venir.

En premier lieu, les canaux de transmission de la cri-

se ont été principalement liés aux développements 

extérieurs, ce qui était a�endu dans la mesure où 

le pays entre�ent de forts liens économiques avec 

les économies développées et est peut-être devenu 

sur-dépendant dans un certain nombre de cas. En 

outre, les autorités ont dû faire face à des pressions 

croissantes sur l’équilibre budgétaire, ce dernier af-

fichant le plus gros déficit en termes de PIB parmi 

les économies des PM en 2009. Enfin, la ques�on du 

chômage reste très présente et elle doit être traitée 

afin d’éviter les tensions, notamment parmi les seg-

ments les plus jeunes de la popula�on ac�ve.

La banque est restée rela�vement à l’abri des effets 

de la crise, avec des indicateurs sains et un système 

figurant parmi les moins affectés de la région. Toute-

fois, en ce qui concerne le secteur financier, la bour-

se as été incapable de rebondir, en par�e en raison 

d’un manque de confiance chez les inves�sseurs et 

d’une pénurie de liquidités.

Plus important peut-être, les autorités semblent 

conscientes de ce qui doit être fait pour garan�r la 

croissance future et protéger l’économie de tout dé-

veloppement interna�onal néga�f poten�el. Le pays 

poursuit des ajustements structurels qui devraient 

réduire les dépenses publiques tout en ciblant des 

porteurs poten�els de croissance grâce à une série 

de projets d’inves�ssement. Le développement de 

la capacité du tourisme, la modernisa�on des infras-

tructures de transport domes�que et les ini�a�ves 

de libéralisa�on font par�e du  plan de la Jordanie, 

alors que le poten�el pour les entrées d’IDE est con-

sidérable et devrait perme�re un nombre croissant 

de partenariats public-privé dans un futur proche.

En ce qui concerne les développements économi-

ques dans le royaume de Jordanie, les éléments sui-

vants doivent être soulignés :

√ Les exporta�ons de marchandises ont af-

fiché une baisse de 19,8 % (à 6,36 milliards de dol-
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lars américains), ce qui est inférieur au reste de la 

région. Heureusement, ce développement n’a pas 

augmenté le déficit commercial dans la mesure où 

la facture des importa�ons a baissé de 17,2 % à 12,5 

milliards de dollars américains, principalement en 

raison d’une baisse de 30,2 % dans le secteur des 

minéraux qui représentait la principale part (18,2 %) 

des importa�ons totales en 2009.

√ Dans le même temps, la balance des servi-

ces a vu son excédent doubler en un an à 3,55 % du 

PIB en 2009, en grande par�e en raison d’un secteur 

du tourisme résistant qui est parvenu à a�eindre 

des niveaux d’entrées étonnamment hauts (aug-

menta�on de 1,6 % en 2009).  

√ Dans le même temps, les envois de fonds 

ont baissé de 3,6 % uniquement et le pays a été moins 

affecté que certaines économies de PM voisins. 

√ Les IDE ont affiché une baisse de 15,7 % en 

2009 à 2,38 milliards de dollars américains, mais les 

perspec�ves sont encourageantes pour 2010 dans 

la mesure où les inves�ssements sont a�endus grâ-

ce à de nouvelles incita�ons apportées par la Loi de 

promo�on des inves�ssements. 

√ C’est la croissance de la consomma�on pri-

vée (+2,7 %), suivie par la consomma�on publique 

(+2,5 %), qui a principalement contribué à la crois-

sance du PIB jordanien. En 2010, elles devraient être 

complétées par la forma�on brute de capital fixe qui 

devrait retrouver des tendances posi�ves (+2 %), 

alors que les exporta�ons doivent également rebon-

dir doucement. 

√ L’augmenta�on des dépenses a entraîné 

une dégrada�on massive du déficit budgétaire, qui 

est passé à 11,9 % après avoir a�eint 9,6 % du PIB en 

2008. Des mesures d’austérité ont donc été prises et 

les chiffres récents montrent que le déficit budgétaire 

est tombé à 280,9 millions de JD au cours des sept 

premiers mois de 2010, contrastant avec les 640,5 

millions de déficit pour la même période en 2009. 

√ Le chômage a a�eint 12,9 % en 2009. Un 

fossé subsiste entre les besoins d’embauche sur le 

marché jordanien et les qualifica�ons obtenues par 

les diplômes universitaires. Le taux de chômage est 

élevé parmi les diplômés des universités, se situant 

à 16,2 % en 2009, alors que le phénomène de mi-

gra�on des Jordaniens des régions rurales vers les 

zones urbaines a créé un déséquilibre entre les op-

portunités d’embauche correspondantes. 

√ Le pays adopte un régime de taux de 

change fixe et l’arrimage a apporté une stabilité et 

une confiance accrue vis-à-vis du dinar. Mais, dans 

la mesure où les autorités envisagent de maintenir 

un taux de change fixe, elles pourraient être handi-

capées par des spécula�ons défavorables qui pour-

raient entraîner la fuite de sommes considérables 

de capital dans des situa�ons excep�onnelles.

√ Le principal déterminant de la croissance 

économique au cours des 40 dernières années en 

Jordanie a été l’accumula�on de capacité de produc-

�on. Toutefois, l’économie intérieure a gagné en effi-

cacité en a�eignant un taux de croissance annuel de 

produc�vité posi�f sur la période 2000-2006 et elle 

est portée par la produc�vité totale des facteurs. En 

outre, l’entrée et la sor�e d’entreprises semble avoir 

joué un rôle déterminant. Les entreprises qui ont « 

survécu » aux ini�a�ves de libéralisa�on se compor-

tent bien dans des secteurs tels que le fer et l’acier, 

les machines électriques et les autres produits chi-

miques, alors que la sor�e forcée des entreprises les 

moins efficaces semble augmenter la produc�vité.

√ Les secteurs « gagnants » poten�els sur 

lesquels la Jordanie peut compter sont la logis�que, 

le tourisme et la santé. Le tourisme devra rester glo-

balement le secteur affichant la plus forte croissance 

pour les 20 prochaines années (croissance annuelle 

soutenue de 10 % à 12 %) et différents projets d’in-

frastructure devront offrir des externalités posi�ves 

à l’économie du tourisme. Les projets d’inves�sse-

ment en logis�que devraient perme�re de faciliter 

le transport des marchandises et une plus grande 

variété des services proposés, alors que les projets 

pour le réseau ferroviaire et le transport rou�er of-

frent également des bénéfices semblables. Enfin, le 

développement de secteurs tels que la santé devra 

perme�re à un nouveau type de croissance d’émer-

ger via le tourisme médical.

√ La Jordanie pourrait �rer profit de l’étude 

de la réussite limitée mais bien réelle de ses voisins 

et �rer les conclusions nécessaires quant aux me-

sures de réforme les plus efficaces pour chacun de 
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ses marchés. La mise en œuvre d’un processus per-

me�ant un suivi détaillé de la performance des PME 

pourrait également être encouragé. Cela pourrait se 

faire avec le sou�en des organisa�ons interna�ona-

les et des partenaires privés capables d’apporter le 

financement et l’exper�se nécessaires dans des do-

maines tels que le financement de PME, l’entrepre-

nariat et l’environnement des entreprises. 

I.  Un choc pour l’économie réelle qui a conduit à 

un ralen�ssement de la croissance à court terme

I.1. Contexte 

1.1 Ouverture accrue du commerce et du compte 

de capital

Au cours des années 2000, le pays a fait un choix de 

poli�que commerciale en me�ant en œuvre le prin-

cipe non-discriminatoire de l’OMC, tout en restant 

engagée dans un éventail d’accords bilatéraux. 

Les autorités na�onales ont fait des efforts considéra-

bles pour réduire les barrières tarifaires sur les impor-

ta�ons. Par conséquent, la barrière tarifaire moyenne 

simple est passée de 19 % au début de la décennie à 

11,5 % en 2006, mais les importa�ons restent handi-

capées par des droits de douane élevés dans certains 

secteurs, notamment l’agriculture et les produits liés 

à l’alimenta�on, ainsi que dans le secteur de la con-

fec�on. Le secteur le plus gêné est de loin celui des 

boissons et du tabac, qui fait face à un tarif douanier 

NPF moyen de 68,8 %, loin devant le secteur des 

fruits et légumes (21,5 %) et la confec�on (21,4 %). Le 

secteur du coton est exempt de barrières tarifaires, 

alors que les produits chimiques, le tex�le et les ma-

chines non-électriques figurent parmi les secteurs les 

moins gênés. Globalement, alors que les entraves aux 

importa�ons ne sont pas très élevées en Jordanie, la 

structure tarifaire est dispersée.

En ce qui concerne le commerce, le pays s’est carac-

térisé par une ouverture commerciale considérable ; 

comme le montrent les graphiques ci-dessous, la Jor-

danie a maintenu un ra�o d’ouverture commerciale 

bien supérieur à la moyenne des PM. Dans le cas du 

commerce de marchandises, le ra�o affiche une aug-

menta�on remarquable depuis le début des années 

2000 et a a�eint des sommets en 2008. En outre, 

la Jordanie enregistre une ouverture accrue dans le 

commerce des services, là encore bien supérieure à 

la moyenne des PM, même si le ra�o montre que le 

pays a été légèrement plus ouvert pour le commerce 

des services au milieu des années 1990.
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Finalement, lorsque l’on regarde la valeur des échan-

ges en 2008, la Jordanie apparaît comme un impor-

tateur net, avec ou sans l’intégra�on du commerce 

du pétrole. En outre, la Jordanie semble entretenir 

un déficit commercial avec l’ensemble des partenai-

res majeurs, à l’excep�on des États-Unis avec qui elle 

affiche un excédent commercial. Pour le commerce 

des produits manufacturés, l’Europe des 27 affiche 

le plus gros excédent commercial sur la Jordanie, 

suivie de la Chine. Dans le même temps, lorsque l’on 

intègre le pétrole, la Jordanie semble entretenir un 

déficit commercial considérable vis-à-vis des écono-

mies productrices de pétrole dans le Golfe.

Finalement, dans le secteur des services, le pays est 

un exportateur net. Les exporta�ons totales étaient 

égales à 2,9 milliards d’euros en 2008 (contre 2,6 

milliards pour les importa�ons), principalement en 

raison du secteur du tourisme, qui représentait 68,8 

% des exporta�ons de services.  

Globalement, la Jordanie poursuit une stratégie 

d’ouverture qui a contribué à son intégra�on dans 

l’économie mondiale et à des taux de croissance éle-

vés au cours des années 2000.

1.2 Un compte de capital à un niveau d’ouverture 

avancé avec un taux de change fixe

La libéralisa�on du compte de capital en Jordanie 

est à un niveau avancé (degré élevé) et le pays 

dispose d’un régime sans restric�ons sur les en-

trées et sor�es de capital. Dans le même temps, 

le pays a choisi de suivre un régime de taux de 

change fixe. Un certain nombre de mesures ont 

permis d’instaurer un compte de capital ouvert 

qui n’est pas incompa�ble avec le système du 

taux de change. Quant au secteur financier, il a 

a�eint un niveau intermédiaire de dérèglementa-

�on qui reste cependant loin des niveaux a�eints 

dans la plupart des systèmes financiers avancés 

des économies émergentes.

Suivre l’évolution de la crise permet de noter 

que la stratégie adoptée par la Jordanie a été re-

lativement adaptée aux besoins du pays. Le taux 

de change fixe est là pour maintenir la confiance 

des investisseurs dans la devise, les économies 

et les investissements intérieurs sont encoura-

gés, alors que les sorties de capital sont partiel-

lement empêchées. La fixité du taux de change 

a également réduit l’inflation, alors que le dinar 

a été protégé de la spéculation. Mais, même si 

le secteur financier s’est amélioré, des appro-

fondissements restent nécessaires pour amélio-

rer la transparence, les règles de divulgation et 

satisfaire aux besoins du secteur privé dans les 

années à venir. 

I.2. Canaux de transmission de la crise

2.1 Une économie principalement affectée par une 

chute des exporta�ons et des IDE mais affichant une 

résistance pour le tourisme et les envois de fonds

L’impact de la crise sur la Jordanie en 2009 a été 

moins ressen� que dans les autres économies mé-

diterranéennes. Les évolu�ons suivantes méritent 

d’être men�onnées :

√ réduc�on des exporta�ons de marchandi-

ses de 19,8 % à 6,36 milliards de dollars américains 

en 2009,

√ diminu�on de 17,2 % de la valeur des im-

porta�ons de marchandises à 12,5 milliards de dol-

lars américains en 2009, 

√ déficit commercial affichant pour 2009 une 

baisse impressionnante de 13,7 % en termes réels, 
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ainsi qu’en termes de PIB, passant de 34,5 % en 2008 

à 29,2 % en 2009, 

√ balance des services dont l’excédent a dou-

blé en un an à 3,55 % du PIB en 2009,

√ légère diminu�on des envois de fonds des 

travailleurs de 3,6 %,

√ compte courant déficitaire à 1,29 milliards 

de dollars américains avec diminu�on de 39,9 %,

√ baisse des IDE de 15,7 % en 2009 à 2,38 

milliards de dollars américains.

En raison d’un taux d’ouverture important, le com-

merce en Jordanie a diminué en 2009. Par consé-

quent, les exporta�ons de marchandises ont enre-

gistré une baisse de 19,8 % à 6,36 milliards de dollars 

américains. La principale part des exporta�ons vient 

des produits chimiques (32,4 % des exporta�ons), 

qui ont baissé de 33,8 % en 2009, suivis du tex�le 

(17,1 % des exporta�ons), qui a diminué de 17,7 %, 

et des légumes (8,9 % des exporta�ons) qui n’ont 

pra�quement pas bougé. 

Toutefois, les exporta�ons 

de marchandises ont moins 

diminué que dans le reste de 

la région. En outre, la facture 

des importa�ons a diminué 

encore plus, offrant ainsi 

la possibilité d’une balance 

commerciale plus équilibrée. 

Les importa�ons ont chuté 

de 17,2 % à 12,5 milliards de 

dollars américains, principa-

lement en raison de la baisse 

de 30,2 % du secteur des mi-

néraux, qui représentait la principale part (18,2 %) 

des importa�ons totales en 2009, suivi par le sec-

teur des machines (14,8 % des importa�ons) qui a 

également enregistré une forte baisse (-22,2 %).

La balance commerciale a donc vu son déficit aug-

menter de 13,7 % en termes réels, ainsi qu’en ter-

mes de PIB, passant de 34,5 % en 2008 à 29,2 % en 

2009. Au cours du premier semestre 2010, le déficit 

de la balance commercial a toutefois augmenté de 

18,1 %, avec une augmenta�on des exporta�ons 

de 16,6 % et des importa�ons de 11,7 %, mais elle 

pourrait encore diminuer en termes de PIB d’ici à la 

fin de l’année.

Dans le même temps, la balance des services a vu 

son excédent doubler en un an pour a�eindre 3,55 

% du PIB en 2009 et elle pourrait a�eindre 4,5 % du 

PIB d’ici à la fin 2010. Cela est en grande par�e dû 

à la résistance du secteur du tourisme, qui est par-
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venu à a�eindre des niveaux d’entrées de touristes 

étonnamment élevés (augmenta�on de 1,6 % en 

2009), alors que les rece�es ont été affectées mar-

ginalement (-1,1 % en 2009). En outre, des signes 

appellent à l’op�misme pour le secteur en 2010. 

Les revenus du tourisme au cours des sept pre-

miers mois de l’année ont a�eint 1,414 milliards de 

JD, ce qui correspond sur l’année à une augmenta-

�on de 26 % , alors que le nombre de touristes a 

augmenté de 23 % pour a�eindre 4,8 millions. En-

viron 80 % des rece�es proviennent de la région de 

Petra, avec une augmenta�on de 45 % sur l’année 

pour a�eindre 9,9 millions de JD. La majeure par�e 

des touristes étaient tradi�onnellement cons�tué 

par la diaspora jordanienne, qui sont les principaux 

éléments contribuant à l’espace touris�que na�o-

nal (740 375), suivis par les touristes arabes à l’ex-

clusion des pays du Golfe (682 587), les touristes 

arabes provenant des pays du Golfe (555 865), les 

touristes européens (415 525) et enfin les touristes 

provenant de l’Asie (151 122).

Concernant le canal des envois de fonds, la Jorda-

nie est, avec le Liban, un des plus gros bénéficiaires 

parmi les économies des PM. Les envois de fonds en 

tant que part du PIB représentent environ 19 % et 

des craintes sur le fait que le choc exogène puisse 

limiter la capacité des expatriés jordaniens à en-

voyer des fonds chez eux ont vu le jour. Il convient 

de noter qu’environ 600 000 Jordaniens travaillent 

à l’étranger, dont 260 000 en Arabie Saoudite, 250 

000 dans les EAU, 42 000 au Koweït et 27 000 au 

Qatar. Toutefois, les envois de fonds ont finalement 

diminué de 3,6 % uniquement et le pays a été moins 

affecté par le canal des envois de fonds que certains 

des PM voisins. Les pays du Golfe sont à la recherche 

d’une main d’œuvre qualifiée, ce qui signifie qu’un 

grand nombre de Jordaniens partent à l’étranger, 

entraînant une augmenta�on possible de leur nom-

bre dans la région du Golfe qui est entrée dans une 

période de rétablissement. 

Enfin, les IDE ont enregistré une baisse de 15,7 % en 

2009 à 2,38 milliards de dollars américains. La pour-

suite de la récession dans le monde a entraîné une 

ré�cence accrue vis-à-vis des projets d’inves�sse-

ment, même si une fois de plus, la situa�on n’est pas 

apparue aussi drama�que que dans la plupart des 

PM. Les perspec�ves semblent au contraire encou-

rageantes pour 2010. 5,4 milliards de dollars amé-

ricains d’inves�ssements sont a�endus grâce aux 

nouvelles incita�ons apportées par la Loi de promo-

�on des inves�ssements. Au cours de deux premiers 

mois de 2010, l’entrée des IDE a a�eint 900 millions 

de dollars américains, ce qui correspond à une très 

forte augmenta�on de 235 % sur l’année, avec une 

contribu�on importante de l’Arabie Saoudite, suivie 

du Yémen, des États-Unis et de l’Espagne. Les pré-

visions ini�ales montrent une �mide augmenta�on 

des IDE en 2010, à 2,43 milliards de dollars améri-

cains. Toutefois, la Jordanie devrait a�rer sans sur-

prise des montants supérieurs.

Globalement, l’économie jordanienne a subi les re-

tombées de la crise, mais elle est parvenue à en at-

ténuer la plupart des effets, parvenant à ramener le 

déficit du compte courant à 1,29 milliards de dollars 

américains (-39,9 %).

2.2 Un choc financier qui n’a toutefois pas eu d’ef-

fet néga�f sur les réserves

Les stratégies adoptées dans le passé pour l’ouver-

ture financière et du capital ont été déterminantes 

quant à l’exposi�on aux retombées de la crise. 

 

La Jordanie, est un pays rela�vement ouvert, avec 

un degré élevé de libéralisa�on financière, mais 

avec un compte de capital à un niveau d’ouverture 

intermédiaire et un passif extérieur net du secteur 

financier à un niveau faible. Ainsi, on peut s’a�endre 
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à un impact financier rela�vement limité quoique 

réel, notamment par rapport aux pays voisins dispo-

sant de systèmes financiers plus développés.

1) Retombées sur la Bourse 

La Bourse d’Amman a été créée en 1999 en tant 

qu’institution financièrement autonome sans 

but lucratif et elle propose maintenant la cota-

tion de plus de 150 sociétés provenant de divers 

secteurs tels que la banque, l’assurance, les ser-

vices et l’industrie.

La Bourse a été très fortement touchée après la 

crise fin 2008 et n’a pas été capable de rebondir 

depuis. Il semble qu’il y ait un manque de con-

fiance chez les inves�sseurs et une pénurie de 

liquidités qui a naturellement entraîné une forte 

diminu�on des volumes échangés qui restent 

très bas.

Il semble que les banques nécessitent davantage de 

liquidités pour offrir aux inves�sseurs les prêts né-

cessaires pour injecter des fonds dans la Bourse et 

inverser ce�e tendance néga�ve. En outre, les parts 

des sociétés immobilières devraient augmenter au 

cours du second semestre 2010, ce qui pourrait en-

traîner en par�e une nouvelle croissance. 

Globalement, la contribu�on des inves�ssements 

arabes et étrangers est restée stable. En mars 2010, 

ils représentaient 44,86 % des inves�ssements totaux 

dans la Bourse, contre 45,55 % fin 2009, principale-

ment portés par les inves�sseurs du Koweït (3 252 

inves�sseurs), qui cons�tuent le plus gros volume 

d’inves�sseurs et la deuxième part d’inves�ssement 

en termes de volume à 1,77 milliards de dollars US. 

Le marché boursier offre indéniablement suf-

fisamment de place pour le développement et 

2010 pourrait être un tremplin pour son évolu-

�on. La Banque islamique de Dubaï, par exemple, 

est entrée dans la Bourse d’Amman après avoir 

acheté 52 % de la Banque jordanienne du déve-

loppement industriel.

2) Augmenta�on des réserves étrangères

Malgré la crise, les réserves étrangères ont aug-

menté de 40,5 %, à 10,88 milliards de dollars amé-

ricains, par rapport au niveau observé en 2008 et 

représente l’équivalent de plus de 7 mois d’im-

porta�ons. Ainsi, la chute des exporta�ons a été 

amplement compensée par une baisse des impor-

ta�ons qui a limité les pressions sur les réserves 

interna�onales. Dans le même temps, l’augmen-

ta�on était en grande par�e due à l’achat net de 

devises étrangères auprès de banques agréées et 
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une augmenta�on des transferts libellés en devi-

ses étrangères.

Le niveau actuel des réserves étrangères est donc 

plus de deux fois ce qu’il était il y a trois ans. Un 

meilleur taux d’intérêt du dinar pourrait en être la 

principale cause, a�rant de plus en plus de liquidi-

tés de la part des déposants étrangers.

Les perspec�ves pour 2010 montrent une stabili-

sa�on des réserves, lesquelles ont chuté d’un taux 

annualisé de 2,6 % à la fin des cinq premiers mois 

de 2010 pour a�eindre 10,6 milliards de dollars 

américains. Toutefois, une possible augmenta�on 

n’est pas à écarter dans la mesure notamment où 

le tourisme s’est remarquablement bien comporté 

jusqu’à maintenant.

3) Retombées sur la de�e extérieure

Enfin, la Jordanie est parvenue à stabiliser la de�e ex-

térieure à 6,5 milliards de dollars américains en 2009, 

en légère hausse par rapport aux 6,3 milliards l’année 

précédente. En termes de PIB, cela correspond à une 

hausse de 0,2 % pour passer de 30,6 % en 2008 à 30,8 

% en 2009. Le ra�o de service de la de�e a fortement 

chuté, de 25,8 % en 2008 à 4,4 % en 2009. Quant à la 

de�e publique ne�e, elle est passée à 9,66 milliards 

de JD, ce qui correspond à 59,4 % du PIB contre 8,55 

milliards en 2008 (56,8 % du PIB). L’augmenta�on du 

déficit budgétaire a résulté de l’émission de fonds 

d’État par les autorités, ce qui a accru la pression sur 

l’ende�ement public. 

La Jordanie a émis des obligations 

pour contenir son déficit budgétaire. 

Entre le début 2010 et fin août, le vo-

lume des fonds d’État a atteint 2,85 

milliards de JD contre 2,316 milliards 

au cours de la même période de 2009. 

Dans le même temps, le montant net 

des nouveaux fonds d’État s’est élevé 

à 534 millions de JD, contre 978 mil-

lions pour la même période en 2009.

Une ges�on prudente est nécessaire pour 2010 afin 

d’éviter une augmenta�on exponen�elle de l’em-

prunt public. La de�e totale a augmenté de 2,4 % an-

nualisés fin mai 2010, par rapport à la fin de l’année 

précédente, avec une de�e publique ayant retrouvé 

ses niveaux de 2008 à 56,2 % prévus du PIB en raison 

d’un budget inférieur. La de�e extérieure a chuté à 

3,81 milliards de JD en mai 2010, ce qui marque une 

évolu�on posi�ve. Globalement, les finances publi-

ques pourraient retrouver un peu d’air dans la me-

sure où le tourisme et les exporta�ons semblent bien 

se comporter actuellement.

II. Développements macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB

La performance de l’économie domes�que n’a pas 

été affectée par les retombées de la crise. L’économie 

a affiché une croissance de 2,4 % en 2009, inférieure 

au taux moyen des PM, mais loin du taux de la plupart 

des partenaires développés. Le royaume a affiché des 

progrès excep�onnels au niveau de ses chiffres de 

PIB dans les années 2000, avec un taux de croissance 

moyen annuel de 6,4 % sur la période 2000-2007, 

avant que la baisse de la demande interna�onale 

n’affecte l’économie domes�que fin 2008.

Il convient de noter que la plupart des secteurs de 

l’économie ont enregistré un taux de croissance 

posi�f, quoique ralen�, en 2009. Le secteur de la 

construc�on est arrivé en tête avec un taux de crois-

sance de 14 %, après une croissance de 12,6 % en 

2008, suivi par l’agriculture et la pêche, qui ont affi-

L’importance rela�ve des secteurs économiques au PIB à prix cons-
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ché une croissance de 12,9 % en 2009 et le transport 

et les communica�ons, avec une croissance de 7,1 

%. Parmi la minorité de secteurs affichant une crois-

sance néga�ve, l’exploita�on minière et de carrières 

a chuté de 28,6 % après avoir affiché une croissance 

de plus de 13 % en 2007 et 2008.

L’économie de services, contribuant tradi�onnelle-

ment à hauteur des deux �ers du PIB jordanien, sem-

ble s’être plus développée que le secteur des com-

modités, avec des taux respec�fs de 3,9 % et 3,2 % en 

2009 selon la Banque centrale de Jordanie.

Dans le même temps, selon la Banque centrale de 

Jordanie, le PIB aux prix du marché et de base a res-

pec�vement augmenté de 2 % et 3,5 % au cours du 

premier trimestre 2010, ce qui est légèrement infé-

rieur aux 2,3 % et 3,2 % affichés en 2009. Alors qu’il 

est très peu probable que la Jordanie parvienne à 

a�eindre en 2010 les niveaux de croissance d’avant 

la crise, une série d’éléments invite à un certain op�-

misme. Par exemple, le marché de l’immobilier jorda-

nien a enregistré sa première croissance trimestrielle 

depuis la crise (augmenta�on de 1 % à 3 % des ventes 

pour le second trimestre 2010, 4 % d’augmenta�on 

pour les loca�ons), en grande par�e en raison d’un 

meilleur accès au financement. En outre, les parte-

naires commerciaux stratégiques pourraient retrou-

ver la voie de la croissance en 2010, offrant ainsi la 

possibilité d’inverser la tendance dans la demande 

pour les exporta�ons jordaniennes.

2. Emploi : légère augmenta�on du chômage en 

2009, qui reste considérablement élevé

En 2009, le chômage est passé à 12,9 %, une aug-

menta�on modérée par rapport au taux de 12,7 % 

en 2008. Les hommes semblent avoir été les plus 

touchés par les retombées. Le chômage dans la 

popula�on masculine est passé de 10,1 % en 2008 

à 10,3 % en 2009, alors que chez les femmes, il est 

descendu à 24 % en 2009 contre 24,4 % l’année 

précédente. En outre, le chômage pour la tranche 

de popula�on âgée de 15 à 19 ans et de 20 à 24 

ans est le plus élevé avec 31,2 % et 25,7 % respec-

�vement, ce qui confirme la situa�on difficile des 

plus jeunes. 

Mais le problème du chômage en Jordanie n’est pas 

nouveau. La croissance démographique a fortement 

contribué à une augmenta�on de l’offre de main 

d’œuvre qu’il est impossible de sa�sfaire. En outre, 

un fossé subsiste entre les besoins d’emploi sur le 

marché jordanien et les qualifica�ons obtenues par 

les diplômes universitaires. Le taux de chômage était 

élevé parmi les diplômés des universités, se situant 

à 16,2 % en 2009, ce qui correspond à une augmen-

ta�on annuelle de 4,5 %. Enfin, le phénomène de 

migra�on des Jordaniens des régions rurales vers les 

régions urbaines a fini par entraîner un déséquilibre 

entre les opportunités d’emploi correspondantes. En 

2009, c’est à Amman que le taux de chômage était le 

plus faible avec 11,2 %, alors que dans le sud du gou-

vernorat de Maan, il était le plus élevé avec 17,6 %.

Quant à 2010, selon le Département des sta�s�ques, 

le chômage a a�eint 12,4 % au cours du premier 

semestre, ce qui est supérieur à la période corres-

pondante en 2008 (12,1 %). La nécessité de mesures 

adaptées pour régler le problème du chômage se 

fait donc fortement ressen�r. Nous noterons qu’au 

cours de 2009, la Société de forma�on profession-

nelle, en collabora�on avec des employeurs et la 

société civile, a mis en œuvre une série de program-

mes pour garan�r que le processus de forma�on 

crée une main d’œuvre qualifiée adaptée aux be-

soins du marché. 20 453 personnes en tout ont été 

formées dans différents domaines, alors que 7 785 

ouvriers ont été classés selon des normes cer�fiées. 

C’est ce type de logique que la Jordanie doit me�re 

en place pour bâ�r progressivement son secteur de 

forma�on professionnelle et adapter la popula�on 

diplômée aux besoins du marché.

3. Infla�on

L’étonnant taux d’infla�on de 9,4 % de 2008 a fait 

place à un taux ne�ement inférieur de 2,7 % en 2009, 

selon EIU. Dans le même temps, l’Indice des prix à 

la consomma�on s’est contracté en 2009 à 13,2 % 
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contre 13,9 % en 2008, selon la Banque centrale de 

Jordanie. Ce taux réduit était en grande par�e dû 

aux évolu�ons interna�onales. Le prix de l’énergie 

et des denrées alimentaires a fortement baissé au 

cours de l’année 2009, ce qui était par�culièrement 

bienvenu pour une économie dictée par les impor-

ta�ons comme celle de la Jordanie. Ainsi, les coûts 

de produc�on domes�que ont chuté, tout comme 

le prix des commodités sur le marché intérieur.

Il convient également de noter que 2008 a été une 

année spéciale, les prix du commerce et des pro-

duits manufacturés, des secteurs de la restaura�on 

et de l’hôtellerie ayant augmenté de 25 % et 16,4 

% respec�vement, ce qui ne devrait pas se poursui-

vre pour l’année à venir. En effet, dans ces derniers 

secteurs, les prix ont augmenté de 1,3 % et 3,9 % 

respec�vement en 2009.

Toutefois, il convient de suivre avec a�en�on les 

pressions infla�onnistes en 2010. Au cours du pre-

mier trimestre, l’infla�on a déjà augmenté de 4,9 %, 

principalement en raison de l’augmenta�on du coût 

de l’énergie. En outre, le taux a augmenté en juin de 

5,3 % annualisés, contre 5,2 % pour le mois précé-

dent. Dans le même temps, l’indice des prix à la con-

somma�on pour juin a augmenté de 0,3 % en raison 

de l’augmenta�on des prix des denrées alimentaires 

essen�elles et d’autres produits de consomma�on.

II.1 Macro-réac�on 

1) Une ac�vité économique principalement soute-

nue par la croissance de la consomma�on privée

Pour la première fois depuis des années, 

les dépenses d’exporta�on imputées au 

PIB ont affiché un taux néga�f à -2 % en 

2009, alors que les inves�ssements ont 

également enregistré un taux de -0,5 % en 

2009. C’est essen�ellement la croissance 

de la consomma�on privée (+2,7 %), sui-

vie par celle de la consomma�on publique 

(+2,5 %), qui ont contribué à l’augmenta-

�on du PIB jordanien. 

Comme indiqué précédemment, les es�ma�ons 

pour 2010 indiquent une croissance supérieure, 

principalement dû au sou�en de la FBCF, qui devrait 

retrouver une tendance posi�ve en 2010 (+2 %). Les 

opportunités d’inves�ssement dans les secteurs clés 

devraient intervenir alors que le gouvernement cher-

che à encourager les inves�sseurs na�onaux et étran-

gers dans le cadre de sa stratégie na�onale.

Les exporta�ons devraient également rebondir dou-

cement, même si l’économie doit faire encore plus 

d’efforts en les diversifiant au maximum afin d’a�é-

nuer les effets de la baisse de la demande interna�o-

nale. Il ne faut pas non plus oublier qu’avec l’augmen-

ta�on des prix, la valeur des importa�ons pourrait 

devenir intenable à moyen terme et grever le compte 

courant, rendant par�culièrement importante la né-

cessité d’une stratégie de croissance bien réfléchie.

2) Un budget qu’il faut limiter pour éviter une es-

calade ultérieure

En 2009, la Jordanie a affiché le plus grand ra�o de 

déficit budgétaire sur le PIB parmi les économies 
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des PM. L’augmenta�on des dépenses a entraîné 

une détériora�on massive du déficit budgétaire, 

qui a augmenté de façon exponen�elle à par�r de 

2006. En 2009, le déficit budgétaire a augmenté de 

11,9 %, après avoir a�eint 9,6 % du PIB en 2008. 

Le déficit budgétaire de la Jordanie en 2009 repré-

sentait 1,449 milliards de JD (2 milliards de dollars 

américains), y compris l’aide étrangère, ce qui est 

plus du double de 2008, alors que sans l’aide étran-

gère, le déficit a�eignait 1,783 milliards de JD con-

tre 1,056 milliards l’année précédente. 

Ainsi, il semble urgent de contenir toute augmenta-

�on ultérieure des dépenses publiques. Les autori-

tés semblent avoir pris conscience de l’importance 

du problème. Des mesures d’austérité ont été mises 

en place et les chiffres récents montrent que le dé-

ficit budgétaire est redescendu à 280,9 millions de 

JD au cours des sept premiers mois de 2010, contre 

640,5 millions pour la même période en 2009. Afin 

de contrôler les dépenses, les autorités ont réduit 

de 25 % le nombre de voitures dans le gouverne-

ment alors que les dépenses sur les déplacements 

et les transports des fonc�onnaires devraient être 

réduites d’au moins 30 %. 

3) Une poli�que monétaire/de taux de change qui 

a permis de maintenir la stabilité

Il ne faut pas oublier qu’en général, des taux de 

change fixes sont peu suscep�bles d’apporter une 

discipline macroéconomique. Comme l’ont noté 

Chiu et al (2010), cela est notamment vrai dans le 

cas des taux de change « fixes-souples » arrimés, 

qui offrent un certain degré de flexibilité. Les an-

crages souples peuvent fournir des encourage-

ments pour les cycles d’ac�vité poli�que dans la 

mesure où les coûts des poli�ques expansionnistes 

peuvent être réduits si la voie de la dévalua�on est 

choisie plutôt que le resserrement monétaire. L’ex-

pansion et l’infla�on monétaires peuvent ainsi être 

plus élevées que dans le cas de repères durs dans 

la mesure où ces derniers offrent une meilleure 

discipline monétaire.

Le dinar a été inscrit dans un régime de taux de 

change fixes, arrimés au dollar américain depuis le 

milieu des années 1990 et il suit la même stratégie. 

Alors que des ins�tu�ons telles que le FMI ont affi-

ché des inquiétudes quant à l’efficacité de ce�e po-

li�que, la crise actuelle a montré que l’ancrage, qui 

ressemble à un « repère fixe », n’a pas apporté de 

stabilité et de confiance accrue vis-à-vis du dinar. Les 

condi�ons monétaires étaient favorables en 2009. 

Les déposants ont choisi de conver�r leurs devises 

en dinars pour profiter du taux d’intérêt avec les dé-

pôts en dollars, ce qui a conduit à l’augmenta�on 

des réserves de devises étrangères comme décrit 

précédemment.

Toutefois, le compte de capital est fortement ouvert 

en Jordanie et 2009 a été une année de réduc�on 

du capital étranger. Dans le même temps, comme l’a 

noté l’EIU, avec le niveau actuel de couverture des im-

porta�ons par les réserves étrangères, l’ancrage est 

vulnérable à la spécula�on prolongée du marché, ce 

qui signifie que la Jordanie pourrait devoir rechercher 

une aide financière à un moment donné. Dans la me-

sure où les autorités envisagent de maintenir un taux 

de change fixe, elles devraient peut-être considérer 

l’introduc�on de contrôles limités sur le capital afin 

d’éviter la fuite de montants considérables de capital 

dans des situa�ons excep�onnelles.

II.2 Un système bancaire rela�vement peu touché

Le système bancaire en Jordanie a affiché une évolu-

�on remarquable au cours de la décennie passée. Au 

cours des dernières années, les banques ont abaissé 

les taux d’intérêt sur les dépôts et augmenté les taux 

d’intérêt sur les facilités de crédit, ce qui a entraîné un 

taux de croissance élevé pour les dépôts domes�ques. 
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Le secteur bancaire devrait 

également se développer au 

cours de la décennie à venir 

dans la mesure où l’industrie 

jordanienne évolue et de-

vient progressivement liée 

aux ac�vités bancaires (par 

exemple, services bancaires 

aux consommateurs, etc.). 

Plus précisément : 

√ La profondeur fi-

nancière est passée de 96 % 

en 1998 à 148 % en 2007 et 

le rôle des ins�tu�ons finan-

cières dans la croissance du 

PIB a augmenté.

√ Le ra�o FS est pas-

sé de 43 % à 77 %.

√ Le ra�o DOMCR a diminué de 87 % en 1998 

à 73 % en 2007, indiquant une accessibilité accrue 

du secteur non-financier au secteur bancaire. 

√ Le ra�o CLGDP est passé de 69 % en 1998 

à 107 % en 2007, indiquant des liens plus forts 

entre les banques na�onales et les agents non-

financiers.

La masse de revenus nets des banques jordanien-

nes a diminué d’environ 28 % au cours des neuf pre-

miers mois de 2009. Toutefois, le secteur bancaire 

en Jordanie s’est globalement bien comporté mal-

gré la crise interna�onale.

Plus spécifiquement :

 

√ Les prêts non-performants restent bien in-

férieurs à la moyenne méditerranéenne, alors que le 

ra�o ac�f/capital est supérieur à la moyenne médi-

terranéenne.

√ Le taux de rendement de l’ac�f se situe à 

1,1 %, comme la moyenne méditerranéenne, alors 

que le rendement des capitaux propres est passé de 

11,5 % à 8,8 %, inférieur à la moyenne des PM.

Selon la Banque Audi, les ac�fs consolidés des ban-

ques na�onales ont augmenté de 7,3 % en 2009, en 

raison de l’augmenta�on de 12,1 % des dépôts des 

clients. Les dépôts ont augmenté en 2009 de 18,9 %, 

alors que ceux libellés en devises étrangères ont en-

registré une baisse de 6,7 %. Quant aux facilités de 

crédit, elles ont augmenté de 2,1 % en 2009, dans 

un contexte mondial d’effet de levier inversé.

En résumé, les banques se sont plutôt bien compor-

tées et le système bancaire figure parmi les moins 

affectés des pays méditerranéens. Toutefois, les ban-

ques ont été bien équipées et devraient envisager 

l’extension de crédit, ce qui pourrait également profi-

ter à l’économie en 2010. 

III. Moteurs de croissance et produc�vité totale des 

facteurs

III.1 Histoire de la Jordanie : vers la produc�vité 

après une longue période d’accumula�on de capital

Il y a environ deux décennies, la Jordanie a mis en 

œuvre des ajustements structurels considérables et a 

libéralisé son économie dans le cadre de sa nouvelle 

stratégie économique. Des réformes ont été entrepri-

ses dans le cadre d’un accord avec le FMI afin de �rer 

un trait sur des finances publiques et une balance de 

paiements fragiles ainsi que sur une forte baisse de la 
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croissance économique. La réduc�on de la de�e et 

du déficit publics, ainsi que l’incita�on aux inves�s-

sements, la priva�sa�on et l’ouverture du commerce 

se sont traduits par un taux de croissance annuelle 

de 6,4 % sur la période 2000-2007, plus de deux fois 

le taux annuel de 3,1 % de la période 1995-2000. Les 

fondamentaux économiques ont clairement profité 

de ces réformes. Le secteur privé a gagné en impor-

tance et la composi�on de la structure produc�ve 

jordanienne a clairement évolué. 

Mais la ques�on suivante se pose : ces améliora�ons 

sont-elles suffisantes pour contrer les retombées de 

la crise récente ? Le ralen�ssement de la croissance 

en 2009 s’est traduit par un taux de croissance do-

mes�que légèrement inférieur à la moyenne mé-

diterranéenne, ce qui est également a�endu pour 

2010. Mais les perspec�ves pour 2011 sont plus 

qu’encourageantes et la croissance devrait être de 

retour. Des éléments appellent à l’op�misme quant 

à la capacité du pays à faire face aux chocs et il existe 

des indices d’un régime de croissance émergent ca-

pable de soutenir l’ac�vité économique pour la dé-

cennie à venir.

À l’instar de quelques économies émergentes, la Jor-

danie est parvenue à diversifier son économie tout 

en poursuivant des ajustements structurels. Soit, 

certains secteurs pourraient bénéficier davantage 

de la croissance et la dépendance vis-à-vis certains 

secteurs pourrait être réduite, mais globalement, la 

Jordanie s’est tournée vers la produc�on de produits 

à plus forte valeur ajoutée. Ce�e performance est 

impressionnante, notamment lorsque l’on sait que 

la Jordanie est une pe�te économie aux ressources 

naturelles rela�vement limitées.

Le secteur de l’alimenta�on et des boissons a vu sa 

part de fabrica�on à valeur ajoutée chuter de 19,4 % 

en 2000 à 16,9 % en 2008, la part de l’industrie chi-

mique s’est contractée de 19,9 % en 2000 à 18,6 % 

en 2008, alors que le secteur de la confec�on a vu sa 

part dans la manufacture à valeur ajoutée diminuer. 

À l’opposé, la part des produits minéraux non-mé-

talliques est passée de 11,9 % en 2000 à 13,6 % en 

2008, les produits métalliques fabriqués sont passés 

de 4,5 % à 7,4 %, alors que le secteur des machines 

est passé de 2,1 % en 2000 à 4,8 % en 2008. 

En termes de croissance des sous-secteurs sur la 

période 2000-2008, il convient de noter l’impres-

sionnante évolu�on du secteur des équipements 

de communica�on et de celui des machines, avec 

une croissance respec�ve de 23,2 % et 18,7 %, suivi 
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par le secteur des machines électriques (croissance 

de 15,5 %). La dépendance trop importante de la 

Jordanie vis-à-vis de l’alimenta�on et de l’industrie 

chimique (environ 40 % de la fabrica�on à valeur 

ajoutée en 2000) semble avoir fait place à une nou-

velle stratégie plus centrée sur les industries liées à 

la mécanique et aux équipements comme nouveaux 

porteurs de croissance, jetant les bases nécessaires 

pour une croissance et une produc�vité accrues au 

cours de la décennie à venir.

Comme le montre le graphique de droite ci-dessus, 

le principal déterminant de la croissance écono-

mique au cours de 40 dernières années en Jorda-

nie semble avoir été l’accumula�on de capacité de 

produc�on (0,0128), alors que la part rela�ve de la 

capacité de produc�on sur la produc�on est sup-

posée égale à 0,74. Dans l’autre scénario, lorsque 

la part rela�ve de la capacité de produc�on sur la 

produc�on est supposée égale à 0,30, la capacité 

de produc�on et le capital humain semblent être 

les moteurs de la croissance domes�que. Dans les 

deux hypothèses, concernant la part rela�ve de la 

capacité de produc�on sur la produc�on, il semble 

évident que la produc�vité a eu un effet néga�f sur 

la période 1970-2008. 

Toutefois, au cours de la dernière décennie, la Jor-

danie était loin d’être un pays non-produc�f re-

posant sur l’accumula�on de capital. L’économie 

domes�que a gagné en efficacité au cours des 

dernières années, a�eignant un taux de croissan-

ce de produc�vité annuelle posi�f sur la période 

2000-2006 (cela est vrai pour les deux hypothèses 

sur la part rela�ve de la capacité de produc�on 

sur la produc�on), comme le montre le graphique 

de gauche. 

Ainsi, la performance économique de la Jordanie a 

été impressionnante et sa stratégie a permis au sys-

tème économique interne de s’engager sur la voie 

de la produc�vité.

Pour ce qui est de la fabrica�on, le développement 

de la produc�vité moyenne semble avoir varié selon 

les sous-secteurs (Sekkat, 2009). Globalement, les 

secteurs du papier, de l’imprimerie et de l’édi�on, 

ainsi que du fer et de l’acier affichent les plus hauts 

taux moyens de produc�vité. En outre, l’entrée et 

la sor�e d’entreprises semble avoir joué un rôle dé-

terminant. De nouvelles entreprises apparues sur 

le marché dans les secteurs comme les produits 

en bois (22,46), l’imprimerie (21,07) et les produits 

métalliques fabriqués (18,35) affichent les taux les 

plus élevés de produc�vité moyenne par employé. 

Les entreprises qui ont « survécu » aux ini�a�ves de 

libéralisa�on se comportent également bien dans 

des secteurs tels que le fer et l’acier (18,58), les 

machines électriques (16,83) et les autres produits 

chimiques (14,53). Enfin, il semble que la sor�e for-

cée des entreprises les moins efficaces (par la libé-

ralisa�on) augmente la produc�vité dans la mesure 

où la produc�vité moyenne parmi les sortants est 

inférieure à celle des autres entreprises. 
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La produc�vité agricole semble également avoir 

augmenté (Galanopoulos et al., 2006), pour se si-

tués actuellement dans la moyenne des PM, après 

être restée à des niveaux bas à la fin des années 

1960. La produc�vité totale des facteurs dans 

l’agriculture a fait un bon en avant considérable 

dans les années 70 et est restée à ces niveaux jus-

qu’au début des années 2000. La décomposi�on 

de la produc�vité totale des facteurs en change-

ment technique (TNCh) et en changement d’effica-

cité technique (TECh) montre que ce dernier point 

a expliqué les gains et que le savoir-faire domes�-

que au travers des ac�vités d’appren�ssage par la 

pra�que a été d’une aide vitale.

Globalement, la Jordanie semble avoir jeté les bases 

pour l’émergence d’un régime de croissance guidé 

Tableau 1. Produc�vité moyenne du travail en Jordanie 
1999-2004, par secteur (ISIC2-4d)

 Entrants Exitors Survivors

Alimentaire manufacturier 5,91 7,95 9,49

Alimentaire manufacturier (autre) 2,57 n.a 11,54

Boissons n.a 5,59 11,4

Tabac 5,73 12,73 12,03

Tex�les 4,61 9,38 9,62

Vêtements, sauf chaussures 2,48 5,7 7,11

Cuirs etc n.a 16,38 8,96

Chaussures, sauf plas�c et caouthouc 2,07 8,95 5,06

Bois etc, sauf ameublement 22,46 11,31 9,46

Ameublement etc, sauf métal 9,66 4,58 7,15

Papier et produits de papier 8,5 21,48 11,64

Industrie d’imprimerie etc 21,07 7,22 9,91

Chimie industrielle 12,48 9,61 12,01

Autres produits chimiques 7,36 5,83 14,93

Produits de caoutchouc 3,02 n.a n.a

Poterie, céramiques etc n.a 4,93 11,18

Verre et produits de verre n.a 21,62 9,56

Autres produits minéraux non-metalliques11,5 7,58 10,66

Fer et acier, industries basiques n.a 27,58 18,58

Industries basiques non-ferreuses n.a 9,56 10,79

Prod. metalliques fabriqués, sauf 
machines et equipement. 18,35 7,32 11,58

Machines, sauf electriques n.a 4,25 13,77

Appareils de machinerie electrique etc 8,59 n.a 16,83

Equipement de transport 8,63 n.a 8,93

Equipement proféssionel, scien�fique, de 
contrôle etc n.a 7,8 8,38

Autres Industries Manufacturières 3,35 5,76 9,23

Source : Sekkat (2009)

par la produc�vité pour les années à venir. La crise 

interna�onale semble être intervenue alors que la 

Jordanie était déjà en train de passer d’une stratégie 

d’accumula�on de capital à la produc�vité. La réus-

site de la nouvelle stratégie dépend de la capacité 

à choisir des secteurs « gagnants » et des mesures 

de poli�que structurelle à me�re en œuvre dans les 

années à venir.

III.2 Poli�ques structurelles et ouverture ultérieure

La Jordanie semble emprunter la voie de la pro-

ductivité, compatible avec l’ouverture interna-

tionale et permettant l’émergence de nouveaux 

moteurs de croissance. Mais, plus important 

peut-être, au cœur de la crise internationale, la 

Jordanie a maintenu des mesures d’ajustement 

structurel qui ont également permis de réduire 

les dépenses publiques.

1) Une série de mesures structurelles qui suggère 

plus d’ouverture et une intégra�on renforcée 

Le Gouvernement a prouvé sa détermina�on en 

me�ant en œuvre une série de mesures capable 

d’accroître la résistance domes�que aux chocs 

exogènes tout en jetant les bases de l’économie 

des années 2010. Parmi les récents développe-

ments de la poli�que structurelle de Jordanie, il 

convient de noter :

√ la nouvelle stratégie du tourisme na�onal 

pour 2010-15. Elle prévoit la créa�on de la capacité 

touris�que alors que le Ministère du tourisme a lan-

cé un nouveau système de nota�on des hôtels pour 

s’assurer que les standards de qualité sont sa�sfaits. 

Le gouvernement vise également le développement 

du tourisme de niche à haut rendement et du tou-

risme médical.

√ La restructura�on du Ministère des trans-

ports dans le cadre de la stratégie na�onale 2009-

2011. La modernisa�on des infrastructures domes-

�ques de transport est considérée comme revêtant 

une importance stratégique. Dans le même temps, 

l’accord de libéralisa�on récemment signé pour le 
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transport aérien avec l’UE devrait ouvrir le marché 

intérieur à la concurrence et contribuer au dévelop-

pement du secteur du tourisme.

√ De la même manière, le secteur des ciments 

s’est ouvert à la concurrence dans l’objec�f d’une de-

mande croissante à par�r de 2011.

√ Une nouvelle loi sur les énergies renouve-

lables instaurée en janvier 2010 simplifie l’établisse-

ment des projets d’énergies renouvelables. Dans le 

même temps, la Stratégie domes�que sur l’eau se 

poursuit, ciblant une réduc�on de la pénurie d’eau en 

ramenant le ra�o de dépendance vis-à-vis des eaux 

souterraines de 32 % à 17 % en 2022. L’ini�a�ve d’un 

montant de 8,2 milliards de dollars américains pré-

voit également d’augmenter la dépendance au des-

salement de 1 % à 31 %.

√ Enfin, au début 2010, la Commission d’as-

surance a introduit une nouvelle réglementa�on sur 

l’assurance automobile, perme�ant aux compagnies 

d’assurances d’augmenter les primes de 25 % afin de 

consolider le marché.

L’aspect le plus marquant est que ces mesures visent 

clairement à rendre la Jordanie plus autonome, ce 

dont le pays a clairement besoin depuis des années. 

Les ini�a�ves de libéralisa�on avec la stabilité poli�-

que intérieure devraient encourager davantage d’IDE 

et a�rer des capitaux pour des projets prome�eurs. 

Notons que la Jordanie était déjà le premier pays du 

monde arabe à libéraliser totalement le marché des 

télécommunica�ons et à moderniser plus de 70 % de 

ses lois rela�ves aux technologies de l’informa�on 

et de la communica�on. En conséquence, l’industrie 

des technologies de l’informa�on et de la communi-

ca�on est depuis 2002 l’un des 3 plus gros bénéficiai-

res d’IDE et les revenus des communica�ons et de 

l’informa�que ont plus que doublé en cinq ans. En-

fin, comme indiqué précédemment, une plus grande 

ouverture semble accroître la produc�vité moyenne, 

ce qui signifie que le savoir-faire et l’efficacité techni-

que na�onaux devraient con�nuer à croître.

2) Des projets d’investissement favorisant la 

compétitivité à l’exportation et tirant profit de 

l’avantage compétitif

Les projets d’inves�ssement entrepris par les auto-

rités na�onales doivent également faire office de 

Tableau 2. Projets d’infrastructure qui visent à a�rer l’inves�ssement et moderniser la base industrielle

Secteur Projêt Coût d’inves�ssement Objec�f Etat actuel

Mines (uranium)

 AREVA à obtenu les droits 
d’exploita�on pour les 
prochaines 25 années

Développement du programme 
nucléaire domés�que. En place

Transport aérien

Construc�on d’un nouveau 
terminal à l’aéroport Queen 
Alia Interna�onal à Amman  750 million US$

Augmenter la capacité de l’aéroport 
de 3,2 à 9 millions de passagers d’ici 
2012. Devenir un centre d’ac�vité 
principal dans la région.

 Achèvement a�endu 
en 2012.

Transport férrovière
projet de rail léger entre 
Amman et Zarqa

333 million US$

Construc�on de 28km de rails de la 
sta�on Raghadan à Amman jusqu’à 
Zarqa. Reduc�on es�mée du traffic 
rou�er.

Appèl d’offres a�endu 
fin 2010

Transport mari�me & 
logis�que

Nouveau port à Aqaba 700 million US$
Transforma�on de Aqaba en un 
centre principal de logis�que.

Achèvement a�endu 
en fin 2012

Eau
Construc�on du canal mer 
Rouge-mer Morte  2 à 4 milliards US$

Fournir 850 millions m3 d’eau potable 
chaque année

Phase d’evalua�on, 
possibilité de 10 
ans d’a�ente avant 
achèvement

Accord avec la firme turque 
Gama en 2009 pour le 
pompage d’eau à Disi  600 million US$

Fournir 170 millions m3 d’eau potable 
chaque année jusqu’en 2010

Projêt retardée 
pour des raison de 
financement 

Santé
Projet de renforcement des 
systèmes de santé

45million US$ (première 
phase)

Améliorer les soins de santé dans 
toutes ins�tu�ons publiques et l’accès 
à l’informa�on

Première phase 
achevée fin 2010
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bouclier contre les retombées de la crise, alors qu’ils 

pourraient encourager les partenariats privé-public 

et créer davantage d’opportunités d’emploi pour la 

popula�on ac�ve na�onale. Le tableau ci-dessous 

présente une série d’inves�ssements dans des sec-

teurs stratégiques. 

Les « gagnants » poten�els sur lesquels la Jorda-

nie peut compter sont les secteurs de la logis�-

que, du tourisme et de la santé. Leur poten�el 

pour les entrées d’IDE est considérable et ils de-

vraient perme�re des partenariats public-privé 

ac�fs dans un futur proche.

√ Selon la Commission d’inves�ssement jor-

danienne, le tourisme devra rester le secteur à plus 

forte croissance globalement pour les 20 années à 

venir (croissance annuelle soutenue de 10 % à 12 

%). Différents projets d’infrastructures devront ap-

porter des externalités posi�ves pour l’économie 

du tourisme, alors que la stratégie na�onale de tou-

risme devrait perme�re de poursuivre le renforce-

ment du marché du tourisme, créer des opportuni-

tés d’emploi et offrir un cadre adapté. 

√ Les projets d’inves�ssement en logis�que 

tels qu’à Aqaba devraient faciliter le transport des 

marchandises et offrir une variété accrue de services 

proposés. Ces projets sont vitaux, lorsque l’on sait 

que la Jordanie se classait uniquement au 81ème 

rang parmi 155 pays en termes d’infrastructure lo-

gis�que selon un rapport de la Banque mondiale, 

derrière les économies des PM tels que le Liban, la 

Tunisie et la Syrie. 

√ Des projets sur le réseau ferroviaire et le 

transport rou�er offrent également des avanta-

ges semblables en connectant la Jordanie avec les 

marchés voisins. Dans le même temps, la créa�on 

récente d’une « commission de facilita�on du com-

merce » devrait accélérer le commerce et accompa-

gner les efforts réalisés en ma�ère d’infrastructure 

de transport. La concurrence accrue dans les servi-

ces liés au commerce devrait également offrir des 

opportunités de pérennité de la croissance.

√ Les secteurs émergents tels que la santé 

devraient permettre à un nouveau type de crois-

sance de voir le jour. Le projet de renforcement 

des systèmes sanitaires ne servira pas unique-

ment aux résidents domestiques en leur appor-

tant des services de meilleure qualité, il devra 

également encourager le développement ulté-

rieur du marché lucratif du tourisme médical, 

en n’oubliant pas qu’environ 220 000 touristes 

sont déjà venus se faire soigner en Jordanie en 

2009. La cité médicale du Roi Hussein devrait 

être rénovée au cours de la période 2011-2018. 

Plusieurs hôpitaux militaires et du Ministère de 

la santé doivent être rénovés ou construits en 

2010 et 2011, alors qu’un centre anti-cancer et 

de biotechnologies pour un montant de 200 mil-

lions de dollars américains est attendu dans le 

sud-ouest d’Amman.

Globalement, nous soulignerons que :

√ la Jordanie poursuit ses efforts d’ouverture 

qui devraient se traduire par une par�cipa�on pri-

vée indispensable, des partenariats privé-public et 

a�rer plus d’IDE, 

√ le pays est parvenu à diversifier son 

économie tout en poursuivant ses ajustements 

structurels et il semble que les autorités soient 

prêtes à poursuivre cette démarche pour la dé-

cennie à venir. La différence est que la Jordanie 

est maintenant sur la voie d’une croissance dic-

tée par la productivité et qu’elle peut profiter de 

son capital actuel de savoir.

Conclusions et recommanda�ons

L’économie a ralen� en 2009 pour a�eindre un taux 

de croissance de 2,4 %, inférieur au taux de crois-

sance moyen des PM. Mais les perspec�ves d’avenir 

appellent à l’op�misme :

√ le gouvernement a adopté des poli�ques 

contracycliques et a abordé le problème de la con-

solida�on fiscale.

√ Grâce à une population jeune et très 

qualifiée et à l’ouverture de ses marchés, la Jor-

danie devrait encourager suffisamment l’inves-

tissement pour garantir une croissance future 
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et s’attaquer au problème du chômage dans un 

futur proche.

√ Afin de réduire le déficit budgétaire ac-

tuel, une nouvelle législation devrait encourager 

les partenariats public-privé en offrant encore 

plus d’encouragements pour attirer les investis-

seurs étrangers. 

√ Dans le même temps, la Commission 

d’investissement jordanienne a ciblé un certain 

nombre de secteurs qui tireront le pays au cours 

de la nouvelle décennie. Les ambitieux projets 

d’infrastructure en cours (nouvel aéroport, pro-

jet Aqaba, etc.) devraient offrir d’importantes 

opportunités d’investissement.

Nous avons noté précédemment que la crise 

avait frappé la Jordanie alors qu’elle amorçait un 

virage vers une croissance dictée par la producti-

vité. Mais la croissance à court terme n’atteindra 

pas les niveaux d’avant la crise, le pays étant tri-

butaire du rétablissement des principaux parte-

naires commerciaux et de l’impact des nouvelles 

mesures fiscales. La Jordanie pourrait peut-être 

réfléchir davantage à des réformes politiques 

nécessaires afin de garantir que le récent rebond 

de productivité n’est pas éphémère.

Comme l’a noté Syverson (2010), de nombreux 

moteurs de productivité peuvent être influencés 

par les politiques gouvernementales. Toutefois, 

un changement de politique, même s’il semble 

correct, n’est pas forcément optimal pour une 

économie donnée et d’autres réformes doivent 

toujours être envisagées. La Jordanie peut tirer 

les conclusions nécessaires sur le type de mesu-

res de réforme le plus efficace pour chacun de 

ses marchés.

Enfin, la mise en œuvre d’un processus permet-

tant un suivi détaillé de la performance des PME 

pourrait être encouragée. Cela pourrait se faire 

avec le soutien d’organisations internationales 

et de partenaires privés capables d’apporter le 

financement et l’expertise nécessaires dans des 

domaines tels que le financement des PME, l’en-

treprenariat et l’environnement des entreprises. 

Cela pourrait apporter plus de certitude quant à 

la pérennité de la croissance jordanienne pour la 

décennie à venir.
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Liban: Une reprise économique fulgurante mais 

une nécessité de préparer le régime de croissance 

post-reconstruc�on 

En dépit de la crise, l’économie libanaise a conser-

vé un niveau de croissance rela�vement élevé. En 

2009, le PIB du Liban a augmenté de 6,9% et une 

nouvelle hausse de 6,8% est a�endue pour 2010. 

Le pays semble résolument en marche vers un ren-

forcement de sa stabilité économique, d’autant 

que la croissance annuelle a toujours dépassé les 

6% depuis 2007 et que la crise interna�onale n’a eu 

qu’un faible impact sur les rece�es. De telles per-

formances ne peuvent toutefois dissimuler la sin-

gularité du cas libanais, l’économie du pays étant 

largement s�mulée par les efforts de reconstruc-

�on qui devraient, à terme, perme�re la créa�on 

d’un régime mieux structuré, source de croissance 

pour les années à venir.

La résistance économique excep�onnelle du Liban 

est plus par�culièrement due à sa faible dépendan-

ce vis-à-vis des exporta�ons – l’un des principaux 

points de crise pour les pays fonc�onnant en éco-

nomie ouverte – ainsi qu’à la confiance renouvelée 

des inves�sseurs qui ont permis de maintenir la 

croissance des inves�ssements étrangers. De plus, 

l’économie locale, qui s’appuie essen�ellement sur 

les offres de services, a été soutenue par le touris-

me qui poursuit son essor malgré les récentes ten-

sions poli�ques. La diminu�on des exporta�ons de 

marchandises (- 10%) ainsi que la légère baisse des 

remises de fonds (- 2,5%) sont les seuls éléments 

révélateurs  de l’impact limité de la crise. 

Contrairement à un grand nombre de pays méditer-

ranéens, la croissance de l’économie libanaise s’ap-

puie sur une forte contribu�on du capital humain au 

cours des 40 dernières années. En outre, le renou-

vellement du capital disponible a permis de s�mu-

ler les ac�vités économiques après des périodes de 

tensions. Après plusieurs années avec des pertes de 

capital, les prévisions se veulent plus op�mistes et 

le pays doit prendre des décisions cruciales pour son 

avenir. Alors que le Liban est moins produc�f que les 

autres pays méditerranéens partenaires, le déploie-

ment d’une poli�que d’op�misa�on de l’a�ribu�on 

des ressources perme�rait à son industrie de sor�r 

progressivement de la stagna�on.

La libéralisa�on financière s’est, pour sa part, mainte-

nue à un niveau intermédiaire tandis que le compte 

de capital s’est rela�vement ouvert. L’absence de spé-

cula�on et de bulles financières a permis de tenir le 

pays un peu plus à l’écart des effets de la crise. De son 

côté, le secteur bancaire a fait preuve d’une incroya-

ble résistance : il reste en effet hermé�que aux  ac�fs 

dépréciés, dispose d’importants niveaux de liquidi-

tés et propose des taux d’intérêts par�culièrement 

a�rac�fs. Bien que l’appari�on d’une crise bancaire 

semble improbable, la stabilité poli�que fait l’objet 

d’un main�en et le risque souverain reste constant.

La mise en place d’une poli�que de croissance struc-

turée perme�ant une baisse con�nue de la de�e 

libanaise et du chômage devraient faire par�e des 

principaux défis à relever pour le pays au cours de 

la prochaine décennie. Le coût de reconstruc�on  

est naturellement immense et directement lié aux 
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importants déficits gouvernementaux. Une réforme 

budgétaire aggraverait certainement la situa�on so-

ciale et serait extrêmement coûteuse d’un point de 

vue poli�que. Sans celle-ci, le Liban perdrait toutefois 

son autonomie économique en devenant toujours 

plus dépendant vis-à-vis des aides étrangères. 

En ce qui concerne le positionnement macroé-

conomique du Liban, il convient de relever les 

éléments suivants :

√ En dépit d’un taux d’ouverture plus élevé 

que la moyenne des pays partenaires méditerra-

néens, les exporta�ons de marchandises ont enregis-

tré une baisse de 10,2%  en 2009, réduisant de ce fait 

le rayonnement commercial du pays. D’autre part, la 

tendance pour 2010 indique une croissance considé-

rable de l’ensemble des exporta�ons avec une hausse 

de 25,1% pour le premier semestre, favorisée notam-

ment par une hausse de 25,2% des exporta�ons in-

dustrielles. 

√        Parallèlement, la balance des services affichait un 

excédent chiffré à 7,8% du PIB en 2009 et qui pourrait 

a�eindre 11,2% du PIB en 2010 en raison des excel-

lentes performances du secteur touris�que. Pour ce 

dernier, les résultats ont été extrêmement posi�fs en 

début d’année 2010 avec une croissance de 27% des 

revenus en année glissante pour le premier semes-

tre. Les revenus touris�ques avaient déjà augmenté 

de 60% en 2009.  

√ De ce fait, bien que la balance commer-

ciale soit toujours en déficit, celui-ci est réduit à 

33,9% en termes de PIB pour l’année 2009. Ce-

pendant, en raison de la hausse de la facture des 

importa�ons en 2010, le déficit devrait dépasser le 

seuil de 35%  en 2010. 

√ En ce qui concerne les remises de fonds, on 

es�me qu’elles ont augmenté de 16,7% en 2009, per-

me�ant de compenser par�ellement le poids de la 

de�e publique en pleine période de crise. 

√ Contrairement aux tendances relevées dans 

les autres pays européens partenaires, les inves�sse-

ments directs étrangers ont enregistré une croissance 

fulgurante de 11% en 2009. Ils cons�tuent un apport 

de 4,8 milliards correspondant à 14,3% du PIB, une 

performance que l’on doit notamment au secteur im-

mobilier en pleine expansion. 

√ L’indice de taux de change a permis de 

maintenir la stabilité monétaire et de réduire l’in-

fla�on.   A long terme, ce�e situa�on pourrait 

néanmoins devenir un poids pour l’économie. En 

effet, si le Liban venait à adopter un taux d’intérêt 

plus bas (le taux mondial), les flux de capitaux s’en 

trouveraient fortement réduits en raison de leur 

mobilité et le remboursement de la de�e serait 

alors plus difficile.  Certains s’accordent pourtant 

à dire que le Liban devrait à la fois développer une 

stratégie de croissance qui u�lise les inves�sse-

ments de manière produc�ve et un système flexi-

ble, source d’une meilleure discipline et facilitant 

le remboursement de la de�e souveraine.

√ Le profil financier des établissements ban-

caires s’est amélioré en termes de qualité et affiche 

un niveau remarquable de rentabilité. Le système 

bancaire doit toutefois con�nuer à  consolider ses 

différents indices par l’intermédiaire des normes 

interna�onales.

√ Le manque d’efficacité des réformes éco-

nomiques antérieures ainsi que l’instabilité du 

climat géopoli�que ont empêché le pays de diver-

sifier  ses moteurs de croissance. A l’inverse d’un 

certain nombre de pays méditerranéens, le pro-

cessus d’accumula�on de capital physique semble 

n’avoir eu aucune influence sur la croissance au 

Liban. C’est au contraire le capital humain qui a été 

prédominant. De même, alors que le Liban affiche 

un niveau de produc�vité inférieur à celui de ses 

partenaires méditerranéens, celui des pe�tes en-

treprises du pays reste plus élevé que la moyenne 

enregistrée au sein de la zone Moyen-Orient et 

Afrique du Nord. Ainsi, en soutenant les PME, l’in-

dustrie libanaise pourrait progressivement sor�r 

de la stagna�on. 

√ La  stabilité poli�que devrait perme�re 

d’instaurer les changements nécessaires pour le sec-

teur des énergies. Etant donné que c’est la première 

fois, depuis l’ini�a�ve Paris III, que ce genre de ré-

forme est envisagé, les espoirs quant à une évolu�on 

des dirigeants vers une infrastructure modernisée au 

cours de la prochaine décennie sont fondés. 
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I. La traversée de la crise en pleine période de re-

construc�on

I.1. Le contexte 

1.1 Le renforcement de l’ouverture commerciale 

et du compte de capital 

Bien qu’elle soit de faible envergure, l’économe 

libanaise est extrêmement ouverte et a toujours 

été considérée comme l’un des systèmes les plus 

libéraux parmi tous les pays  méditerranéens. Pen-

dant de nombreuses années, le Liban a été l’une 

des principales plaques tournantes de la Médi-

terranée avec des niveaux de restric�ons com-

merciales extrêmement faibles. Les droits NPF se 

situent en-dessous du seuil de 5% pour un grand 

nombre de secteurs tels que l’industrie chimique, 

les équipements électriques et non électriques ou 

encore les industries tex�le et pétrolière.  Ainsi, les 

droits de douane engendrant une restric�on des 

importa�ons sont globalement faibles, bien qu’ils 

restent tradi�onnellement élevés pour le secteur 

agroalimentaire. 

Il suffit de se pencher sur l’évolution du taux 

d’ouverture commerciale du Liban pour s’aper-

cevoir immédiatement à quel point celle-ci fait 

partie intégrante de la stratégie économique du 

pays. 

L’évolution des échanges commerciaux a tou-

jours été directement liée aux fluctuations exté-

rieures, aux variations des prix du pétrole et aux 

ajustements nécessaires résultant des efforts 

de reconstruction. Depuis le début des années 

2000, les échanges de marchandises ont pro-

gressivement augmenté, dépassant rapidement 

la croissance du PIB libanais. Par conséquent, le 

taux d’ouverture du commerce de marchandises 

libanais s’est retrouvé au-delà de la moyenne 

enregistrée dans les pays méditerranéens parte-

naires dès 2008. 
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En ce qui concerne le secteur des services, l’un des 

principaux moteurs de la croissance de l’économie 

libanaise, le taux d’ouverture se trouvait au-delà du 

seuil de 100% en 2008, un résultat 5 fois supérieur 

à la moyenne relevée dans les autres pays parte-

naires de la zone Méditerranée. 

Au fil des années, le Liban a renforcé les importa-

�ons qui, même si elles ont récemment diminué, 

ont instauré dans le pays un régime tourné vers 

l’import. Ainsi, la balance commerciale libanaise 

enregistre un déficit considérable. 

Lorsque l’on dis�ngue les échanges commerciaux 

pour chaque partenaire, on constate que le Liban 

est un importateur net, commerce pétrolier inclus 

ou non. D’autre part, le pays affiche un déficit com-

mercial avec l’ensemble de ses grands partenaires 

commerciaux à l’excep�on  des pays du Golfe où il 

enregistre un léger excédent pour les ac�vités de 

fabrica�on. Au niveau des ac�vités commerciales 

non liées au pétrole, l’UE 27 bénéficie du plus im-

portant excédent avec le Liban suivie par la Chine 

et les Etats-Unis. Celui-ci représente environ la 

moi�é du déficit libanais. Dans son ensemble, la 

stratégie libanaise a renforcé la croissance et la 

posi�on du pays au niveau interna�onal mais l’a 

placé dans une situa�on de dépendance vis-à-vis 

des fluctua�ons de prix extérieures. 

1.2  Un compte de capital ouvert ainsi qu’un taux 

de change indexé sur le dollar américain

Le système de taux de change libanais est indexé 

sur celui du dollar américain depuis le milieu des 

années 1990. Parallèlement, le compte de capital 

reste extrêmement ouvert et le pays s’appuie en 

grande par�e sur les entrées de capitaux pour jus�-

fier les déficits actuels. Les inves�ssements directs 

étrangers, les portefeuilles d’inves�ssements ainsi 

que les emprunts bancaires ne subissent aucun 

frein tandis que la libéralisa�on financière se pour-

suit. Ainsi, le système financier est plutôt tourné 

vers l’économie de marché, même si son enracine-

ment reste moindre que dans les autres pays en 

voie de développement en raison, notamment, de 

la faible taille du marché libanais.

Bien qu’elle ne soit pas parfaite, la stratégie libanai-

se a été bénéfique pour le pays à plusieurs niveaux. 

Le système instauré a permis le main�en rela�f de 

la stabilité monétaire,  contribué au contrôle des 

facteurs infla�onnistes dans les années 1990 tout 

en ramenant le taux d’infla�on au-dessous de 3% 

pour la période 2000-2007. Avec les répercussions 

de la crise à l’échelle mondiale, l’ouverture du 

compte de capital aurait pu augmenter l’impact à 

court terme sur le système économique libanais. Il 

faut néanmoins souligner que les de�es externes 

ne�es restent faibles, les foyers et entreprises au 

Liban ayant tendance à confier leur épargne à des 

établissements na�onaux. Des efforts restent tou-

tefois à fournir pour  améliorer les règles pruden-

�elles et la transparence du secteur financier afin 

de s�muler efficacement l’économie. 

I.2. Les canaux de transmission de crise

2.1 Une économie libanaise rela�vement épargnée 

L’impact de la crise a été moins ressen� au Liban 

que dans les pays voisins de la Méditerranée en 

2009. Il convient notamment de souligner :

√ Une baisse de 10,2% de l’exporta�on des 

marchandises,

√ Une diminu�on de 2,25% de la valeur des 

marchandises importées, 

√ Un déficit commercial qui a augmenté de 

1,5% en termes réels mais qui est descend à 33,9% 

du PIB en 2009.

√ Un surplus de la balance des services cor-

respondant à 7,8% du PIB en 2009,

√ Une hausse es�mée à 16,7% des remises 

de fonds des salariés,

√ Un compte déficitaire qui s’élève actuelle-

ment à 7,6 milliards de dollars et qui a augmenté 

de 84,1%,

√ Une augmenta�on de 11% des inves�sse-

ments directs étrangers en 2009. 
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En dépit d’un taux d’ouverture supérieur à la 

moyenne des pays méditerranéens, les échanges 

commerciaux libanais ne semblent pas sévèrement 

touchés par la crise. Les exporta�ons de marchan-

dises ont enregistré une baisse de 10,2% en 2009 

pour a�eindre 4,7 milliards de dollars. La majeure 

par�e des exporta�ons concerne le commerce 

des perles et des pierres, un secteur  qui a réussi à 

maintenir ses exporta�ons domes�ques au même 

niveau que les années précédentes et qui est suivi 

par l’équipement industriel, l’agroalimentaire et 

les métaux de base. 

Les exporta�ons ne sont donc pas devenues un 

facteur majeur d’exposi�on. D’autre part, au 

cours du premier semestre 2010, la croissance 

des exporta�ons a a�eint 25,2%, un résultat fa-

vorisé par une hausse de 25,2% des exporta�ons 

industrielles. Les exporta�ons agricoles ont éga-

lement a�eint un taux de croissance à 2 chiffres 

de telle sorte que les perspec�ves 

en la ma�ère s’avèrent par�culiè-

rement prome�euses avec une 

hausse a�endue de 9,8% pour 

2010 notamment grâce à l’amélio-

ra�on des es�ma�ons régionales. 

Les importa�ons ont, pour leur 

part, baissé de 2,25% seulement 

en 2009. La chute du prix des mar-

chandises a été beaucoup moins 

marquée puisque le Liban s’appuie 

essen�ellement sur les produits 

importés. Les premières prévisions laissent présa-

ger une hausse pour l’année 2010. Le pays importe 

encore une grande quan�té de produits agrico-

les. L’importa�on de ces derniers a enregistré une 

hausse de 12% pour le premier semestre 2010 par 

rapport à la même période pour l’année 2009. Les 

importa�ons d’équipements industriels ont égale-

ment augmenté de 8% sur la même période pour 

a�eindre 113,2 millions de dollars et une hausse 

de 13,5% de l’ensemble des importa�ons est a�en-

due pour l’année 2010 (UIE).

La balance commerciale libanaise enregistre tou-

jours un important déficit, les dernières données 

montrant une hausse de 1,5% en termes réels, une 

situa�on qui incombe notamment à la résistance 

des importa�ons. Le déficit est toutefois redes-

cendu à 33,9% du PIB pour l’année 2009.  Malgré 

la croissance conséquente des exporta�ons début 
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2010, la hausse a�endue de la facture d’importa-

�on devrait engendrer une hausse du déficit au-

delà du seuil de 35% pour l’année 2010, les chiffres 

ayant déjà démontré une augmenta�on de 5,3% 

en année glissante pour le premier semestre. 

Parallèlement, la balance des services enregistre 

un excédent correspondant à 7,8% du PIB en 2009 

et qui devrait a�eindre 11,2% en 2010. Ceci s’expli-

que notamment par les excellentes performances 

réalisées par le secteur du tourisme qui a engen-

dré d’importantes entrées de fonds. Les touristes 

semblent dépenser moins pendant leur séjour ce 

qui s’est traduit par une baisse des rece�es tou-

ris�ques en 2009 mais les chiffres  se sont remar-

quablement améliorés pour le début de l’année 

2010. Pour le premier semestre 2010, le  nombre 

de touristes s’étant rendus au Liban a augmenté 

de 27% en année glissante par rapport à la même 

période pour 2009, en tenant également compte 

du fait que les entrées de fonds touris�ques pour 

l’ensemble de l’année 2009 avaient déjà augmenté 

de 60% par rapport à 2008. 

Les touristes viennent majoritaire des pays arabes. 

Cela était déjà le cas au premier semestre 2010 où 

40 % d’entre eux provenaient du monde arabe, en 

par�culier de Jordanie et d’Iran (respec�vement 

14% et 12% du nombre total de touristes). Les 

Européens (24%) et les Asia�ques (19%) ont égale-

ment fortement contribué à la hausse de l’espace 

touris�que na�onal. Ainsi, les rece�es touris�ques 

ont d’ores et déjà augmenté de 36% au cours du 

premier semestre 2010 pour a�eindre 1,1 milliards 

(JDD) et pourraient encore grimper considérable-

ment d’ici la fin de l’année (Zawya). On peut donc 

affirmer que les tensions entre le Liban et Israël 

n’ont pas eu un impact néga�f sur l’industrie du 

tourisme au Liban.

En ce qui concerne les remises de fonds, le Liban 

est l’un des plus importants récipiendaires de tous 

les pays partenaires de la zone Méditerranée. Les 

remises de fonds représentent plus de 20% du 

PIB  et une baisse poten�elle due à un choc exo-

gène pourrait avoir de terribles répercussions sur 

l’économie. Heureusement, les remises de fonds 

ont enregistrés une hausse de 16,7% en 2009, la 

diaspora libanaise, qui correspond au double de la 

popula�on réelle du Liban, ayant apporté un sou-

�en con�nu au pays. Le Liban semble donc peu 

touché par les problèmes liés aux remises de fonds 

par rapport à la moyenne des pays de la zone Mé-

diterranée. Cela permet notamment de compen-

ser par�ellement le poids de la de�e publique en 

temps de crise. D’autre part, comme le souligne le 

FMI, l’intégra�on de ces remises dans l’analyse de 

la ges�on de la de�e pourrait perme�re de pro-

céder aux ajustements fiscaux nécessaires afin de 

s’engager vers la stabilité.  

Enfin, à contre-courant des tendances régionales, 

les inves�ssements directs étrangers enregistrent 

une hausse impressionnante de 11%, maintenant 

la progression amorcée en 2006. Les inves�sse-

ments étrangers au Liban ont a�eint 4,8 milliards 

de dollars soit 14,3% du PIB en 2009, le plus gros 

pourcentage enregistré parmi les pays partenaires 

de Méditerranée. Le Liban doit notamment ce�e 

performance à un secteur immobilier en pleine ex-

pansion, correspondant à un montant de transac-

�ons de 2,1 milliards de dollars pour le premier tri-

mestre 2010, soit 41% de la croissance annualisée. 

Les autorités libanaises devraient donc s’appuyer 
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sur ce�e évolu�on bienvenue et promouvoir les 

possibilités d’inves�ssements en infrastructures 

qui pourraient favoriser la construc�on, l’immobi-

lier et le tourisme.

Selon ANIMA, une série de projets d’inves�sse-

ments étrangers au Liban ont été développés dans 

des secteurs tels que le tourisme, la distribu�on 

ou les services. Dans le domaine du tourisme, on 

pourrait ainsi men�onner le projet du groupe hô-

telier Four Seasons qui devrait procéder à l’ouver-

ture d’un hôtel d’une valeur de 80 millions d’euros 

et créer 300 emplois.   Dans le secteur de la distri-

bu�on, des inves�sseurs des pays du Golfe ouvrent 

actuellement des centres commerciaux à Beyrouth 

tandis que les industries d’ingénierie et de services 

me�ent en place des filiales (comme l’agence pu-

blicitaire Saatchi and Saatchi) ou des centres d’ap-

pels (Téléperformance et Aéroports de Paris).

Dans l’ensemble, l’avenir se présente plutôt bien 

pour l’économie libanaise avec des entrées de ca-

pitaux  perme�ant un excédent de la balance des 

paiements fixé à 1 314 millions de dollars pour le 

premier semestre 2010 mais qui se situe néan-

moins au-dessous de l’excédent de 2 101 millions 

de dollars enregistré au cours des deux premiers 

trimestres 2009.

2.2 Un choc financier limité 

L’ouverture financière est étroitement liée à la trans-

mission des effets de la crise aussi bien dans les pays 

développés qu’en voie de développement. D’autre 

part, pour les pays présentant un important déficit 

budgétaire, les répercussions financières peuvent 

être difficiles à éviter. 

 

Dans le cas du Liban, la libéralisa�on financière a at-

teint un niveau intermédiaire, le compte de capital 

est resté extrêmement ouvert et les de�es externes 

ne�es rela�ves au secteur financier sont faibles. On 

pourrait s’a�endre à ce que l’étendue de la crise s’ag-

grave par l’intermédiaire du canal financier mais un 

usage efficace des réserves de devises étrangères 

pourrait en limiter les répercussions.

1) Consolida�on des gains sur le marché boursier 

na�onal et échange de créances

Le marché boursier a consolidé ses gains sur l’en-

semble du premier semestre 2010. La capitalisa�on 

du marché a augmenté de 34% en 2009 tandis que 

le taux de liquidités avait baissé de 8,1% par rapport 

à 2008 où il était de 18,8%. Le marché se concentre 

essen�ellement sur la de�e gouvernementale et les 

euro-obliga�ons avec un niveau de spécula�on limité 

et un nombre réduit de parts étant donné que la plu-

part des entreprises libanaises sont familiales et n’ont 

qu’une faible confiance envers les marchés financiers. 

L’index de Beyrouth a chuté de 3,2% au cours du pre-

mier semestre 2010 tandis que les euro-obliga�ons 

ont diminué de 18 points de base en moyenne.

En ce qui concerne la de�e publique libanaise, elle 

a enregistré une nouvelle hausse en 2009 pour at-

Indicateurs de développement du système financier
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Orientation Commerciale

Libéralisation du compte capital

Libéralisation financière

Part des banques dans le secteur financier

Concentration du marché dans le secteur bancaire

Taux de croissance des dépots domest. (1998-2007)

Dettes externes nettes du secteur financier

Prêts publics

Rapprochement public-commercial

Rapprochement banques-privé

Qualité des régulations prudentielles

Transparence du secteur financier

Adequation des regles de div. d'info. financière

Développement du système comptable

Source: FEMISE, FEM33-20
Note: Explica�on des valeurs 1=bas, 2=moyen, 3=élevé, * Orienta�on Commerciale -1= Orientée à l’importa�on, +1= 
Orientée à l’exporta�on
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teindre 51,1 milliards de dollars contre 47 milliards 

de dollars en 2008. Elle devrait pra�quement res-

ter inchangée en 2010. Le taux d’ende�ement par 

rapport au PIB se trouve en dessous du seuil de 

150% en raison de l’importante croissance écono-

mique constatée mais les autorités doivent encore 

s’assurer que les emprunts ne viendront pas alour-

dir la de�e publique.  

Le Liban cons�tue, au même �tre qu’Israël, une ex-

cep�on parmi les pays méditerranéens puisqu’il est 

globalement ac�f  sur le marché des capitaux afin 

d’avoir suffisamment de ressources à disposi�on 

pour sa reconstruc�on. Le pays pourrait échanger 

une par�e de sa de�e arrivant à maturité en 2010 

et 2011 à hauteur respec�ve de 1,5 et 3,3 milliards 

de dollars afin de bénéficier de taux d’intérêts re-

la�vement bas. La prime d’émission à payer si le 

Liban procède au remplacement de sa de�e sera 

un facteur décisif.

2) Une nouvelle hausse des réserves de devises 

étrangères disponibles

La circula�on de monnaie étrangère sur le territoire a 

permis d’augmenter le niveau des réserves de devises 

étrangères disponibles qui ont a�eint 39,2 milliards 

de dollars en 2009 correspondant à un équivalent 

de 10 mois d’importa�ons. Les réserves de devises 

étrangères proviennent notamment des taux d’inté-

rêts a�rac�fs proposés sur l’épargne et les créanciers 

au moment où le reste du monde redoutait les réper-

cussions de la crise. Les taux d’intérêts sur les créan-

ciers en dollars dépassaient les 3% au Liban tandis 

qu’ils étaient de 0% aux Etats-Unis. Les taux proposés 

sur les comptes en livres libanaises étaient proches 

des 7% en 2009, incitant ainsi toujours plus d’étran-

gers à effectuer des placements dans des établisse-

ments bancaires libanais. 

L’éventualité d’un manque de liquidités semble donc 

limitée à court terme. Le niveau actuel des réserves 

ainsi que l’important financement obtenu via l’accord 

Paris III  devraient perme�re des efforts de restructu-

ra�on supplémentaires de l’économie libanaise et la 

promo�on d’ac�vités par lesquelles le Liban pourrait 

soutenir son économie post-conflit.   Cela pourrait se 

produire dans la mesure où le Liban con�nuerait à 

réduire naturellement son ultra-dépendance vis-à-vis 

des importa�ons.

II. Analyse des  agrégats macroéconomiques

1. Croissance du PIB 

L’essen�el de la croissance libanaise s’appuie sur les 

services qui représentent habituellement près de 2/3 

du PIB. Selon le FMI, en 2008, la croissance économi-

que des ac�vités de services enregistrait dans le pays 

une hausse de 7,2%, le commerce, les transports, la 

communica�on et les services financiers étant les 

plus importants contributeurs.    

Par ailleurs, le secteur du bâ�ment arrivait en deuxiè-

me posi�on avec un taux de croissance de 1,8% en 

2008. Contrairement à la plupart des pays partenaires 

méditerranéens, le secteur du bâ�ment a connu une 

croissance con�nue au Liban, une tendance confir-

mée sur les 4 premiers mois de 2010 avec une hausse 

de 56,5%. On peut donc s’a�endre à un véritable 

boom, le secteur représentant actuellement 13% du 

PIB libanais et ne subissant nullement les effets de la 

crise en termes d’inves�ssement. 

Dans l’ensemble, l’industrie libanaise a connu un vé-

ritable sursaut et la hausse des importa�ons d’équi-

pements industriels pourraient marquer les prémices 

d’une stratégie se concentrant beaucoup plus sur les 

ac�vités industrielles. Les ac�vités agricoles sont, 

pour leur part, restées stables, la produc�on corres-

pondant à près de 7% du total du PIB.

2. L’emploi

La ques�on du chômage est par�culièrement cruciale 

au Liban où ce dernier a�eignait officieusement 10% 

de la popula�on ac�ve en 2009 et devrait approcher 

les 15% en 2010. Le phénomène du chômage est par-

�culièrement marqué chez les jeunes - la part la plus 

importante de la popula�on ac�ve - où il dépasse le 
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seuil des 20%. Des sources non officielles affirment 

que la jeunesse libanaise représente 71,3% du nom-

bre total de chômeurs alors même que les aides fi-

nancières et l’assistance à l’emploi sont inexistantes 

et que la poli�que na�onale pour l’emploi souhaitée 

par le Ministère de la Jeunesse doit encore être fina-

lisée. D’autre part, l’absence d’une étude na�onale 

officielle sur l’emploi est par�culièrement révélatrice 

de la posi�on du gouvernement sur la ques�on. 

De nombreux problèmes doivent encore être résolus, 

en par�culier la ques�on de la créa�on d’emplois qui 

est quasi-inexistante en raison de l’instabilité poli�-

que et du phénomène du « brain-drain » extrême-

ment massif, la plupart des chercheurs d’emploi qua-

lifiés proposant leurs compétences sur les marchés 

interna�onaux. Une améliora�on de la stabilité, une 

législa�on redonnant un second souffle à l’emploi 

dans des secteurs-clés tels que le tourisme ou encore 

une segmenta�on du marché de l’emploi pourraient 

cons�tuer une première avancée vers la stabilisa�on 

de la situa�on dans le pays et inverser le phénomène 

du « brain-drain ».

II.1 Les évolu�ons macroéconomiques

1) Une ac�vité économique portée par la consom-

ma�on privée et la FBCF

La consomma�on privée reste l’un des piliers de la 

croissance libanaise avec un  niveau de dépenses 

en hausse d’une valeur de 7,1% du PIB en 2009. La 

forma�on brute de capital fixe reste, pour sa part, 

stable et représente une augmenta�on de 6% du PIB 

en 2009. Ces deux agrégats devraient également sou-

tenir la croissance en 2010, la consomma�on privée 

devant grimper de 6,5% tandis que la FBCF devrait 

enregistrer une hausse record de 9,3%. 

L’élan que connaît actuellement la croissance devrait 

donc perdurer, au moins à court terme. Les oppor-

tunités d’inves�ssement se mul�plient et pourraient 

contribuer au renforcement du secteur privé tout en 

améliorant les infrastructures existantes. Le secteur 

du tourisme devrait ainsi bénéficier d’un apport de 

3 milliards de dollars d’inves�ssements des�nés no-

tamment à renforcer l’écotourisme, le tourisme sani-

taire et le tourisme d’affaires.

Il convient néanmoins de noter que la consomma�on 

publique reste faible, ce qui freine par�ellement le 

poten�el de croissance libanais. De manière généra-

le, les dépenses liées à cet agrégat ont augmenté de 

2,5% en 2009 et devraient encore croître de 2,2% en 

2010 avec une contribu�on qui reste toutefois margi-

nale. La mise en place de réformes structurelles favo-

risant les inves�ssements publics sans porter a�einte 

à l’économie à court terme devrait être envisagée. La 

réforme du secteur de l’énergie électrique adoptée 

en juin 2010 est une première étape en la ma�ère. 

2) Une augmenta�on des restric�ons budgétaires 

qui engendre un échec en termes de rece�es. 

En 2009, le déficit budgétaire a�eignait 8,8%, l’un 

des taux les plus bas jamais enregistrés par le pays 

au cours de la dernière décennie. Les autorités s’at-

tendent toutefois à une détériora�on du déficit qui 

devrait afficher un taux de 10,7% en 2010. Au total, 

il devrait s’élever à 6,515 milliards de livres libanai-
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ses, ce montant incluant une hausse de l’impôt 

sur les taux d’intérêts des créanciers des par�cu-

liers, un projet de la hausse d’enregistrement des 

propriétés dont la valeur dépasse les 750 millions 

de livres libanaises ainsi qu’une ini�a�ve visant à 

supprimer les frais d’inscrip�on pour les étudiants 

libanais fréquentant des établissements d’ensei-

gnement public.   

Globalement, le budget prévisionnel tend à renforcer 

les inves�ssements publics afin d’améliorer les in-

frastructures mais les rece�es disponibles semblent 

restreintes par rapport aux ambi�ons affichées. Les 

rece�es publiques ont seulement augmenté de 2% 

au premier semestre 2010 en raison de la baisse des 

rece�es de trésorerie tandis que la hausse de 16,2% 

des rece�es fiscales a engendré une hausse de 2,2% 

des rece�es budgétaires qui ont a�eint 6,2 milliards 

de livres libanaises.

Ainsi, alors que la marge de manœuvre budgétaire 

du Liban semble limitée, les prévisions de déficit 

budgétaire pour 2010 figurent parmi les plus éle-

vées des pays de la zone Méditerranée avec celles 

de la Jordanie. Aussi, une hausse de l’excédent pri-

maire pourrait être un véritable sou�en pour me-

ner à bien une poli�que par�culièrement délicate.

3)  La poli�que des taux de change: une stabilité rela�-

ve mais s’agit-il de la meilleure op�on pour la de�e ? 

La Banque centrale du Liban a appliqué une stratégie 

d’indexa�on du taux de change qui s’est avérée effica-

ce pour l’économie libanaise en assurant le main�en 

de la stabilité monétaire et la réduc�on de l’infla�on. 

On pourrait néanmoins se demander si ce�e immua-

bilité du régime ne pourrait pas représenter un poids 

à long terme pour l’économie. Bien qu’ils soient con-

séquents, les flux de capitaux dépendent du degré de 

sécurité vis-à-vis du taux d’intérêt des établissements 

bancaires du Liban, un taux qui est beaucoup plus 

élevé que le taux mondial. 

La Banque centrale absorbe les liquidités excéden-

taires en éme�ant des cer�ficats de dépôt à un 

taux d’intérêt élevé. En clair, les liquidités excéden-

taires sont rachetées par les établissements ban-

caires à des taux extrêmement forts de manière à 

rembourser le taux d’intérêt élevé sur les dépôts.  

Les autorités doivent encourager la croissance de 

manière à emprunter plus pour rembourser la de�e 

souveraine. Cependant,  si le Liban devait appliquer le 

taux d’intérêt mondial, les flux de capitaux s’en trou-

veraient réduits car le pays autorise leur mobilité. Le 

Liban pourrait aussi combler sa de�e avec ses propres 

ressources. Une stratégie de croissance adéquate qui 

exploite les inves�ssements de manière produc�ve 

pourrait notamment générer les rece�es nécessaires 

au remboursement de la de�e.

A moyen terme, le Liban devrait au moins envisa-

ger de se séparer du système de change fixe pour 

passer à une méthode plus flexible apportant plus 

de discipline, facilitant le remboursement de la 

de�e souveraine actuelle et ra�onalisant les flux 

de capitaux. 

II.2 Un système bancaire sain avec de fortes liquidités

Le système bancaire libanais a évolué depuis les 

années 1990.

√ La profondeur financière est passée de 22% 

en 1990  à 139% en 2008 et l’influence des ins�tu-

�ons sur l’évolu�on du PIB n’a cessé d’augmenter. 

√ Le ra�o FS est passé de 82% à 61 %, 

√ Le ra�o de crédit domes�que accordé au 

secteur privé / PIB (DOMCR) est passé de  60% en 

1990 à 44% en 2008, suggérant un renforcement 

de l’accès du secteur non financier aux ac�vités 

bancaires.  
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√ Enfin, le ra�o des créances du secteur non 

financier / PIB (CLGDP) est passé de 9% en 1990 à 

44% en 2007. 

Les secteurs bancaire et financier au Liban doivent 

toutefois être encore améliorés, en par�culier :

√ Les crédits improduc�fs qui se situent en-

dessous de la moyenne méditerranéenne à un taux 

de 7,2%.

√ Les provisions spécifiques aux crédits 

improduc�fs sont également en-dessous de la 

moyenne méditerranéenne à ¬61,8%.

√ Le ra�o ac�f/capital est à 11,8%, en-des-

sous de la moyenne des partenaires méditerra-

néens et pourrait s’avérer insuffisant.

√ Les taux de rendement de l’ac�f sont à 

0,9% tandis que le rendement des capitaux pro-

pres est à 11,9%. Ils sont tous les deux proches de 

la moyenne méditerranéenne. 

Dans l’ensemble, le secteur bancaire domes�que 

affichait une bonne santé au cours du premier se-

mestre 2010,  les ac�fs ayant augmentant de 5,6% 

en valeur annuelle (contre 9,9% en 2009) ce qui 

signifie que la croissance des ac�vités bancaires a 

été rela�vement inférieure. Selon Bank Audi,  les 

prêts domes�ques ont augmenté de 3 milliards 

de dollars au cours du 

premier semestre 2010, 

un montant aussi élevé 

que la croissance enre-

gistrée sur l’ensemble de 

l’année 2009. Les dépôts 

bancaires de la popula-

�on locale représentent 

96,4% du total de la croissance des dépôts  tandis 

que les dépôts des non-résidents ont a�eint un 

taux record de 28,2% du total pour l’année 2009. 

En résumé, le profil financier des établissements 

bancaires s’est amélioré en termes de qualité et 

affiche un remarquable niveau de rendement. Le 

système bancaire doit toutefois con�nuer à amé-

liorer le niveau de ses différents indicateurs par le 

biais des normes interna�onales. 

III. Les moteurs de la croissance et la produc�vité 

totale des facteurs (PTF)

III.1 Le Liban : La croissance dans un contexte de 

reconstruc�on

L’observa�on des éléments et de la composi�on 

de la croissance au Liban doit être effectuée en 

gardant à l’esprit la situa�on délicate dans laquel-

le s’est récemment trouvé le pays. Au début des 

années 1990, le Liban a pris une série de mesures 

dans le cadre de son programme de reconstruc-

�on après une longue période de conflits et de 

tensions et en  l’absence de cadre ins�tu�onnel. 

Sur la période 1995-2000, l’économie a enregistré 

une croissance annuelle constante de 2,3% tout 

en étant confrontée à des problèmes de de�es. 

Dès le début du nouveau millénaire, 

avec l’appui des donateurs de la con-

férence Paris II, le Liban a affirmé 

sa volonté de me�re en place des 

réformes perme�ant de soutenir 

l’ajustement fiscal ainsi que divers 

projets de développement économi-

que. Cependant, les réformes n’ont 

pas avancé comme prévu, la crois-

sance augmentait chaque année à 
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un rythme hétérogène et la guerre de 2006 a com-

pliqué la situa�on du développement économique 

libanais. L’ini�a�ve d’aide financière Paris III ayant 

donné lieu à un accord en 2007 prévoit de soute-

nir le Liban dans la conduite de son programme 

quinquennal de réforme socio-économique. A cet 

égard, on pourrait donc se demander quel type de 

système économique serait le plus approprié pour 

un pays qui se trouve en pleine reconstruc�on et 

subit les retombées de la crise financière. 

 

Le Liban est un pe�t marché qui repose essen�el-

lement sur les services. Ce secteur a été l’une des 

principales sources de croissance du PIB au détri-

ment des industries de produc�on. Le secteur ter-

�aire libanais représente près de 2/3 de l’écono-

mie tandis que l’industrie domes�que a perdu du 

terrain avec le départ d’une par�e des travailleurs 

qualifiés ayant choisi d’émigrer et l’absence de sou-

�en aux entreprises libanaises.

Le manque d’efficacité des réformes précédentes 

ainsi que le climat d’instabilité géopoli�que n’ont pas 

permis la diversifica�on des moteurs de la croissance. 

Cependant, au sein même du secteur des services, 

les sources de valeur ajoutée sont variées. Les ser-

vices de transport et de communica�on ont vu leur 

part passer de 5,4% du PIB en 1997 à 8,3% en 2007. 

Les services financiers ont, eux aussi, enregistré une 

hausse en passant de 6,5% du PIB en 1997 à 7,6% 

en 2007, une tendance qui se retrouve également 

dans les domaines de la santé et de l’éduca�on.  Le 

Liban ayant une économie très ouverte, les échanges 

commerciaux représentaient plus de 20% du PIB en 

2007 tandis que le niveau 

de contribu�on du secteur 

agricole est resté en-des-

sous de son poten�el à 

6,2% du PIB en 2007. 

En termes de croissance 

du sous-secteur ter�aire, 

plusieurs observa�ons 

ont été faites sur la pé-

riode 1997 – 2007. Le Li-

ban a enregistré une croissance extrêmement for-

te du sous-secteur (8% annuellement, supérieure 

à 100% sur 10 ans) même si son apport au niveau 

du PIB n’était que de 1% en 2007. Pour sa part, le 

reste de l’industrie a évolué beaucoup plus lente-

ment par rapport aux taux relevés dans le secteur 

des services. Les services financiers, sanitaires et 

éduca�fs ont tous augmenté de 6% par an tandis 

que le tourisme et les services aux entreprises ont 

a�eint des taux de croissance respec�fs annuels 

de 5,1% et 5,8 %.  

Contrairement à la plupart des pays de la région 

Méditerranée, le processus d’accumula�on du ca-

pital physique ne semble pas avoir été une source 

de croissance au Liban. Comme le montre le gra-

phique de droite (pg 175), la part de produc�on 

a�ribuable au capital physique par travailleur est 

restée néga�ve au même �tre que la produc�vité. 
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La contribu�on du capital humain est, pour sa part, 

restée prédominante quelle que soit la part de capital 

physique intervenant au niveau de la produc�on. 

L’une des explica�ons possibles consisterait à met-

tre en cause les longues périodes d’incer�tude et 

de conflits qui ont pu pousser le Liban à un pro-

cessus de réduc�on du capital physique. Durant la 

phase de reconstruc�on, la croissance économi-

que était con�nue sans qu’aucun apport ne soit 

fait au niveau du capital disponible et en lien di-

rect avec la baisse des inves�ssements nets.  Pour 

simplifier, le remplacement du capital disponible 

détruit a s�mulé la croissance qui a a�eint de véri-

tables records à intervalles irréguliers au cours des 

dernières années.  

De ce�e manière, la consomma�on sou�endrait la 

croissance du côté de la demande, ce�e dernière 

ayant augmenté de 33,7% en valeur cumulée sur 

la période 1998 – 2008 devenant ainsi la principale 

source de contribu�on aux inves�ssements en faveur 

de l’améliora�on de la croissance (FMI).

Des informations relatives aux performances 

de production du Liban sont reportées dans le 

tableau ci-dessus. En premier lieu, il convient 

de noter que le Liban semble beaucoup moins 

productif que la moyenne des pays de la zone 

Moyen-Orient et Afrique du Nord, quel que soit 

le secteur étudié. Deuxièmement, à l’exception 

de l’industrie textile où le pays manque visible-

ment d’efficacité en termes de productivité, le Li-
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la prod., a=0,30 (valeur conven�onelle dans la li�érature), a= 0,74 
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Tableau 1. Productivité Totale des Facteurs (PTF) et Intensité Capitalistique, Médiane par secteur et 
comparaison à la moyenne MENA

Industries PTF PTF1 PTF2 PTF3 K/L K/L1 K/L2 K/L3

Agroalimentaire Liban (2006) 2,24 2,42 2,24 2,23 2,54 3,02 2,07 4,18

 MENA 3,09 2,81 3,06 3,08 10,58 4,68 12,09 10,38

Bois & ameublement Liban (2006) 2,26 3,19 2,06 1,79 2,99 3,18 2,49 3,25

 MENA 3,48 4,03 3,43 3,56 7,66 5,19 9,71 6,45

Habits Liban (2006) 2,29 3,1 2,29 1,05 0,74 1,82

 MENA 3,97 3,91 3,9 4,17 1,54 2,75 1,42 1,56

Tex�les Liban (2006) 1,66 4,96 1,18 0,56 0,17 10,74

MENA 2,87 3,13 2,76 2,73 4,91 5,39 5,87 4,25

Source : FEMISE, rapport de recherche FEM33-09.

Note : Les firmes sont classées par le nombre de travailleurs qu’elles emploient : moins de 20, entre 20 et 99, plus de 
100. Elles recoivent respec�vement les indices 1, 2, 3.
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ban semble avoir le même niveau de production 

tous secteurs confondus comme nous le suggère 

la PTF. Troisièmement, le faible niveau du capital 

physique dans la plupart des secteurs corrobore 

la thèse du processus de réduction du capital.

Néanmoins, l’étude des éléments relatifs à la 

productivité en fonction de la taille de l’entre-

prise pourrait contribuer à l’élaboration d’une 

politique industrielle attribuant les ressources 

de manière optimale. Par exemple, alors que le 

secteur textile est peu productif  au Liban, les 

petites entreprises du secteur (avec moins de 20 

employés) enregistrent un niveau de productivité 

dépassant la moyenne de la zone Moyen-Orient 

et Afrique du Nord. Il semblerait que les petites 

entreprises libanaises soient plus productives 

que le reste de l’économie et sont à contre-cou-

rant des tendances régionales où les entreprises 

les plus productives sont celles comptant entre 

20 et 99 salariés. Ainsi, fournir aux petites en-

treprises les outils nécessaires pour maintenir 

ou améliorer leurs bénéfices serait une stratégie 

à explorer. L’accord de crédits aux entreprises, 

l’application d’une politique de taux d’intérêt 

adéquate et d’un système structurel efficace 

sont autant de pré-requis qui permettraient à 

l’industrie libanaise de sortir progressivement 

de la stagnation. 

III.2 Le secteur énergé�que : les prémisses d’une 

nouvelle stratégie de réforme structurelle ? 

Dans le cas du Liban, les enjeux sont simples : le 

pays a cruellement besoin de réformes structurel-

les afin de maintenir sa croissance pour la décennie 

à venir tout en assainissant ses finances publiques. 

Une série de mesures apporte de l’espoir quant à 

la détermina�on des autorités, même si la rapidité 

avec laquelle les procédures de réforme seront mi-

ses en place reste  à voir. 

Le Liban a finalement approuvé le projet de réforme 

visant à moderniser un secteur électrique domes�-

que coûteux et inefficace tout en s’intéressant éga-

lement au gaz et aux énergies renouvelables. Ce pro-

jet pourrait être un premier pas vers la poli�que de 

restructura�on libanaise et intégrer la mise en place 

de l’infrastructure nécessaire à l’exploita�on du GPL 

ainsi que la construc�on d’un pipeline. 

Il faut également noter que les projets de réfor-

me au Liban ont été au centre d’importantes né-

gociations depuis le début des années 1990, les 

légères avancées obtenues incombant principa-

lement à des raisons politiques. La privatisation 

des moyens de télécommunication a également 

fait l’objet de discussions depuis de nombreuses 

années et constituerait un apport de 7 milliards 

de dollars pouvant réduire considérablement la 

dette publique.  

La récente stabilité politique devrait garantir le 

succès du projet énergétique quinquennal et le 

partenariat public-privé mis en place devrait fai-

re la différence au niveau de la qualité du réseau 

de distribution d’électricité, devenue un vérita-

ble problème en raison de la fréquence des cou-

pures. Etant donné que c’est la première fois 

qu’une réforme est officiellement mise en place 

dans le pays depuis l’initiative Paris III, les espoirs 

quant à une implication concrète des autorités 

en faveur d’une modernisation des infrastructu-

res pour la décennie à venir sont fondés. 

En résumé, il faut rappeler que :

√ Le Liban doit poursuivre la mise en place 

d’une stratégie de réforme structurelle cohérente 

basée sur les partenariats public-privé et la priva�-

sa�on afin que son système économique devienne 

plus viable et que les différents secteurs ne soient 

plus un fardeau financier. 

√ Les autorités libanaises doivent s’intéresser 

aux secteurs porteurs de croissance à l’avenir tout 

en s’assurant que leurs ressor�ssants qualifiés aient 

accès à des emplois correspondant à leurs compé-

tences. De même, si les pe�tes entreprises semblent 

être les plus produc�ves au Liban, il faut leur faciliter 

l’accès au crédit et mobiliser les moyens nécessaires 

pour les soutenir au sein même de la stratégie.
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√ Enfin,  il convient de souligner que jusqu’ici, 

même sans réformes en profondeur, le pays a a�eint 

des niveaux de croissance remarquables. Le poten�el 

du Liban est immense dans la mesure où une certaine 

stabilité est maintenue et que les intérêts du pays ont 

la primauté sur les dérives sectaires.

III.3 Conclusions 

L’économie libanaise semble progressivement s’en-

gager sur le chemin d’une croissance durable grâce 

à un système favorisé par les efforts de reconstruc-

�on. L’économie du Liban a été rela�vement bien 

épargnée par la crise qui n’a eu qu’un faible impact 

sur l’ensemble des agrégats macroéconomiques. 

Le pays a toutefois besoin de me�re en place une 

nouvelle poli�que de croissance qui favoriserait 

une baisse con�nue du niveau conséquent de la 

de�e. Dans le cadre du programme Paris III, les 

autorités doivent me�re en place tout un ensem-

ble de réformes afin de restructurer l’économie 

na�onale. Elles doivent plus par�culièrement se 

pencher sur des réformes incluant la réduc�on des 

démarches administra�ves et l’abaissement des 

barrières commerciales, la structure des procédu-

res fiscales, la responsabilité budgétaire, la légis-

la�on rela�ve à l’impôt sur le revenu et les efforts 

de priva�sa�on dans des secteurs-clés tels que la 

télécommunica�on, l’électricité ou les transports.  

Jusqu’ici, le Liban a seulement approuvé une réfor-

me du secteur de l’énergie électrique mais celle-ci 

doit servir de base à la prise de nouvelles mesures 

afin d’assurer la viabilité de l’économie.
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Maroc: Un système résistant malgré des réper-

cussions sur le secteur réel 

Véritable exemple de croissance soutenue au cours 

de l’année passée, le Maroc peut s’enorgueillir 

d’avoir a�eint un haut niveau de croissance de son 

PIB à 4,9%, faisant ainsi pra�quement table rase 

des effets de la crise sur l’économie na�onale.  Le 

remarquable dynamisme manifesté mais surtout 

les différents facteurs de croissance (consomma-

�on domes�que, inves�ssements dans des projets 

d’infrastructures) sont autant d’éléments expli-

quant le fort poten�el économique du  Maroc qui 

a également fait preuve d’efficacité pour dévelop-

per le secteur des services, aussi bien en termes 

de valeur ajoutée que d’emploi.  La série des ré-

formes macroéconomiques et des infrastructures 

a visiblement contribué à la résistance du pays. Le 

Maroc a été beaucoup moins touché que d’autres 

pays par la crise même si des craintes étaient ini-

�alement apparues concernant l’impact de celle-ci 

sur le secteur réel na�onal.

Cependant, même si l’impact sur la croissance est li-

mité, le Maroc a été affecté au niveau des moyens 

tradi�onnels de transmission de crise à savoir les 

exporta�ons, les remises de fonds et les inves�sse-

ments directs étrangers qui ont tous enregistré une 

baisse par rapport à l’année précédente. Le système 

de croissance du Maroc reposant sur la produc�vité 

totale des facteurs (PTF) et le pays dépendant de l’évo-

lu�on des pays développés partenaires ainsi que des 

stratégies adoptées par les entreprises étrangères, 

ce�e situa�on était prévisible. Pourtant, la sécurité 

financière et l’ouverture limitée du compte de capital 

ont permis d’amor�r les risques liés à la crise. 

D’une manière générale, le Maroc a pu s’engager 

sur la voie du renforcement de la produc�vité et se 

dirige progressivement vers un modèle évolué de 

croissance qui repose sur une grande maîtrise des 

enjeux économiques. La viabilité de la croissance 

économique a également permis une baisse exem-

plaire du nombre de chômeurs et une ges�on faci-

litée de l’infla�on grâce aux mesures de contrôle 

monétaire adaptées et mises en place lors de la 

période de réforme. 

Il n’empêche que le chômage reste un problème 

de taille, d’autant que les données a�endues pour 

2010 devraient être à la hausse en raison du grand 

nombre de jeunes actuellement à la recherche 

d’un emploi. Le FEMISE a d’ores et déjà souligné 

la nécessité pour le Maroc de se diriger vers une 

croissance plus diversifiée qui engloberait les stra-

tégies de créa�on d’emplois, l’améliora�on du cli-

mat commercial et un développement plus poussé 

du réseau existant de PME. Il faut donc souligner 

qu’en dépit du succès rencontré par le Maroc en 

termes de croissance globale, le pays n’a pas enco-

re a�eint son plein poten�el de diversifica�on de 

la produc�on. L’un des défis à relever à court terme 

consisterait à maintenir l’ac�vité économique ac-

tuelle au même niveau sans s’appuyer excessive-

ment sur les développements extérieurs. 

Après la crise, le Maroc devrait s’efforcer de trouver 

un moyen de relancer la croissance de sa balance 

Croissance du PIB réel (varia�on annuelle en %)

-2
-1
0
1
2
3
4
5
6
7
8
9

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Croissance mondiale PM Maroc

Source: Economic Intelligence Unit (EIU), IMF

Croissance mondiale PM Maroc



-188--188-

commerciale, de gérer le déficit structurel qui a 

touché les échanges commerciaux et les remises 

de fonds tout en confortant son niveau de réserves 

de devises étrangères. Comme cela s’est produit 

par le passé, le Maroc devrait être en mesure de 

capter les nouveaux vecteurs de croissance com-

pa�bles avec la produc�vité totale des facteurs et 

le développement durable. 

Les points suivants doivent être plus par�culière-

ment pris en considéra�on :

√ La dépendance vis-à-vis des pays dévelop-

pés partenaires a engendré une baisse de 31,6% de 

l’exporta�on de marchandises en 2009 pour a�ein-

dre 13,9 milliards de dollars. La majeure par�e de 

ces exporta�ons concerne les produits semi-finis 

- secteur d’exporta�on marocain le plus développé 

en termes de volumes en 2008 -  qui ont enregistré 

une chute de 43,2% en 2009.  Parallèlement, les 

importa�ons ont diminué de 23,3%, une situa�on 

due en par�e à la baisse du prix des marchandises 

et qui a favorisé la balance commerciale.

√ La balance des services poursuit sa chute en 

2009, en par�e à cause de la baisse des revenus tou-

ris�ques. Le Maroc a pourtant a�ré un nombre plus 

important de touristes  (+6,5% en volume) mais ces 

derniers ont effectué des séjours plus courts. 

√ En ce qui concerne le canal des remises de 

fonds,  les expatriés marocains ont envoyé moins 

d’argent sur le territoire na�onal en 2009 ce qui 

s’est traduit par une chute de 6,9% des remises de 

fonds (6,26 milliards de dollars en 2009 contre 6,73 

milliards en 2008). Comme pour le tourisme, la 

baisse du nombre de remises de fonds est liée à la 

récession économique au sein de l’UE et à la peur 

grandissante du chômage parmi les travailleurs 

étrangers.

√ Les inves�ssements directs étrangers ont 

également chuté de 46%, prolongeant ainsi la ten-

dance ini�ée en 2008. Les autorités marocaines 

devront s’a�acher à rendre leur territoire beau-

coup plus a�rac�f pour les capitaux étrangers s’ils 

souhaitent que les inves�ssements repartent à la 

hausse en 2010. 

√ La croissance marocaine s’appuie encore 

essen�ellement sur des secteurs tels que les autres 

services, l’agriculture, la pêche et le commerce. Le 

pays s’est déjà efforcé de moderniser ses moyens 

de produc�on et de s’orienter vers un régime de 

croissance s’appuyant sur la produc�vité totale des 

facteurs mais des progrès doivent encore être ef-

fectués.

√ Malgré les efforts fournis, la promo�on de 

l’emploi en termes d’offre pourrait s’avérer insuffi-

sant. Le nombre de chômeurs a récemment subi 

une hausse importante avec l’arrivée sur le marché 

du travail d’une catégorie de popula�on ayant déjà 

occupé un emploi. 

√ Les éléments qui semblent avoir été déter-

minants pour la croissance économique au cours 

des 40 dernières années semblent être la produc-

�vité ainsi que l’accumula�on de capital physique. 

De plus, selon les sous-secteurs, la taille de l’entre-

prise semble avoir une influence sur la rentabilité 

de produc�on. Par exemple, dans les secteurs du 

tex�le, du plas�que et des matériaux non-métalli-

ques, la produc�vité totale des facteurs est beau-

coup plus élevée dans les entreprises comptant 

moins de 20 employés. Parallèlement, le secteur 

de l’habillement a enregistré un gain de produc�vi-

té considérable, en par�culier dans les plus pe�tes 

entreprises où la produc�vité totale des facteurs a 

beaucoup augmenté.  A l’inverse, dans les secteurs 

du cuir et des produits chimiques, la produc�vité 

des pe�tes entreprises a chuté. Ainsi, favoriser le 

développement de certaines entreprises en par-

�culier pour un secteur donné pourrait améliorer 

l’efficacité de la produc�on marocaine. 

√ Le Maroc poursuit ac�vement sa stratégie 

industrielle  en favorisant les partenariats public-

privé, les entrées poten�elles d’inves�ssements 

étrangers et un posi�onnement dynamique de 

l’économie du Maroc à l’échelle interna�onale. Le 

nouveau Plan Emergence (2009-2015) laisse présa-

ger un renforcement de la croissance marocaine, 

une viabilité économique et une améliora�on de la 

situa�on de l’emploi au cours de la prochaine dé-

cennie. Le plan devrait faciliter l’appari�on de nou-

veaux moteurs de croissance, la créa�on d’emplois 
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compa�bles avec le contexte interna�onal et une 

améliora�on du poten�el des entreprises marocai-

nes, notamment les PME. 

√ Le développement d’une « nouvelle éco-

nomie » est également au centre des préoccupa-

�ons et les autorités semblent avoir compris que 

l’usage des technologies est nécessaire à l’amé-

liora�on des infrastructures  et à la relance de la 

croissance. Des projets tels que Digital Morocco 

2013 devrait perme�re au marché technologique 

marocain de prospérer et de connaître un véritable 

« boom » dans les années à venir.

√ Le pays doit néanmoins encourager les 

échanges commerciaux avec de nouveaux parte-

naires afin d’exploiter un poten�el commercial 

latent.  Dans le cas où la crise économique venait 

à perdurer en Europe, le Maroc devrait envisager 

une diversifica�on de ses partenariats commer-

ciaux afin de réduire sa dépendance excessive vis-

à-vis de l’UE et d’éviter un impact néga�f sur ses 

ac�vités commerciales.

I. Un choc sur l’économie réelle bien maîtrisé

I.1. Le contexte  

1.1 Une ouverture accrue pour le commerce de mar-

chandises et un compte de capital rela�vement fermé

Au début des années 2000, après une période 

d’ajustement structurel et de réformes, les autori-

tés marocaines enregistraient  un déficit commer-

cial structurel tandis que la produc�on était tou-

jours exposée  à d’éventuels chocs exogènes. Ainsi, 

des efforts supplémentaires ont dû êtres fournis 

pour que la produc�on reste viable et que les en-

treprises fortement tournées vers l’exporta�on 

puissent subsister dans un nouvel environnement 

où l’ouverture est nécessaire.

On pourrait alors se demander su le Maroc est par-

venu à instaurer un système plus ouvert au cours 

de la dernière décennie, notamment ces 5 derniè-

res années. 

Bien que les secteurs agricole et agroalimentaire 

fassent l’objet de droits de douanes élevés (en 

par�culier pour les produits d’origine animale et 

lai�ers), les barrières douanières s’avèrent moins 

importantes que dans les pays partenaires médi-

terranéens voisins pour un grand nombre de sec-

teurs. Pour les produits finis, les droits de douanes 

s’élèvent à 10,9% tandis que pour les équipements 

non électriques, ils tombent à 7,5%, un taux moin-
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dre que celui enregistré dans d’autres pays tels que 

la Tunisie. 

D’une manière générale, lorsque l’on se penche sur 

les échanges commerciaux marocains, on constate  

qu’après de piètres performances jusqu’au milieu 

de la période 2000-2010, le pays s’est beaucoup 

plus ouvert à la fin de la décennie.

Le taux d’ouverture du Maroc en termes d’échan-

ges commerciaux se situe désormais au- dessus de 

la moyenne des pays méditerranéens partenaires, 

une améliora�on considérable par rapport à sa per-

formance rela�vement médiocre de 2005. Au niveau 

des services, l’ouverture a, pour sa part, clairement 

évolué puisqu’elle est supérieure à celle des autres 

pays partenaires méditerranéens. Ainsi, le processus 

de réformes économiques à eu un réel impact sur le 

commerce de services même si celui-ci reste moins 

intense que celui des produis finis et autres.

Il faut noter qu’en dépit de l’abaissement par�el 

des barrières au commerce de services beaucoup 

moins marquées que dans les autres systèmes 

économiques méditerranéens dans des secteurs 

tels que les télécommunica�ons, celles-ci perdu-

rent encore dans un certain nombre de segments 

de l’économie marocaine. Par exemple, dans le 

secteur de la banque et des assurances, l’indice 

de restric�on commerciale na�onal (IRC) se situe 

bien au-delà des valeurs mesurées dans les pays 

partenaires méditerranéens voisins. De même, 

le transport mari�me semble beaucoup plus 

restreint que dans des pays tels que l’Egypte ou 

la Jordanie. L’économie des services ne semble 

donc pas encore avoir a�eint son plein poten�el 

d’ouverture.  

Dernier élément mais pas des moindres, un décou-

page des composantes commerciales montre que 

le Maroc est essen�ellement un importateur net, 

avec près de 2/3 du déficit commercial a�ribué à 

l’UE27. Bien que la présence des pays du Golfe et 

de la Chine soit percep�ble, l’UE affiche un excé-

dent commercial sans précédent avec le Maroc et 

reste la zone qui bénéficie le plus du renforcement 

de la stratégie d’ouverture na�onale. Cela signifie 

également que le Maroc serait extrêmement dé-

pendant des chocs exogènes touchant l’économie 

des pays européens. 

1.2 Un compte de capital peu ouvert et un taux de 

change flo�ant maîtrisé

La libéralisa�on du compte de capital marocain 

est encore faible. Cela ne veut pas dire qu’aucun 

effort n’a été fourni pour renforcer l’ouverture 

mais d’importantes restric�ons persistent encore 

sur la conver�bilité du compte courant et sur les 

mouvements de capitaux. Le pays a recours à un 

système de taux de change flo�ant mis en place 

avec la stratégie d’ouverture  na�onale qui né-

cessite, par défini�on, une plus grande flexibilité 

monétaire. Dans l’ensemble, opter pour plus de 

flexibilité semble avoir été une décision adaptée 

pour solidifier les inves�ssements et engendrer la 

croissance, la modifica�on du système de taux de 

change ayant réduit l’instabilité présente avant 

les réformes.

Indices de Restric�on Commerciale (TRI’s), Services, 2007

Source: Marouani and Muncho (2009)
Note: La moyenne MEDA inclut l’Egypte, le Maroc, la Jordanie et le 
Liban (pour les services bancaires uniquement).
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La libéralisa�on financière a renforcé l’exposi�on 

aux marchés étrangers mais le secteur, bien que 

présentant d’excellentes normes de contrôle, reste 

extrêmement réglementé et se trouve encore loin 

de la profondeur des systèmes financiers des autres 

pays en voie de  développement. Ce�e situa�on 

a néanmoins permis à l’économie d’être protégée 

de répercussions non souhaitées de la crise. Cela 

s’applique également au compte de capital qui a 

permis de contrer au moins par�ellement les effets 

de transmission et de préserver la croissance.

Globalement, comme  pour les autres marchés de 

capitaux de la zone Méditerranée, quelques signes 

posi�fs en termes de croissance et de transparence 

font surface, engendrant ainsi un renforcement des 

inves�ssements étrangers. Bien entendu, des amélio-

ra�ons doivent encore être apportées pour a�eindre 

le plein poten�el de libéralisa�on mais l’approche 

progressive et mesurée choisie par les autorités s’est 

avérée beaucoup plus adaptée aux besoins que ce 

que l’on aurait pu imaginer au départ.  

1.3 Une réduc�on globale de la pauvreté mais des po-

pula�ons rurales dans le besoin encore très présentes 

Le renforcement de l’ouverture a-t-elle permis 

d’a�énuer la pauvreté par le biais d’une plus 

forte croissance? Au cours des années 1990, le 

taux de pauvreté par habitant a connu un regain 

au Maroc contrairement à la tendance générale 

relevée pour la zone Moyen- Orient et Afrique 

du Nord où la pauvreté a baissé au cours de la 

décennie passée. 6,25% de la popula�on maro-

caine était considérée comme pauvre au cours 

de la deuxième moi�é des années 1990 alors 

que le pourcentage pour la zone Moyen-Orient 

et Afrique du Nord était de 4,1% pour la même 

période. Selon le FEMISE, les poli�ques sociales 

na�onales n’ont pas engendré une redistribu�on 

des richesses en faveur des plus pauvres. Ces der-

niers ont seulement enregistré une croissance de 

revenus inférieure à 2% alors que la croissance 

du PIB/habitant a�eignait le double sur la même 

période. Des changements ont toutefois fait leur 

appari�on dans la première moi�é de la période 

2000-2010 où le taux de pauvreté est tombé à 

2,5%, un niveau ce�e fois inférieur à la moyen-

ne de la zone Moyen-Orient et Afrique du Nord 

qui était de 3,6%. Bien que l’on puisse affirmer 

que ces éléments de mesures sont insuffisants et 

sous-es�ment l’étendue réelle de la pauvreté, le 

progrès en la ma�ère semble toutefois bien réel.

La crise pourrait toutefois avoir un impact sur les 

condi�ons sociales. L’indice de développement 

humain place le Maroc au 130ème rang mondial 

(valeur de l’indice : 0,654) et le pays pourrait en-

core reculer dans le classement dans le cas où 

des personnes aux marges de la pauvreté ver-

raient leur situa�on se détériorer. Les catégories 

de popula�on les plus exposées sont les pe�ts 

exploitants, les jeunes sans emploi, les femmes 

ainsi que la plupart des popula�ons rurales et 

les communautés de pêcheurs qui sont les plus 

démunies. En 2008, le nombre de pauvres dans 

les zones reculées a a�eint 3,7 millions, soit plus 

de 25% de la popula�on rurale. Les membres de 

ce�e popula�on n’ont généralement pas accès à 

la propriété ce qui rend leur situa�on extrême-

ment précaire car ils ne peuvent pas obtenir des 

crédits pour améliorer produc�on et  revenus. 

Une telle situa�on ne devrait donc pas être né-

gligée et les autorités ont tout intérêt à an�ciper 

les répercussions sociales poten�elles au regard 

de la crise récente. 

I.2.  Les canaux de transmission de la crise

Etant donné que l’ouverture du compte de ca-

pital est extrêmement limitée, la transmission 

de la crise incombe essentiellement au secteur 

réel. 

Table 1. Ra�o de pauvreté (Headcount) par tête à 1,25$ 
par jour PPP, % de la popula�on

1985 1985-90 1990-95 1995-00 2000-05

Maroc 8,42% 2,45% 6,76% 6,25% 2,50%

MENA 6,10% 4,31% 4,07% 4,10% 3,60%

Source : FEMISE (2009), FEM33-02 
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2.1 Un choc dû à la baisse des exporta�ons, des in-

ves�ssements étrangers et des remises de fonds 

L’impact de la crise a surtout été marqué par :

√ Une baisse de 31,6% des exporta�ons de 

marchandises,

√ Une chute de 23,3% de la valeur des mar-

chandises importées, 

√ Une balance commerciale en déficit en 

2009 qui retombe à 18,2% du PIB, 

√ Une balance des services résistante à 

6,2%,

√ Une diminu�on  de 6,9% des remises de 

fonds des salariés,

√ Un compte courant déficitaire correspon-

dant à 5,4% du PIB (4,96 milliards)

√ Une chute ver�gineuse des inves�sse-

ments étrangers : - 46% en 2009. 

Le taux d’ouverture marocain en matière de 

commerce de biens se situant au dessus de la 

moyenne des pays méditerranéens partenaires, 

le fait que les échanges commerciaux du pays 

soient particulièrement touchés par la crise n’est 

pas surprenant. La dépendance du Maroc vis-à-

vis de la demande des pays développés parte-

naires tels que ceux de la zone UE ont provoqué 

une baisse de 31,6% des exportations de mar-

chandises en 2009 soit un total de 13,9 milliards 

de dollars. La majeure partie des exportations 

correspond aux produits semi-finis, l’un des plus 

grands secteurs d’activité au Maroc en termes 

de volume en 2008 et qui a enregistré une bais-

se de 43,2% en 2009. Les produits minéraux ont, 

pour leur part, enregistré une baisse de 62,6% 

en 2009 principalement dû au décrochage des 

exportations de phosphates (-70,8%)

La capacité du Maroc à renouer avec les résultats 

commerciaux d’avant-crise reste à voir. Pour l’heu-

re, il semble peu probable que  les exporta�ons 

a�eignent le pic enregistré mi-2008. En effet, elles 

se situent pour l’instant légèrement en-dessous du 

niveau de 2007.  Pour la deuxième moi�é de l’an-

née 2009, les exporta�ons étaient sensiblement 

inférieures au niveau total des exporta�ons enre-

gistré au premier semestre. 

En ce qui concerne les importa�ons, elles ont bais-

sé de 23,3% en par�e à cause de la chute des prix 

des marchandises, une évolu�on plutôt favorable 

pour l’économie marocaine. Les chiffres de la fin 

d’année 2009 semblent néanmoins indiquer un in-

versement de la tendance avec une possible haus-

se du poids des importa�ons en 2010.

Comme prévu, la balance commerciale était en dé-

ficit en 2009 à -18,2% du PIB. Cependant, la baisse 

des importa�ons a provoqué une réduc�on du dé-

ficit en termes absolus, ce dernier étant passé de 

19,4 milliards de dollars en 2008 à 16,6 milliards en 

2009 (le nombre des importa�ons au Maroc étant 

tradi�onnellement deux fois plus important que 

Canaux de transmission de la crise, effets revenus
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les exporta�ons). Dans le cas où le Maroc ne par-

viendrait pas à renforcer ses exporta�ons, la haus-

se a�endue de la facture des importa�ons devrait 

engendrer un renforcement du déficit commercial 

en 2010 (au-delà de 20%).

La balance des services poursuit, quant à elle, sa 

chute ver�gineuse entamée en 2009, en raison 

notamment de la baisse des revenus touris�ques. 

Bien que le Maroc con�nue à a�rer un nombre 

toujours plus important de touristes (hausse de 

6,5% en volume), ces derniers ont tendance à sé-

journer moins longtemps dans le pays. 

Les flux touristiques proviennent traditionnel-

lement d’Europe. L’année 2009 ne fait pas ex-

ception à la règle puisque les Français étaient 

les plus nombreux (3,1 millions, soit +4%) suivis 

par les Espagnols (1, 8 millions, +10%), les Bel-

ges (469 000, +12%) et les Néerlandais (443 000, 

+12%). Les dépenses touristiques ont néanmoins 

diminué ce qui se traduit par une baisse globale 

de 1% du nombre de nuitées en 2009 particu-

lièrement marquée à Marrakech (-1%), Agadir 

(-4%) et Casablanca (-1%) (Source : map.ma). 

D’autre part, les expatriés marocains, qui repré-

sentent une part importante du nombre total de 

visiteurs en 2009, dépensent globalement moins 

que les touristes étrangers (UIE).  Etant donné 

que le nombre de touristes britanniques et scan-

dinaves – qui sont habituellement ceux qui dé-

pensent le plus – a chuté, la baisse des revenus 

touristiques devient plus facile à comprendre. 

Le secteur du tourisme correspond à 9% du PIB 

et emploie 420 000 personnes dans le pays avec 

un investissement total de 10,8 milliards de di-

rhams (Source : menafn).

Les prévisions pour les années à venir se veu-

lent beaucoup plus positives puisque de nou-

velles stations balnéaires seront créées et des 

vols moins chers donneront accès à un éventail 

de destinations plus élargi. La diversification de 

l’économie touristique fait visiblement partie 

des projets des autorités en place afin de me-

ner le pays vers la voie du tourisme durable et 

d’une approche qualitative qui lui permettra de 

se différencier de ses voisins.  Ainsi, les recet-

tes engendrées par chaque touriste pourraient 

connaître une nette amélioration. Reste à voir si 

celle-ci se matérialisera en 2010 ou 2011. 

En ce qui concerne le canal des remises de fonds, le 

Maroc est l’un des plus importants récipiendaires de 

la région juste derrière le Liban et la Jordanie. Ces 

remises correspondent approxima�vement à 8% du 

PIB en 2008 et leur diminu�on aurait des effets tangi-

bles sur l’économie. Elles cons�tuent par ailleurs une 

source importante de financement public pour toute 

une série de projets et sou�ennent la croissance du 

revenu par habitant et la lu�e contre la pauvreté, no-

tamment dans les zones rurales. Les émigrés maro-

cains ont fait transiter moins d’argent vers le territoire 

na�onal en 2009 ce qui a eu pour effet de faire chuter 

les remises de fonds de 6,9% (6,26 milliards de dol-

lars en 2009 contre 6,73 milliards en 2008).  Comme 

pour le tourisme, la baisse des remises de fonds est 

directement liée à la récession économique au sein 

de l’UE et à la peur grandissante qu’engendre le chô-

mage parmi les travailleurs étrangers.

Enfin, les inves�ssements directs étrangers ont enre-

gistré une chute ver�gineuse de 46%, maintenant la 

tendance à la baisse amorcée en 2008. Les autorités 

devront fournir des efforts considérables pour rendre 

le territoire plus a�rac�f pour les capitaux étrangers 
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si elles souhaitent voir les inves�ssements repar�r à 

la hausse en 2010. Les secteurs sources d’avantage 

concurren�el (ex : tex�le), vecteurs poten�els de 

croissance (ex : ac�vités liées aux TIC) ainsi que le 

secteur touris�que pourraient cons�tuer de vérita-

bles opportunités et assurer la protec�on de la main-

d’œuvre marocaine.  

Etant donné que les remises de fonds et les in-

ves�ssements directs étrangers ont enregistré de 

mauvais résultats, il faut souligner que la balance 

des invisibles a perdu une grande par�e de sa capa-

cité à équilibrer la balance commerciale déficitaire. 

Les autorités devront donc s’apprêter à trouver des 

moyens de réduire rapidement le déficit de 5,4% 

du compte capital courant.  

2.2 Une exposi�on limitée sur le marché boursier, 

une légère baisse des réserves 

Le système financier marocain est encore à mi-par-

cours de la libéralisa�on et son compte de capital 

n’est pas encore complètement ouvert. Aussi, le 

degré d’exposi�on à la crise devrait être rela�ve-

ment réduit du fait de l’intégra�on financière limi-

tée au sein des marchés développés. Cependant, le 

pays dépend en par�e des secteurs bancaires amé-

ricain et européen puisqu’il emprunte sur les mar-

chés interna�onaux. Le Maroc a pu éviter la crise 

financière en par�e grâce à son approche mesurée 

de la libéralisa�on financière.

1) Impact sur les inves�ssements de portefeuille 

Bien que limité, le portefeuille d’inves�ssements 

au Maroc a a�eint un pic sur ces 5 dernières an-

nées ce qui est excep�onnel en temps de crise. 

Ceci pourrait être perçu comme un signe extrême-

ment posi�f de la bonne santé du marché na�onal. 

La libéralisa�on du compte de capital n’en est en-

core qu’à ses débuts ce qui explique le fait que le 

portefeuille d’inves�ssements reste extrêmement 

faible.  Dans l’ensemble, le fait que l’évolu�on fi-

nancière se soit faite progressivement et à l’aide de 

réformes adaptées aux besoins du pays a été une 

source de stabilité nécessaire. 

2) Impact sur le marché boursier  

Le marché boursier marocain CSE est relative-

ment dynamique. Depuis 1993, des réformes ont 

été mises en place afin de le moderniser et le 
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nombre d’entreprises cotées en Bourse est passé 

à 77 en 2008. La capitalisation boursière est pas-

sée de 0,62 milliards de dollars en 1989 à 65,85 

milliards en 2008 tandis que l’indice du marché 

immobilier a considérablement augmenté au 

cours de ces dernières années pour atteindre 

16% du total de capitalisation en 2007. Le ratio 

de rotation a baissé de plus de 20% depuis 1989 

pour atteindre 16,55% en 2008 ce qui indique 

l’existence limitée d’un marché secondaire. 

Après la crise, le marché boursier marocain a été 

directement touché et l’indice avait particulière-

ment décroché. Comme pour la plupart des éco-

nomies des pays méditerranéens partenaires, il 

s’agissait d’un impact à court terme et le marché 

est rapidement reparti à la hausse. Durant une 

très courte période en 2009, le marché boursier 

marocain a même dépassé celui de l’Egypte pour 

devenir la deuxième place boursière du conti-

nent africain. Les performances relevées à la fin 

du 2ème semestre 2009 suggèrent toutefois que 

le Maroc pourrait avoir besoin d’un peu plus de 

temps pour retrouver son niveau économique 

d’avant-crise et plus particulièrement les records 

atteints pendant la période de mars à mai 2008. 

Dans l’ensemble, les prévisions sont positives et 

une croissance du marché boursier est attendue. 

Un certain nombre de projets devrait permettre 

de doubler la taille du marché avec la cotation de 

75 nouvelles entreprises d’ici 2015, faisant alors 

du Maroc une destination financière de prédilec-

tion sur le continent africain. La nouvelle stra-

tégie vise à renforcer la base d’investisseurs en 

la faisant passer de 120 000 membres actuelle-

ment à 500 000 d’ici 2015. Tout ceci devrait être 

effectué en développant en parallèle un marché 

dérivé moderne destiné au commerce et qui 

pourrait être opérationnel en fin d’année 2011.

3) Impact sur les réserves étrangères 

Dans le contexte de crise, les réserves de devises 

étrangères ont été touchées et sont passées en- 

dessous du seuil des 7 mois d’importa�ons,  bien 

qu’elles restent supérieures au niveau de 2007. La 

baisse des exporta�ons est un autre facteur qui 

n’a pas été  favorable au main�en des réserves, 

d’autant que les remises de fonds et le tourisme 

étaient eux aussi en chute libre. Fort heureuse-

ment, la baisse considérable des importa�ons a 

balayé en par�e la pression sur les réserves et a 

permis de garder le taux de couverture à un niveau 

2 fois plus élevé que celui préconisé par le FMI.

Une hausse des importa�ons est a�endue pour 

2010 ce qui signifie qu’un moyen de compensa�on 

alterna�f devra être trouvé. Le tourisme pourrait 

repar�r à la hausse et fournir suffisamment d’en-

trées de devises mais le Maroc restera très dé-

pendant des exporta�ons, le marché européen 

évoluant en fonc�on. Pour le moment, les prévi-

sions penchent pour une reprise des exporta�ons, 

certes �mide, de 4,5% en 2010 (UIE). Le risque de 

manque de liquidités est donc absorbé, au moins 

sur le court terme. 

4) Impact sur la dette publique externe

Enfin, en ce qui concerne la de�e gouvernementale, 

le Maroc est parvenu à la réduire en la faisant passer 

de 23,4% en termes de PIB en 2008 à 23,1% en 2009. 

Le ra�o de remboursement de la de�e est, pour sa 
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part, passé de 10,1% en 2008 à 8,6% en 2009. Une 

ges�on raisonnée devrait perme�re de faire descen-

dre la de�e à 22% du PIB en 2010 tandis que le ra-

�o de remboursement de la de�e pourrait passer à 

7,9%. Le niveau de la de�e est globalement l’un des 

plus faibles observés parmi les pays méditerranéens 

partenaires et n’a cessé de diminuer. Il y a donc peu 

de raisons de penser que le Maroc pourrait éme�re 

des de�es obligataires en 2010. 

II. Analyse des agrégats

1. Croissance du PIB et décomposition 

L’économie marocaine est engagée depuis long-

temps sur la voie de la croissance durable et la cri-

se n’a eu aucune influence sur cet aspect, au moins 

sur le court terme. L’économie n’a jamais connu de 

récession et la croissance est restée constante tout 

au long de la décennie. Contrairement aux tendan-

ces interna�onales, le Maroc a a�eint un niveau 

de croissance de 4,9%, une situa�on extrêmement 

surprenante dans un contexte de crise. 

La croissance marocaine s’appuie toujours très for-

tement sur des secteurs tels que les autres servi-

ces, l’agriculture, la pêche et le commerce. Aussi 

surprenant que cela puisse paraître, seuls deux 

sous-secteurs d’ac�vité ont enregistré une baisse 

en année glissante au cours du dernier trimestre 

2009 (l’industrie de transforma�on et les services 

postaux et des télécommunica�ons), baisse qui 

reste elle-même très marginale (respec�vement - 

1,6% et -1,8%). Comme nous le verrons plus tard, le 

pays a fait des progrès en termes de modernisa�on 

des ses moyens de produc�on et s’oriente vers un 

système basé sur la produc�vité total des facteurs. 

La diversifica�on des moteurs de croissance et l’ac-

quisi�on d’une indépendance restent toutefois un 

problème pour plusieurs secteurs. Le pays semble 

cependant avoir des projets pour rec�fier sa crois-

sance au cours de la prochaine décennie.    

La croissance na�onale repose encore en par�e 

sur l’agriculture, elle-même dépendante des con-

di�ons météorologiques. L’ac�vité agricole reste 

rela�vement instable car le pays est touché année 

après année par des chutes de pluie considérables 

qui réduisent le poten�el de produc�on.  

Les prévisions pour l’année à venir sont pourtant 

assez op�mistes avec un taux de croissance de 

4,3% en dépit de  la récession qui touche les par-

tenaires commerciaux étrangers et pourrait con�-

nuer à faire baisser la demande d’exporta�ons tout 

en réduisant par�ellement la produc�on dans des 

secteurs sources d’avantage concurren�el pour le 

Maroc comme le tex�le ou l’industrie automobile.

2. L’emploi: hausse du chômage en 2009, des si-

gnes mitigés pour 2010 

La stabilité de la croissance économique maro-

caine au cours des dernières années a engendré 
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une baisse significa�ve du chômage qui est passé 

de 11% en 2005 à 9,1% en 2009, le système étant 

de nature pro-emploi. Reste toutefois à voir si les 

autorités parviendront à maintenir le taux de chô-

mage en-dessous de la barre des 10% en 2010.  

Les secteurs directement liés à la promo�on des 

exporta�ons pourraient subir des revers si ces der-

nières ne repartaient pas à la hausse, de même 

que l’agriculture qui pourrait avoir une influence 

sur le nombre global de chômeurs. 

Comme le montre le graphique ci-dessus, le chômage 

a a�eint son niveau le plus bas (en-dessous des 8%) 

au deuxième trimestre de l’année 2009. Depuis, les 

chiffres sont repar�s à la hausse pour frôler les 10% 

au premier trimestre de l’année 2010. Les zones ru-

rales sont une nouvelle fois celles qui enregistrent le 

plus grand nombre de chômeurs, la crise n’ayant pas 

fait excep�on à la règle. Les premiers chiffres pour 

2010 indiquent un taux de chômage de près de 15% 

dans les zones rurales, soit 1% de plus que le taux en-

registré en milieu d’année 2009. Ainsi, un fort impact 

de la crise sur le niveau de chômage au Maroc semble 

être inévitable pour 2010. 

Alors que l’inquiétude semble être rela�vement 

contenue pour la main d’œuvre non qualifiée 

(taux de chômage inférieur à 5%), il n’en est pas 

de même pour les travailleurs qualifiés qui sont 

les plus touchés par le chômage. Ainsi, en 2007, le 

chômage a�eignait un taux de près de 21% parmi 

les travailleurs hautement qualifiés.

La crise a incité les autorités à lu�er contre le chô-

mage des travailleurs qualifiés mais après une pé-
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riode de  baisse, le taux de chômage était à nouveau 

en hausse à 18,2% début 2010. L’un des principaux 

défis à relever vise à réduire le fort taux de chôma-

ge parmi les détenteurs de diplômes universitaires, 

en par�culier les plus jeunes. Il faut notamment 

souligner qu’en début d’année 2010, le chômage 

a�eignait un niveau par�culièrement préoccupant 

de 18,5% chez  les 15-24 ans. Dans l’ensemble, la 

promo�on de l’emploi en termes d’offre est claire-

ment insuffisante. Comme le montre le graphique 

ci-dessus, le nombre de chômeurs parmi la popu-

la�on ayant déjà eu un premier emploi ne cesse 

d’augmenter. En parallèle, la part des nouveaux en-

trants sur le marché du travail n’enregistre qu’une 

légère baisse ce qui signifie que l’offre ne pourrait 

suffire à englober la totalité des demandeurs. 

Le Maroc a fourni d’importants efforts particu-

lièrement payants en termes de promotion de 

l’emploi au cours de ces dernières années et 

ceux-ci ne devraient pas s’estomper. La diversi-

fication des activités pourrait faire émerger de 

nouveaux secteurs demandeurs de compétences 

et donc créateurs d’emploi pour les travailleurs 

qualifiés. A cet égard, les autorités semblent 

avoir pris toutes les mesures nécessaires pour 

encourager la croissance. 

II.1 Une macro-réac�on encouragée par les dé-

penses publiques et qui a eu un impact direct sur 

le déficit budgétaire

1) Une ac�vité économique qui reste rela�ve-

ment solide

Les dépenses liées aux exporta�ons par rapport au 

PIB ont baissé de plus de 13% au cours de l’année 

2009. La croissance a essen�ellement pu être main-

tenue grâce à la consomma�on publique qui, en dé-

pit de la crise, a enregistré une hausse des dépenses 

de 11,2% du PIB en 2009 tandis que les dépenses pri-

vées augmentaient de 4% environ, une performance 

proche de celles relevées les années précédentes.  

Les es�ma�ons pour 2010 semblent indiquer un taux 

de croissance de 4,3% qui se situerait donc au-des-

sus de la moyenne enregistrée dans plusieurs pays 

voisins. Pour que la croissance marocaine a�eigne 
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de nouveaux records, il faudra a�endre une reprise 

des exporta�ons, une   situa�on qui va évidemment 

dépendre de l’évolu�on de la crise dans les pays dé-

veloppés mais également de la capacité des autori-

tés locales à s’orienter vers de nouveaux partenaires 

commerciaux. Les inves�ssements devraient avoir 

une forte influence en 2010 tandis que la consomma-

�on privée serait en légère baisse. 

Les dépenses liées aux chan�ers publics devraient 

augmenter de 20% en 2010, au même �tre que les in-

ves�ssements publics. Parmi les projets qui devraient 

bénéficier de ce�e hausse figurent notamment l’ex-

pansion du complexe industriel de Jorf Lasfar et les 

parcs éoliens de Tanger et Tarfaya. 

2) Un impact important sur le budget 

L’augmentation des dépenses a creusé le déficit 

budgétaire en 2009 après 2 années en situation 

d’excédent. Ce dernier frôlait les 2,1% en 2009 

et pourrait grimper à 4,4% en 2010.  Les subven-

tions devraient atteindre 23 milliards de dirhams, 

soit le double du montant enregistré en 2009.  

La baisse des subventions en  2009 était liée à 

la chute du prix des marchandises mais a été 

compensée par des revenus publics en hausse et 

de fortes dépenses au niveau des infrastructu-

res. Afin de stimuler la croissance, les autorités 

ont baissé les impôts et augmenté les revenus 

publics. Des coupes budgétaires devraient donc 

partiellement ternir la hausse. 

Le taux de pénétra�on des taxes pourrait augmen-

ter mais les rece�es devraient être moins fortes 

que celles a�endues par le gouvernement étant 

donné que la consomma�on privée, les droits de 

douane et les bénéfices des entreprises n’augmen-

tent que très lentement. Bien que visiblement né-

cessaire, la mise en place d’une réforme des sys-

tèmes de subven�on semble peu appropriée en 

ce�e période socialement difficile (UIE).

3) Une poli�que monétaire / de taux de change qui 

suit scrupuleusement l’évolu�on macroéconomique

Le Maroc utilise un système de taux de change 

flottant contrôlé (le dirham suivant l’évolution 

de plusieurs types de devises) mais néanmoins 

plus flexible depuis que le pays s’est ouvert au 

commerce international et aux capitaux étran-

gers. Autoriser plus de flexibilité avec la libéra-

lisation des marchés était une évolution néces-

saire de la politique monétaire particulièrement 

indiquée pour répondre aux besoins du pays en 

termes de stabilité des prix. 

Le ciblage implicite de l’inflation s’est avéré ex-

trêmement efficace pour assurer la stabilité des 

prix à moyen terme et la Banque centrale semble 

disposer des outils nécessaires pour la mainte-

nir. L’instauration d’un système de ciblage expli-

cite de l’inflation a déjà été abordée et pourrait 

engendrer des bénéfices supplémentaires à con-

dition que le niveau d’inflation reste stable.  

En début d’année 2010, la Banque centrale a pris 

toutes les mesures nécessaires pour améliorer 

le niveau des liquidités en plaçant les réserves 

obligatoires à 6%. Globalement, les prix modé-

rés, le suivi très strict des agrégats monétaires 

et macroéconomiques ainsi qu’une base finan-

cière solide devraient permettre de mener une 

politique monétaire en phase avec la stratégie 

de développement marocaine.

II.2 Un système bancaire plus intégré mais par-

tiellement touché 

Le secteur bancaire marocain a affiché un bon 

niveau de développement au cours des deux 

dernières décennies. Sa structure, désormais di-
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versifiée, a atteint un niveau de développement 

élevé. 

On peut plus précisément affirmer que: 

√ La croissance financière est passé de 

54% à 107% entre 1990 et 2008,

√ Le ra�o FS est resté stable, les presta�ons de 

services ne s’étant pas suffisamment développées,

√ Le ratio de crédit domestique accordé 

au secteur privé /  PIB (DOMCR) est passé de 

46% en 1990 à 81% en 2008, suggérant, de ce 

fait, que le secteur financier fournit des services 

de meilleure qualité, 

√ Enfin, le ratio des créances du secteur 

non financier / PIB (CLGDP) est passé de 19% en 

1990 à 80% en 2008, une situation révélatrice de 

la croissance et de la stabilité du régime.  

La crise prouve cependant que le secteur ban-

caire au Maroc doit encore être amélioré en ma-

tière d’adéquation des fonds propres.

Il convient de noter plus particulièrement que :

 

√ Les crédits improductifs restent en des-

sous de la moyenne méditerranéenne à 5,5%, un 

taux relativement faible, 

√ Les provisions spécifiques aux crédits 

improductifs avoisinent les 80%, au-dessus de la 

moyenne méditerranéenne.

√ Le ratio capital / actif est néanmoins de 

11,7% et se situe en-dessous de la moyenne des 

pays partenaires méditerranéens.

√ Les taux de rendement de l’actif at-

teignent 1,3%, légèrement en-dessous de la 

moyenne méditerranéenne tandis que le rende-

ment des capitaux propres est à 17% et dépasse 

la moyenne méditerranéenne. 

En résumé, la santé fi-

nancière des banques 

s’est améliorée en ter-

mes de qualité et de 

rentabilité de l’actif 

malgré la crise.  Le sys-

tème bancaire devrait 

encore renforcer ses 

performances en termes de crédit bancaire et se 

rapprocher des normes internationales dans un 

contexte de renforcement de la transparence et 

de la crédibilité. 

III. Les moteurs de la croissance et la producti-

vité totale des facteurs (PTF)

III.1 Vers un renforcement de la productivité 

marocaine 

Afin de passer progressivement à une économie de 

marché, le Maroc a mis en place un grand nombre de 

réformes visant à consolider la nouvelle croissance. 

Plusieurs mesures ont ainsi été prises depuis les an-

nées 1990 pour favoriser un renforcement de la con-

currence et de la produc�vité au sein 

du système économique. 20 ans plus 

tard, on pourrait donc se demander si 

le Maroc est parvenu à se diversifier.

Le taux de croissance moyen de 5% 

enregistré sur la période 2000-2007 

et qui a été suivi par un pic à 6,2% en 

2008 juste avant la crise a permis de 

réduire considérablement le chômage 
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qui est passé en-dessous de la barre des 10%. Ce�e 

situa�on est, à bien des égards, similaire à celle de la 

Tunisie même si le Maroc semble avoir été plus proli-

fique en ma�ère de créa�on d’emplois. Il s’agit désor-

mais de comprendre en quoi le nouveau système de 

croissance marocain a favorisé l’emploi et d’analyser 

sa situa�on au niveau régional et mondial. 

Aussi étonnant que cela puisse paraître, alors les 

réformes économiques ont permis de diversifier 

les moteurs de la croissance, le Maroc a conservé 

un niveau de spécialisa�on dans un certain nom-

bre de secteurs, spécialisa�on qui a toutefois ten-

dance à s’a�énuer au cours des dernières années. 

Le Maroc a su récolter les fruits de ses réformes 

stratégiques en termes de croissance globale mais 

celles-ci semblent aussi avoir altéré le poten�el de 

diversifica�on de la produc�on du pays. 

Le secteur des boissons et de l’alimenta�on a vu sa 

part de  produc�on  à valeur ajoutée (PVA) passer 

de 15% en 2000 à 13,7% en 2008. Celle de l’indus-

trie tex�le est tombée de 11,4%  à 10,2% tandis 

que le secteur de l’habillement a également chuté, 

passant de 9,2% en 2000 à 7,8% en 2008. A l’in-

verse, la part de produc�on à valeur ajoutée des 

produits minéraux non métalliques est en hausse 

(9,3% en 2000 contre 11,6% en 2008), de même 

que celle des produits de papier. Enfin, le secteur 

des produits chimiques reste stable, passant d’un 

par de produc�on à valeur ajoutée de 15,6 % en 

2000 à 15,4% en 2008. 

Au niveau de la croissance des sous-secteurs, quel-

ques éléments sont à relever sur la période 2000-

2008. Le Maroc a enregistré une forte croissance 

du secteur des équipements radiophoniques, té-

lévisuels et de communica�on qui frôle les 15%. 

Néanmoins, et en dépit d’une croissance marquée 

dans des secteurs tels que les produits de papier, 

les véhicules à moteur, les ma�ères caoutchouc et 

plas�ques ou encore les métaux basiques, le taux 

de croissance pour l’ensemble des sous-secteurs se 

situait en-dessous de la moyenne des pays en voie 

de développement. Bien évidemment, plusieurs 

secteurs de l’économie marocaine étaient déjà for-

tement développés dans les années 1990 mais cet-

te tendance pourrait faire apparaître de nouveaux 

Structure de la VAM, 2000 et 2008
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éléments porteurs de croissance pour la décennie 

à venir au sein même de la stratégie adoptée.

On pourrait alors logiquement se demander com-

ment le Maroc peut afficher de tels niveaux de 

croissance pour son PIB sans pour autant a�eindre 

son plein poten�el de diversifica�on. La réponse 

réside probablement dans la produc�vité totale 

des facteurs (PTF) et les déterminants de la crois-

sance. 

Comme le montre le graphique ci-dessous, après 

une longue période sans réelle produc�vité dans 

les années 1970, l’économie marocaine a progres-

sivement amélioré ses performances pour a�ein-

dre une croissance de produc�vité posi�ve au 

cours des dernières années (période 2000-2006). 

En supposant que la part du capital humain ait été 

importante sur la produc�on, certains éléments 

semblent indiquer que la produc�vité a connu une 

croissance rapide. Les chiffres concernant le capital 

humain et le capital physique apportent un certain 

nombre de réponses quant aux éléments porteurs 

de la croissance marocaine.

Le graphique de droite détaille le taux de croissan-

ce du PIB par travailleur, la contribu�on du capital 

physique par travailleur à la produc�on, la contri-

bu�on du capital humain par travailleur à la pro-

duc�on ainsi que le taux de croissance moyen de la 

PTF sur la période 1970-2008 (en se basant sur une 

contribu�on de capital physique à la produc�on de 

0,74 pour le premier scénario et de 0,30 pour le 

second). Pour chacun des scénarios étudiés con-

cernant la part de capital physique contribuant à la 

produc�on, on arrive à une même conclusion : les 

éléments qui ont été déterminants pour la crois-

sance au Maroc au cours des 40 dernières années 

sont la produc�on ainsi que l’accumula�on de ca-

pital physique. Dans le premier scénario, le capital 

physique est le facteur dominant (0,0216) tandis 

qu’il est moins important dans le second (0,0088). 

Ce�e étude place, de ce fait, le capital humain au 

second plan des facteurs de la croissance économi-

que marocaine sur les 40 dernières années. 

Cela ne signifie pas pour autant que la produc-

tivité du travail est faible au Maroc. Un rapport 

du FEMISE sur la PTF au sein de l’espace médi-

terranéen montre au contraire que le taux de 

croissance moyen (et intermédiaire) de la pro-

ductivité du travail a augmenté dans plusieurs 

secteurs au milieu de la période 2000-2010.  Le 

tableau ci-dessous indique ainsi que la producti-

vité du travail a augmenté dans l’industrie textile 

(moyenne 2001 : 9,7  ; moyenne 2005: 11,76), 

le secteur des produits en cuir (moyenne 2001 : 

4,94 ; moyenne 2005 : 8,76 – soit près du double), 

l’habillement (moyenne 2001 : 5,48 ; moyenne 

2005 : 7,51)  et l’agro-industrie (moyenne 2001 

: 22,3 ; moyenne 2005 : 31,17). En outre, alors 

que la hausse de la productivité peut être attri-
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-0,03

-0,025

-0,02

-0,015

-0,01

-0,005

0

0,005

0,01

0,015

a=0,74 a=0,30

1970-1979

1980-1989

1990-1999

2000-2006

Source : Pipitone (2009)
Note : Y= prod. agrégée, A= facteur d’éfficience, K= stock de capi-
tal, L=nombre de travailleurs, a= part rela�vedu cap. physique à 
la prod., a=0,30 (valeur conven�onelle dans la li�érature), a= 0,74 
(valeur es�mée par les auteurs)

Contribu�on des facteurs à la croissance du PIB par tête

-0,015

-0,01

-0,005

0

0,005

0,01

0,015

0,02

0,025

Y/L K/L (0,74) H/L (0,74) A (0,74) K/L (0,30) H/L (0,30) A (0,30)

Source : Pipitone (2009)
Note : Y= prod. agrégée, A= facteur d’éfficience, K= stock de capi-
tal, L=nombre de travailleurs, a= part rela�vedu cap. physique à 
la prod., a=0,30 (valeur conven�onelle dans la li�érature), a= 0,74 
(valeur es�mée par les auteurs)



-203-

buée à une baisse des coûts par unité de travail 

dans le cas de l’industrie textile et des produits 

en cuir, il n’en est pas de même pour les deux 

autres secteurs où les coûts ont augmenté ces 

dernières années. 

Comme indiqué précédemment, seules quelques 

industries (textile, habillement, etc) représen-

tent la plus grande part de production à valeur 

ajoutée et d’emploi au Maroc. Il faut néanmoins 

souligner que le travail gagne en efficacité ce qui 

réduit, au moins partiellement, le niveau de di-

versification économique encore intermédiaire.   

De même, lorsque l’on se penche sur le secteur 

moyen marocain, la PTF suggère que le pays a 

progressé entre 2001 et 2005 pour l’ensemble 

des secteurs, à l’exception des secteurs des ma-

tières plastiques et non métalliques. 

D’autre part, en ce qui concerne les sous-sec-

teurs, la taille des entreprises est liée aux varia-

tions de productivité. Par exemple, pour le tex-

tile, les matières plastiques et non-métalliques, 

la PTF est plus élevée dans les entreprises comp-

tant moins de 20 salariés en 2005. Dans le même 

temps, le secteur de l’habillement a enregistré 

une hausse considérable de sa productivité, no-

tamment dans les petites entreprises où la PTF 

est passée de 3,41 en 2001 à 5,36 en 2005. A 

l’inverse, dans les secteurs du cuir et des pro-

duits chimiques, la productivité a chuté dans les 

petites entreprises ( passant respectivement de 

3,28 à 2,95 et de 5,37 à 4,3) et augmenté dans 

les grandes et moyennes entreprises ( pour les 

moyennes entreprises, passage de la PTF de 3,52 

à 3,75 dans l’industrie du cuir et de 4,69 à 4,86 

pour les produits chimiques ; pour les grandes 

entreprises : passage de la PTF de 3,9 à 4,82 dans 

Tableau 2. Produc�vité apparente et coût unitaire du travail au Maroc

Industries Année

Produc�vité 
moyenne du 

travail

Produc�vité 
moyenne du 

travail
Coût unitaire 

moyen
Coût unitaire 

médian Observa�ons

Tex�les 2001 9,7 5,32 0,77 0,51 125

Tex�les 2002 8,4 6,3 0,5 0,48 142

Tex�les 2003 10,61 7,11 0,6 0,49 148

Tex�les 2005 11,76 7,67 0,52 0,46 41

Cuirs 2001 4,94 3,8 0,76 0,53 65

Cuirs 2002 7,68 3,99 0,61 0,55 72

Cuirs 2003 6,13 4,69 0,69 0,59 76

Cuirs 2005 8,76 7,55 0,58 0,58 14

Habits 2001 5,48 3,52 0,6 0,61 266

Habits 2002 4,99 3,65 0,59 0,61 295

Habits 2003 6,45 4,18 0,6 0,6 313

Habits 2005 7,51 4,45 0,63 0,62 110

Agro-alimentaire 2001 22,33 13,3 0,39 0,34 53

Agro-alimentaire 2002 20,41 13,71 0,6 0,34 56

Agro-alimentaire 2003 29,25 18,87 0,73 0,3 58

Agro-alimentaire 2005 31,17 10,8 0,4 0,36 106

Chimie & Pharmaceu�que 2001 54 16,12 0,36 0,34 48

Chimie & Pharmaceu�que 2002 32,07 17,35 0,38 0,34 56

Chimie & Pharmaceu�que 2003 39,06 25,49 0,4 0,31 56

Chimie & Pharmaceu�que 2005 42,88 25,97 0,52 0,32 86

Materiaux plas�ques et non-metalliques 2001 10,04 7,59 0,46 0,36 62

Materiaux plas�ques et non-metalliques 2002 10,8 8,24 0,46 0,43 66

Materiaux plas�ques et non-metalliques 2003 14,83 10,35 0,43 0,36 70

Materiaux plas�ques et non-metalliques 2005 2,78 2,78 0,59 0,59 1

Source : FEMISE, rapport de recherche FEM33-09
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l’industrie du cuir et de 3,77 à 5,27 pour les pro-

duits chimiques).

Ainsi, en favorisant le développement de certai-

nes entreprises en fonc�on de leur taille, le Maroc 

pourrait améliorer son niveau de produc�on. Par 

exemple, encourager les entreprises du secteur du 

cuir à s’accroître et à se diversifier serait un choix 

judicieux. De même, soutenir la croissance des pe-

�tes entreprises du secteur tex�le pourrait op�mi-

ser l’efficacité du secteur.  

L’analyse de l’environnement commercial apporte 

également des informa�ons intéressantes sur l’ori-

gine des différences enregistrées en termes de 

performance au sein des entreprises marocaines. 

Dans une étude récente menée par Augier et al. 

(2010) avec l’appui du FEMISE, des liens ont été 

établis entre l’environnement commercial au sein 

des entreprises marocaines et le niveau de PTF.  Ce 

document prouve que la mauvaise répar��on des 

ressources financières au Maroc peut cons�tuer un 

problème, le montant des prêts étant néga�vement 

lié aux es�ma�ons de produc�vité. Cela se vérifie 

surtout pour les entreprises faiblement ende�ées 

sans pour autant être lié aux différences de renta-

bilité. Les auteurs de ce rapport ont aussi souligné 

que l’absence d’un système d’imposi�on homo-

gène parmi les entreprises étudiées et le nombre 

de demandes d’autorisa�on nécessaires chaque 

année pour exercer sont deux éléments qui ont un 

impact direct sur la produc�vité, notamment pour 

les pe�tes entreprises non exportatrices.  

Dans le cas des pays méditerranéens en général, 

Cecchini et Lai-Tong (2008) ont démontré que bien 

que le transfert technologique ait un impact sur la 

PTF, celui est uniquement posi�f si la main d’œuvre 

concernée est suffisamment qualifiée. Ainsi, four-

nir toujours plus d’efforts pour a�rer les capitaux 

étrangers et s’aligner sur les normes interna�ona-

les peut être bénéfique sans pour autant a�eindre 

les résultats escomptés, surtout si la main d’œuvre 

manque de forma�on. En ce qui concerne le Ma-

roc, les gains de produc�vité semblent limités et la 

croissance annuelle est seulement es�mée à 0,23% 

sur la période 1980-2000. Les auteurs men�onnés 

ont démontré que les inves�ssements étrangers 

ont un impact posi�f sur l’ensemble des pays mé-

diterranéens avec, en moyenne, plus de 55% de 

la popula�on ayant suivi des études secondaires. 

Tous les pays faisant par�e de l’étude se trouvaient 

au-dessus de ce seuil, à l’excep�on du Maroc. Ain-

si, contrer le chômage des jeunes qualifiés semble 

non seulement important d’un point de vue social 

mais aussi économique. 

Tous ces facteurs devraient donc être pris en comp-

te pour améliorer la poli�que industrielle du pays. 

Placer certains secteurs d’ac�vité en marge pour-

Tableau 3. PTF dans les firmes marocaines : Influence de 
la taille des firmes sur la médiane de chaque catégorie

Industries Year PTF PTF1 PTF2 PTF3

Tex�les 2001 3,13 3,71 3,05 3,18

Tex�les 2002 3,19 3,03 3,23 3,22

Tex�les 2003 3,45 3,77 3,39 3,34

Tex�les 2005 3,57 4,59 3,29 4,08

Cuirs 2001 3,54 3,28 3,52 3,9

Cuirs 2002 3,78 3,97 3,85 3,7

Cuirs 2003 3,61 3,21 3,75 4,16

Cuirs 2005 3,73 2,95 3,75 4,82

Habits 2001 4,35 3,14 4,68 4,39

Habits 2002 4,63 3,76 4,6 4,74

Habits 2003 4,57 4,93 4,44 4,59

Habits 2005 5,37 5,36 5,24 5,39

Agro-alimentaire 2001 3,91 3,91 3,98 3,7

Agro-alimentaire 2002 3,91 3,95 4,03 3,6

Agro-alimentaire 2003 4,25 4,31 4,62 3,85

Agro-alimentaire 2005 4,18 4,03 4,17 4,29

Chimie & Pharmaceu�que 2001 4,57 5,37 4,69 3,77

Chimie & Pharmaceu�que 2002 4,85 5,05 4,93 4,28

Chimie & Pharmaceu�que 2003 4,93 4,83 5,38 4,54

Chimie & Pharmaceu�que 2005 4,83 4,3 4,86 5,27

Materiaux plas�ques et non-
metalliques 2001 3,65 3,7 3,7 3,53

Materiaux plas�ques et non-
metalliques 2002 3,76 4,17 3,73 3,77

Materiaux plas�ques et non-
metalliques 2003 4,04 4,36 4,03 3,73

Materiaux plas�ques et non-
metalliques 2005 2,71 2,78 2,64

Source : FEMISE, FEM33-09.

Note : Les firmes sont classées par le nombre de travailleurs 
qu’elles emploient : moins de 20, entre 20 et 99, plus de 
100. Elles recoivent respec�vement les indices 1, 2, 3
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rait également être une décision fondamentale, 

bien que naturellement difficile à prendre. 

III.2 L’adop�on de poli�ques structurelles et de 

nouvelles mesures après la crise

Bien que spécialisé dans un faible nombre de sec-

teurs, le Maroc s’est longuement appuyé sur un 

système de croissance basé sur la PTF. Cependant,  

la mise en place d’une série de mesures intégrées 

à la stratégie des poli�ques structurelles volon-

taristes prouve que le pays souhaite maintenir la 

croissance pour les années à venir. Ces mesures, 

qui sont aussi une réponse à la crise récente, se 

manifestent surtout dans l’extension du Plan Emer-

gence 2009-2015, une ini�a�ve exemplaire de ren-

forcement de la croissance et de l’emploi. 

Outre une poli�que industrielle visiblement impor-

tante, le pays a également entamé une coopéra�on 

avec les pays voisins afin de promouvoir les échan-

ges commerciaux. Les autorités ont conscience 

qu’elles doivent s’appuyer sur les revenus générés 

par les inves�ssements étrangers pour consolider 

la croissance et que la compé��vité pour les ex-

porta�ons demeure un point crucial.   

1) Plan Emergence II de l’industrie marocaine : la 

créa�on d’emplois et la croissance pour 2010.

Le nouveau Plan Emergence (2009-2015) reflète 

la volonté du Maroc d’améliorer sa croissance, sa 

viabilité économique et l’emploi pour la décennie 

à venir. Plus de 20 complexes industriels moder-

nes devraient être construits d’ici 2015 tandis que 

ceux déjà en place seront améliorés. Le plan a été 

adopté en début d’année 2009 et parmi les objec-

�fs visés figurent notamment :

√ La créa�on d’emplois adaptés au contexte 

interna�onal. Le développement de postes dans 

les secteurs liés aux inves�ssements étrangers 

(l’aéronau�que, les TIC, l’automobile) ainsi que la 

hausse des emplois dans des secteurs plus tradi-

�onnels sont une priorité. 

√ L’améliora�on de la compé��vité des en-

treprises marocaines, notamment celle des PME. 

Des systèmes de nota�on devraient ainsi être mis 

en place par les partenaires bancaires pour faciliter 

l’accès au crédit. La créa�on d’un « Fonds d’amor-

çage » dédié aux PME est également a�endue et 

4 parcs de PME sont envisagés pour encourager le 

développement de nouvelles entreprises. 

√ L’adapta�on des forma�ons qualifiantes 

aux besoins évolu�fs de l’industrie. Un projet de 

créa�on d’une école d’aéronau�que fait actuel-

lement l’objet de discussions et la créa�on d’une 

école d’ingénieurs en partenariat avec l’Ecole Cen-

trale de Paris est également envisagée.

De toute évidence, le Plan Emergence peut être ex-

trêmement bénéfique pour l’avenir. Tout d’abord, 

en se focalisant sur des secteurs tels que ceux des 

biotechnologies, de l’aéronau�que et des TIC, il 

pourrait apporter les éléments nécessaires à la 

créa�on du nouveau modèle de croissance basé 

sur la maîtrise des agrégats économiques. D’autre 

part, en maintenant l’intérêt pour les secteurs qui 

Tableau 4. Caractéris�ques du «Plan Emergence II»

Secteurs ciblés Résultats a�endus (quan�ta�fs et qualita�fs)

Offshoring  (francophone et hispanophone) 100 000 emplois, 15 mrds DH en VA.

Automobile : Créa�on d’une base industrielle. 70-80 000 emplois, 10 mrds DH en VA.

Electronique : Spécialisa�on et intégra�on 10 000 emplois, 5 mrds DH en VA

Transforma�on de produit de la mer : développement de 
produits surgelés etc 35 000 emplois 3 mrds DH en VA.

Aeronau�que : Offre intégrée 10 000 emplois, 3 mrds DH en VA.

Tex�les et Cuirs : Fast fashion et co-traitance 50 000 emplois, 5 mrds DH en VA.

Agro-alimentaire : Développement de projêts intégrés 6 000 emplois, 5 mrds DH en VA.

Microelectronique, biotechnologies et nanotechnologies 220.000 emplois, 50 mrds DH en VA 
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sont d’ores et déjà porteurs d’avantage concurren-

�el, il perme�rait d’assurer un maximum  de gains 

de produc�vité grâce à la spécialisa�on intra-sec-

torielle (par exemple en se focalisant sur la mode 

éphémère dans le secteur tex�le). Il cons�tuerait 

donc un élément de base pour toute l’infrastruc-

ture servant à relancer les moteurs de croissance 

existants. 

En termes d’emploi, le poten�el des nouveaux 

secteurs de croissance tels que la micro-élec-

tronique ou les biotechnologies devrait permet-

tre la créa�on de 220 000 nouveaux postes d’ici 

tandis que les secteurs portuaire et automobile 

devraient également offrir de nouvelles opportu-

nités. A cet égard, on pourrait donc supposer que 

la promo�on de l’emploi du côté de l’offre pour-

rait se renforcer tandis que la crainte du chômage 

diminuerait, faisant alors du Maroc un véritable 

exemple dont les pays partenaires méditerra-

néens pourraient s’inspirer. 

La stratégie de développement industriel a  notam-

ment été renforcée par le « Pacte na�onal pour 

l’émergence industrielle ». Ainsi, malgré le con-

texte d’après-crise, le Maroc main�ent ses efforts 

pour con�nuer à a�rer les inves�ssements étran-

gers, un environnement commercial stable et des 

partenariats public-privé favorables à une relance 

sans précédent de l’économie. 

2) Une foule d’autres projets pour accompagner 

le développement

En marge du Plan Emergence, le Maroc a égale-

ment adopté une série d’autres mesures pour re-

lancer l’économie dans les années à venir. On peut 

notamment souligner: 

√ Plan Maroc Vert : Le plan en ques�on con-

cerne un partenariat public-privé qui vise à a�rer 

10 milliards de dirhams d’inves�ssements chaque 

année, à créer un apport de 100 milliards de di-

rhams supplémentaires en 2020 et à fonder près 

d’un million d’entreprises à voca�on agricole. 

√ Plan Halieu�s : Il tend à améliorer l’in-

dustrie piscicole d’ici à 2020. Tout comme pour le 

Plan Maroc Vert, l’objec�f est de doubler le PIB du 

secteur (hausse de 21 milliards de dirhams) ainsi 

que la part de marché du Maroc dans ce domaine 

à l’échelle mondiale (en passant de 3,3% à 5,4% en 

2020). 

√ Vision 2015 pour l’Ar�sanat : Le projet Vi-

sion 2015 tend à faire grimper le chiffre d’affaires 

total du secteur à 24 milliards de dirhams et les ex-

porta�ons à 7 milliards de dirhams tout en créant 

117 000 emplois.  

√ Maroc Digital 2013 : Ce plan ambi�eux 

comprend toute une série d’objec�fs. Il vise no-

tamment à apporter un accès Internet haut débit 

à tous, à me�re en place une e-administra�on (en 

transformant l’ensemble des données papier en 

données digitales), à encourager l’informa�sa�on 

des PME et à créer 26 000 emplois supplémentai-

res.

√ Plan Rawaj 2020 :  Ce plan a pour objec�f 

d’améliorer le commerce et le secteur de la distri-

bu�on pour les faire passer à 15% du PIB et créer 

450 000 emplois supplémentaires d’ici 2020.

√ Plan Biladi 2012 : L’objectif de ce par-

tenariat public-privé est, entre autres, de créer 

15 000 emplois en lien avec le tourisme tout en 

augmentant le nombre de structures d’accueil 

dans le pays.  

√ Plan Logis�que 2010-2015 : L’objec�f de 

ce plan est de développer les moyens logis�ques 

marocains en réduisant les coûts à 15% du PIB (ac-

tuellement à 20%) tout en apportant 0,5% par an à 

celui-ci et en créant 36 000 nouveaux emplois. 

D’une manière générale, les différents projets ma-

rocains semblent complémentaires. Des efforts ont 

été faits pour consolider les moteurs de la crois-

sance tout en soutenant les ac�vités tradi�onnel-

les. Grâce aux retombées globales à prévoir et à 

son énorme poten�el, ce�e stratégie semble par�-

culièrement dynamique.  

Par exemple, la mise en place des plans Maroc 

Vert et Halieu�s semble logique, le pays ayant déjà 
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prouvé son exper�se en ma�ère d’exporta�on de 

produits alimentaires vers les pays partenaires de 

l’UE. L’agriculture marocaine a fait des progrès 

considérables. Les méthodes de produc�on se 

sont améliorées et ont apporté le niveau de cer-

�fica�on nécessaire tandis que les techniques de 

culture sont en constante évolu�on et renforcent 

la qualité des produits alimentaires. De plus, l’amé-

liora�on des moyens logis�ques par le biais du plan 

2010-2015 devrait engendrer plus d’externalités 

avec l’intégra�on du processus de produc�on. 

Le développement de la « nouvelle économie » est 

au centre de l’a�en�on et les autorités semblent 

avoir compris que les ou�ls technologiques sont un 

pré-requis pour améliorer le système et engendrer 

un nouveau régime de croissance. Des projets tels 

que le Plan Maroc Digital 2013  devraient égale-

ment perme�re au marché informa�que local de 

prospérer et de connaître un véritable « boom » 

pour les années à venir. Le marché des PC a déjà 

augmenté sa part de 10 à  12% grâce au regroupe-

ment des deux plus grandes entreprises publiques 

(Matel PC et Distriso�) me�ant en place des sys-

tèmes rela�vement solides. La créa�on d’une pla-

te-forme externe pour a�rer les inves�ssements 

étrangers a été testée au niveau mondial (en Co-

rée du Sud par exemple) et pourrait perme�re aux 

vecteurs de croissance d’émerger au Maroc. De 

même, les PME pourraient renforcer leur efficacité 

en gérant mieux leurs ressources. 

3) Renforcement de la coopéra�on intra-régiona-

le dans les secteurs d’avantage concurren�el pour 

intensifier les échanges commerciaux

Le Maroc s’engage beaucoup plus ac�vement dans 

la coopéra�on régionale afin de développer les 

échanges commerciaux Sud-Sud et Sud-Nord. Le 

pays a signé des accords de libre-échange portant 

sur les secteurs tex�le et automobile avec la Tuni-

sie, l’Egypte et la Jordanie.

Comme nous l’avons vu précédemment, ces deux 

secteurs fortement tournés vers l’exporta�on sont 

essen�els pour l’économie marocaine, aussi bien 

en termes d’emploi que d’ac�vité industrielle mais 

aussi pour les autres partenaires d’Agadir. Le Ma-

roc pourrait notamment �rer profit de la coopé-

ra�on étant donné que les industriels cherchent 

à renforcer les synergies et accroître les bénéfices 

plutôt que d’entrer en concurrence pour une plus 

faible part de marché. D’autre part, une telle ini�a-

�ve perme�rait au Sud de mieux se posi�onner à 

l’échelle interna�onale en offrant à des pays com-

me le Maroc plus de compé��vité face aux écono-

mies émergentes. Par exemple, malgré les efforts 

fournis dans le secteur automobile, la concurrence 

de l’Asie reste importante et le pays a besoin de 

plus de ressources que ce dont il dispose au niveau 

na�onal pour rester compé��f. De même, dans le 

secteur tex�le, la Chine est un concurrent direct 

extrêmement présent.

Ainsi, la stratégie de coopéra�on régionale semble 

non seulement indiquée pour l’économie maro-

caine mais également logique.  D’autres secteurs, 

comme l’industrie du cuir ou les transports, de-

vraient également suivre ce�e ini�a�ve et ren-

forcer l’intégra�on régionale. Enfin, de manière à 

renforcer les bonnes rela�ons entretenues avec 

le Nord, « l’Union pour la Méditerranée » devrait 

avoir un rôle décisif à jouer dans la stratégie de dé-

veloppement intégré Nord-Sud. 

En résumé, il faut donc retenir que :

√ Le Maroc poursuit ac�vement sa straté-

gie de développement industriel perme�ant ainsi 

la créa�on de partenariats public-privé considéra-

bles, le renforcement des inves�ssements directs 

étrangers poten�els et un posi�onnement dyna-

mique de son économie au niveau interna�onal,

√ Les autorités ont opté pour les secteurs 

en lien avec les TIC qui sont de véritables moteurs 

de la croissance sans pour autant négliger les sec-

teurs plus tradi�onnels afin d’éviter les effets de la 

crise sur l’emploi. 

√ Enfin, le pays a non seulement a�eint 

d’excellents taux de croissance mais dispose encore 

d’un énorme poten�el en termes de produc�on et 
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d’emploi. La coopéra�on régionale est également 

u�le puisqu’elle évite la pra�que d’un protec�on-

nisme exacerbé.

IV. Conclusions et recommanda�ons

Le Maroc a enregistré un taux de croissance de 5% 

en 2009 ce qui, au vu du contexte actuel, est un vé-

ritable exploit. Dans l’ensemble, les réformes ont 

bénéficié de la croissance mais le plein poten�el de 

l’économie n’a pas encore été a�eint. Certains élé-

ments devraient notamment perme�re au Maroc 

de se différencier afin de maximiser ses bénéfices 

dans un futur proche:  

√ Comme cela a été expliqué plus haut, le 

Maroc doit se diversifier. Sa nouvelle stratégie de 

développement semble prome�euse mais les diri-

geants devraient toutefois faire a�en�on à renfor-

cer les échanges commerciaux avec de nouveaux 

partenaires de façon à pouvoir exploiter un poten-

�el encore latent. Le Maroc exporte majoritaire-

ment des marchandises vers l’Espagne (19,2% du 

total des exporta�ons), la France (17,6%) et le Bré-

sil (7,1%). Les trois pays qui exportent le plus vers 

le Maroc sont la France (16,1%), l’Espagne (13,5%) 

et l’Italie (6,5%). Le revers économique étant per-

sistant en Europe, le Maroc devrait songer à établir 

de nouveaux partenariats commerciaux afin d’évi-

ter une ultra-dépendance vis-à-vis de l’UE ainsi 

qu’un impact néga�f sur ses ac�vités commercia-

les. Le FEMISE a déjà souligné que l’UE était le prin-

cipal partenaire commercial du Maroc ce qui rend 

le pays beaucoup plus vulnérable aux chocs sur la 

demande extérieure, une situa�on confirmée par 

la crise. Le contexte commercial pourrait encore 

se dégrader avec une hausse poten�elle des prix 

du pétrole ou une baisse des prix du phosphate. La 

coopéra�on régionale et les accords commerciaux 

doivent donc s’étendre à de nouveaux domaines 

générateurs de bénéfices. (Afribiz)

√ Les autorités semblent avoir compris 

qu’une éléva�on sur la chaîne des valeurs est fon-

damentale pour accroître la produc�vité. Le déve-

loppement d’ac�vités telles que l’aéronau�que ou 

les nanotechnologies est un pari qui pourrait s’avé-

rer payant si le pays parvient à a�rer les inves�s-

sements interna�onaux pour me�re en place la 

structure et l’exper�se nécessaires à la produc�on. 

A cet égard, le pays devrait renforcer la créa�on 

de forma�ons professionnelles et d’ini�a�ves édu-

ca�ves qui perme�raient aux jeunes de devenir la 

généra�on de travailleurs qualifiés de la seconde 

moi�é de la décennie.

√ Le Maroc devrait également s’efforcer 

d’orienter sa poli�que d’inves�ssement vers une 

répar��on territoriale de la croissance plus homo-

gène pour les années à venir. En effet, il semble que 

tous les facteurs à valeur ajoutée soient localisés au 

centre du pays tandis que les régions du Sud sont 

les plus défavorisées en termes de PIB régional.  

√ La région de Grand Casablanca est celle 

qui a contribué le plus à l’évolu�on du PIB au 

cours des dernières années (19% du PIB en 200-

2007) , suivie par Souss-Massa-Drâa (12,2%) et 

Rabat-Salé-Zemmour-Zaer (9,8%). De ce fait, le 

PIB régional paraît extrêmement concentré. Il en 

est de même pour le PIB par habitant dans ces 3 

régions. On note également que le Sud s’est légè-

rement ra�rapé dernièrement tandis que Grand 

Casablanca a enregistré une hausse démographi-

que importante.  Il reste toutefois suffisamment 

de place pour entamer une réforme de l’espace 

marocain. Pour parvenir à une plein exploita�on 

des nouvelles branches d’ac�vité, le pays devrait 

songer à orienter les réformes vers les zones ru-

rales ayant besoin de nouvelles ini�a�ves de dé-

veloppement économique. (Source:DEPF)

√ L’approche raisonnée de la libéralisa�on 

du capital et des comptes financiers marocains 

doit être maintenue. Comme le rappellent Goui-

der and Trabelsi (2009),  dans le cas des économies 

émergentes, la libéralisa�on du capital va de paire 

avec le renforcement des fluctua�ons extérieures. 

Cela se vérifie notamment pour les pays qui ont été 

confrontés à des crises bancaires par le passé et 

pour lesquels la relâche de la bride financière n’a 

pas réellement facilité les fluctua�ons du taux de 

croissance du PIB, contrairement aux pays qui n’ont 

traversé aucune crise bancaire. Le secteur bancaire 
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marocain ayant connu une passe difficile en 1983, 

les autorités semblent avoir compris qu’un cadre 

ins�tu�onnel solide est nécessaire avant de songer 

à la pleine ouverture. 
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Syrie : absence de retombées graves de la crise, mais 

nécessité d’adapter davantage son régime de crois-

sance à la nouvelle décennie

En Syrie, la produc�on intérieure a longtemps été 

l’affaire de l’état. Avec la croissance de la concur-

rence interna�onale, l’économie s’est progressive-

ment ouverte au secteur privé et les autorités ont 

montré des signes de bonne volonté pour posi�on-

ner la Syrie dans l’espace économique euro-médi-

terranéen. Le processus de libéralisa�on a donc 

été lent, mais constant.

L’intégra�on économique encore limitée pourrait 

expliquer le peu d’effet de la crise interna�onale 

sur l’économie syrienne. Le taux de croissance a 

même augmenté de 5 % en 2009 contre 4,3 % en 

2008 et il devrait approcher 4 % en 2010. Il ne faut 

toutefois pas ignorer les efforts dirigés vers une 

forte croissance de la produc�on et la flexibilité 

des taux de change introduite récemment, qui ont 

protégé l’économie contre un canal de transmis-

sion non voulu.

La Syrie est un bon exemple de pays en phase tran-

sitoire ; des efforts sont faits pour aller vers une 

économie d’ouverture et l’environnement finan-

cier et économique se développe, mais le pays 

est encore loin des niveaux de produc�vité que 

connaissent les pays en voie de développement, 

même ceux des PM voisins. La transi�on est éga-

lement difficile lorsque l’on sait que les crises ont 

toujours eu dans le monde un impact néga�f sur le 

processus d’ouverture. 

Un certain nombre de points doivent être abordés 

dans le régime actuel.

Premièrement, le modèle syrien repose sur le dé-

veloppement des PME, ce qui est une approche 

appropriée. Toutefois, le FEMISE a déjà noté à quel 

point l’avantage concurren�el des entreprises est 

inférieur au poten�el en raison d’un cadre ins�tu-

�onnel encore limité. 

Deuxièmement, même en améliorant l’environne-

ment des entreprises pour a�rer les IDE, rien ne 

garan�t que la croissance en profitera pleinement. Il 

a été montré que la croissance ne peut profiter des 

capitaux étrangers que lorsque le secteur financier 

s’est développé jusqu’à un certain niveau où le crédit 

au secteur privé est supérieur à un seuil donné ; la 

Syrie est depuis longtemps en dessous de ce seuil. La 

situa�on est simple, le développement financier doit 

s’intensifier pour soutenir la croissance au cours de 

la nouvelle décennie. Ce n’est qu’à par�r de là que 

les EDI auront un effet posi�f sur la croissance du PIB 

comme dans certains PM voisins. 

Troisièmement, le pays doit encore traiter efficace-

ment la part du chômage des jeunes dans la région 

méditerranéenne. Avec une économie na�onale in-

capable de créer de nouveaux emplois, le chômage 

en Syrie est devenu structurel. La créa�on de zones 

industrielles peut ouvrir de nouvelles opportunités 

d’emploi, mais le onzième plan de développement 

devrait considérer les secteurs présentant le plus 

fort poten�el en terme d’emploi pour la prochaine 

généra�on.
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En ce qui concerne les tendances macroéconomiques 

récentes, il convient de noter les points suivants : 

√ La Syrie a enregistré une baisse des ex-

porta�ons de marchandises de 23,3 %, à 11,76 

milliards de dollars américains en 2009. Du côté 

des importa�ons, la valeur des échanges a éga-

lement diminué, de 21,6 % à 12,6 milliards de 

dollars américains. Le déficit commercial est donc 

resté proche des niveaux de l’année précédente, 

à -1,6 % du PIB. 

√ Le tourisme a connu une croissance à 

deux chiffres pendant que les revenus du tou-

risme a�eignaient 5,2 milliards de dollars améri-

cains en 2009, soit une augmenta�on spectacu-

laire de 48,6 % par rapport aux 3,5 milliards de 

dollars américains de 2008. 

√ Seule une légère baisse de 2,7 % a été en-

registrée pour les IDE avec 1,43 milliards de dollars 

américains en 2009 par rapport à 1,47 milliards de 

dollars américains en 2008. Malgré cela, il convient 

de noter que le montant des inves�ssements en-

trant en Syrie n’est pas aussi important que cela. 

√ Après un taux de croissance de 4,3 % en 

2008, l’économie a connu une croissance de 5 % en 

2009, ce qui fait de la Syrie le PM ayant la croissan-

ce la plus rapide en 2009 après le Liban. Les pers-

pec�ves pour 2010 indiquent en outre un taux de 

croissance remarquable, quoique réduit, de 4%.

√ Contrairement aux autres PM, la crise n’a 

pas eu d’effet néga�f sur les chiffres de l’emploi. 

La baisse du chômage en Syrie est es�mée à 2,4 

points, passant de 10,9 % en 2008 à 8,5 % en 2009.

√ Les performances impressionnantes de 

la consomma�on privée (4,3 % d’augmenta�on en 

dépenses du PIB), avec l’augmenta�on également 

impressionnante des dépenses de consomma�on 

publique sur le PIB (8 %), sont les principales va-

riables expliquant l’augmenta�on du PIB de 5 % 

en 2009. 

√ Mais après trois années consécu�ves de 

baisse du déficit budgétaire, 2009 a propulsé le 

déficit public à 8,3 % es�més du PIB, par rapport à 

2,5 % en 2008. Alors que les dépenses en 2010 ont 

été rela�vement stables du fait du rétablissement 

économique (à 26,8 % es�més du PIB), le déficit ne 

devrait pas retomber aussi rapidement sous les ni-

veaux d’avant la crise.  

√ La composi�on du PIB semble évoluer. Dans 

les années 1990, l’agriculture représentait 23 à 28 % 

du PIB total, en 2004, la part de l’agriculture a chuté 

à 21,6 % du PIB et en 2007, elle a�eignait 20,2 %. Le 

changement le plus fort vient de l’économie de ser-

vice, qui semble avoir pris de l’importance ces der-

nières années. Au cours de la période 2004-2007, la 

part du commerce de gros et de détail a augmenté 

d’environ 3 %, les services sociaux, publics et aux per-

sonnes ont augmenté de la même valeur, suivis par 

les services financiers et de transport qui ont tous 

deux augmenté de 1 % à 2 % du PIB.

√ Malgré cela, la contribu�on de la produc�-

vité totale des facteurs a été néga�ve et la Syrie doit 

rendre son régime plus efficace. Pour une augmenta-

�on du PIB par tête de 1 %, le capital par travailleur 

devrait croître encore plus. Le pays doit faire ce qu’il 

faut pour supprimer les barrières et inefficacités im-

plicites et perme�re à l’inves�ssement en capitaux, 

na�onaux et étrangers, de se traduire en croissance 

totale. Pour que les IDE aient un effet posi�f marqué 

sur la durabilité de la croissance, la Syrie devrait si-

multanément envisager une modernisa�on de son 

commerce interna�onal, de son infrastructure et de 

ses posi�ons financières. 

√ Les autorités syriennes semblent s�mu-

ler l’inves�ssement dans le plan de développement 

quinquennal. Différents projets d’irriga�on et de dé-

veloppement des terres arables figurent parmi les 

efforts entrepris pour moderniser le socle agricole. 

Le Ministère de l’électricité doit également construire 

de nouvelles centrales et moderniser ses centrales 

existantes et ses réseaux de connexion. Moderniser 

l’infrastructure syrienne devra perme�re au pays 

d’occuper une place centrale dans le commerce inter-

na�onal dans la mesure où cela perme�rait d’offrir 

de meilleurs services logis�ques et de faire de la Syrie 

une plaque tournante régionale.

√ La Syrie cherche également à diversifier ses 

sources d’énergie en se concentrant sur les énergies 

renouvelables qui devront perme�re de répondre à 

ses besoins croissants. Cela montre un réel intérêt 
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pour le secteur et la possibilité de développer de nou-

velles branches d’emplois qualifiés. 

√ Enfin, des réformes législa�ves perme�ant 

aux ac�vités du secteur bancaire de répondre à des 

normes spécifiques sont en cours. Les réformes im-

minentes incluent l’introduc�on d’amendements 

dans la loi sur la banque centrale de Syrie et la loi 

fondamentale sur les devises ainsi que la loi 28 sur la 

créa�on de banques privées en Syrie. La Syrie autori-

se également maintenant les inves�sseurs étrangers 

à acquérir jusqu’à 60 % des banques na�onales afin 

d’a�rer davantage d’IDE et de perme�re aux ban-

ques privées d’augmenter leur capital. 

I.  L’absence d’effet sur l’économie réelle

I.1. Le contexte 

1.1 Ouverture accrue dans le commerce des mar-

chandises, résultats limités pour les services

Comme l’a déjà noté le FEMISE (2006), le secteur 

public du commerce a joué pendant quarante an 

un rôle crucial dans le commerce extérieur en con-

trôlant les opéra�ons commerciales par le biais de 

sociétés publiques ad hoc. Depuis les années 1950, 

le Ministère de l’économie pouvait interdire ou 

autoriser les exporta�ons et les importa�ons de 

produits et décider de limiter leurs volumes. Une 

série de tarifs douaniers a été mise en place pour 

protéger les produits na�onaux de la concurrence, 

les taxes indirectes sur les importa�ons ont été 

mul�pliées et le secteur privé à contribué à l’éva-

sion fiscale en ma�ère de taxes douanières en falsi-

fiant les montants des importa�ons avec le sou�en 

des lourdeurs administra�ves.

Toutefois, la Syrie a récemment signé des accords 

de libre échange avec une série de PM tels que 

la Turquie, dans le cadre des rela�ons étrangères. 

En outre, l’Accord de partenariat Europe-Syrie voit 

sa concep�on évoluer et il peut améliorer de fa-

çon importante le commerce entre les deux par-

�es. La Syrie a également demandé à entrer dans 

l’OMC au début des années 2000 et sa demande 

est en cours d’étude. Les barrières tarifaires ont 

également été réduites, les tarifs douaniers étant 

actuellement proches de 60 % après avoir a�eint 
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255 %. En outre, les tarifs douaniers sur les ma�è-

res premières et les besoins de produc�on ont été 

ramenés à seulement 1 %.

Il est donc permis d’affirmer que la décennie passée 

a marqué un début de changement rela�f en ma�ère 

de stratégie économique na�onale, avec la mise en 

place d’éléments d’ouverture sur le reste du monde. 

Plus important, ce changement de poli�que semble 

avoir donné des résultats tangibles comme le montre 

le taux accru d’ouverture en ma�ère de commerce 

des marchandises ces dernières années. Le rapport 

du commerce des marchandises (exporta�ons et im-

porta�ons) sur le PIB a non seulement augmenté de 

façon constante depuis 2000, il a également dépassé 

la barre des 60 %, excédant ainsi légèrement le taux 

moyen d’ouverture des PM.

Malgré cela, l’ouverture en ma�ère de commerce des 

services présente une trajectoire instable. Elle était 

ne�ement supérieure à la moyenne méditerranéen-

ne dans les années 90, au niveau du reste des PM 

pendant les années 2000, en légère augmenta�on au 

milieu des années 2000 avant de chuter et de se rap-

procher de la moyenne des PM. Il existe donc encore 

un fort poten�el pour les accords de libre échange 

sur la presta�on de services. Il convient également 

de noter que l’entrée possible dans l’OMC pourrait 

dégager des profits pour le secteur des services en 

adhérant aux principes de l’AGCS.

En ce qui concerne la des�na�on et l’origine géogra-

phiques du commerce syrien, il convient de noter que 

le pays a considérablement augmenté sa part d’ex-

porta�ons vers les partenaires arabes au cours des 

dernières années. Les exporta�ons syriennes vers les 

économies arabes s’élevaient à 30 % des exporta�ons 

totales en 2004 alors qu’elles en représentaient plus 

de la moi�é en 2008. Quant à la part des importa�ons 

depuis les économies arabes, elle est restée stable et 

se situe légèrement au-dessus de 15 %.

En augmentant sa part d’importa�ons vers les parte-

naires arabes ces dernières années, alors que les im-

porta�ons depuis les économies arabes sont restées 

stables, la Syrie a maintenu un excédent commercial 

avec les PM et les économies du Golfe. Cela est vrai 

dans le cas du commerce des produits manufacturés 

ainsi qu’en intégrant ou non le commerce du pétrole. 

Toutefois, la Syrie enregistre un déficit commercial 

avec le reste du monde, plus par�culièrement avec 

la Chine, alors que l’UE et les États-Unis enregistrent 

tous les deux avec la Syrie un excédent d’une valeur 

commerciale bien moindre.

1.2 Un compte de capital à une étape d’ouverture 

intermédiaire avec un taux de change flo�ant

Le gouvernement exerce depuis longtemps d’impor-

tants contrôles sur le système financier syrien. Les ser-

vices financiers étaient limités à la Banque Commer-

ciale de Syrie en raison de l’interdic�on des banques 

privées jusqu’à la fin des années 1990. Malgré cela, 

des taux de croissance élevés étaient constamment 

réalisés et, malgré les récents efforts d’ouverture, le 

canal du compte de capital et des comptes financiers 

était rela�vement inexistant en cas de crise.

En ce qui concerne le régime des taux de change, la 

livre syrienne était arrimée à un panier de devises 

en 2007. Par conséquent, un an avant la crise, la 

Syrie décida d’adopter un régime plus souple (par 

rapport à la parité antérieure avec le dollar améri-

cain) même si la livre n’allait pas flo�er totalement 

librement dans la mesure où les autorités accor-

dent une grande importance à la stabilité des taux 

de change (EIU). 

En fin de compte, l’adop�on opportune d’un régi-

me de taux de change plus libre et la portée limitée 

de la libéralisa�on financière allaient s’avérer u�les 

fin 2008.

I.2. Les canaux de transmission de la crise : un ef-

fet limité sur l’économie réelle

Les effets limités de la crise ont été ressen�s dans 

le secteur réel en Syrie. L’intégra�on financière 

en est encore à ses débuts, mais elle se poursuit. 

Par conséquent, en raison de sa taille limitée et du 
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manque de données récentes, l’impact financier 

en Syrie ne sera pas présenté.

L’impact de la crise sur la Syrie en 2009 a été res-

sen� au travers des principaux agrégats suivants :

√ Réduc�on des exporta�ons de marchandi-

ses de 23,3 % à 11,76 milliards de dollars américains,

√ Baisse de 21,6 % de la valeur des impor-

ta�ons de marchandises jusqu’à un total de 12,61 

milliards de dollars américains, 

√ Déficit de la balance commerciale pra�-

quement inchangé pour 2009 à -1,6 % du PIB, 

√ Balance des services en excédent à 2,1 % 

du PIB en 2009, contre 1,7 % en 2008,

√ Légère diminu�on des envois de fonds 

des travailleurs es�mée à -2,6 % en 2009 soit 828 

millions de dollars américains,

√ Diminu�on également légère des IDE de 

2,7 %, à 1,43 milliards de dollars américains en 2009 

contre 1,47 milliards de dollars américains en 2008

Comme dans les autres PM, le canal du commerce 

a été l’un des plus affectés après la crise. La Syrie 

a enregistré une baisse des exporta�ons de mar-

chandises de 23,3 % à 11,76 milliards de dollars 

américains en 2009. Quant aux importa�ons, la 

valeur échangée à également diminué, de 21,6 % à 

12,6 milliards de dollars américains. Ainsi, le déficit 

commercial est resté proche des niveaux de l’an-

née précédente, à -1,6 % du PIB. 

Quant à la balance des services, elle est restée lé-

gèrement excédentaire à 2,1 % du PIB en 2009, par 

rapport à 1,7 % en 2008. Contrairement 

aux tendances mondiales, le tourisme 

n’a pas été affecté néga�vement. En 

outre, alors que le secteur était rela�-

vement performant dans la plupart des 

PM, certains n’enregistrant qu’un faible 

déclin des revenus engendrés, La Syrie 

connut une croissance à deux chiffres. 

Le nombre total de touristes augmenta 

de 12 %, se situant à 6 091 889 en 2009, 

principalement en raison de la forte 

vague de touristes arabes s’élevant à 3 

590 273. Les touristes des pays du Golfe 

étaient 764 309, soit une augmenta�on de 16 % par 

rapport à 2008. Dans le même temps, les revenus en-

gendrés par les touristes ont a�eint 5,2 milliards de 

dollars américains en 2009, soit une augmenta�on 

spectaculaire de 48,6 % par rapport aux 3,5 milliards 

de dollars américains de 2008. Dans l’intervalle, le 

nombre de visiteurs en Syrie pour les sept premiers 

mois de 2010 appelle à l’op�misme puisqu’il a aug-

menté de 55 % sur une année (soit un total de 5,1 

millions de touristes). Soit, dans leurs sta�s�ques de 

l’industrie, les autorités considèrent comme touris-

tes pra�quement tous les étrangers entrant en Sy-

rie, ce qui peut par�ellement fausser le chiffre exact 

de croissance du secteur (ETN, 2010). Mais même 

ainsi, on ne peut pas ignorer que la stratégie de pro-

mo�on ac�ve du tourisme adoptée par la Syrie, la 

suppression des visas pour les ressor�ssants étran-

gers (de Turquie, par exemple) et d’autres ini�a�ves 

liées ont porté leurs fruits.

Les envois de fonds cons�tuent une source de re-

venu rela�vement faible (ils représentaient envi-

ron 1,5 % du PIB en 2009) et une baisse n’aurait 

pas d’effet marquant. Les es�ma�ons indiquent 

une diminu�on de 2,6 % en 2009 à 828 millions de 

dollars américains.

Enfin, contrairement aux tendances régionales, 

seule une légère baisse de 2,7 % a été enregistrée 

pour les IDE, à 1,43 milliards de dollars américains 

en 2009, contre 1,47 milliards de dollars américains 

en 2008. Malgré cela, il convient de noter que le 
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montant des inves�ssements entrant en Syrie n’est 

pas aussi important que cela. En 2008, la Syrie était 

au dernier rang des bénéficiaires d’IDE parmi les 

PM, alors qu’en 2009 elle était avant-dernière der-

rière le Liban. Par conséquent, s’il est extrêmement 

posi�f que les IDE n’aient pas chuté massivement 

comme dans les économies voisines, la Syrie doit 

encore faire a�en�on au climat d’inves�ssement 

médiocre, aux barrières réglementaires et aux 

lourdeurs administra�ves persistantes. Les récen-

tes ini�a�ves pour augmenter l’inves�ssement, in-

térieur et étranger, telles que la possibilité offerte 

d’inves�r dans des infrastructures pour le secteur 

privé, le développement des prêts et la réforme 

financière montrent la volonté du gouvernement 

d’aller de l’avant.

II. Développements des agrégats macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB 

L’économie syrienne a connu une croissance forte, 

proche de 5,1 % en moyenne sur la période 2000-

2007 et la crise n’a pas entamé ce�e remarquable 

performance. Après un taux de croissance de 4,3 % 

en 2008, l’économie a connu une croissance de 5 % en 

2009, ce qui fait de la Syrie le PM ayant la croissance 

la plus rapide en 2009 après le Liban. Les perspec�ves 

pour 2010 indiquent en outre un taux de croissance 

remarquable, quoique réduit, de 4 %. 

La croissance syrienne repose dans une large mesure 

sur le secteur industriel, qui représente environ un 

�ers de la produc�on et des emplois. Mais l’écono-

mie dépend encore plus de l’ac�vité des services, qui 

représente environ 40 % de la produc�on et des em-

plois. La superbe performance du PIB en 2009 est à 

a�ribuer à une augmenta�on annuelle de 4,9 % dans 

l’ac�vité des services mais également à un secteur 

agricole étonnamment performant qui, après deux 

années consécu�ves de croissance néga�ve, enregis-

tra une augmenta�on de 12 % en 2009. Les chiffres 

du Bureau central des sta�s�ques (en livres syrien-

nes) montrent également des tendances similaires 

mais perme�ent une décomposi�on plus détaillée. 

Dans l’économie de service, il apparaît que la finance 

et l’assurance ont connu une croissance a�endue de 

17,1 %, alors que le transport & les communica�ons, 

les services sociaux et le commerce de gros et de dé-

tail ont augmenté respec�vement de 13,3 %, 10 % et 

12,8 %. Quant au secteur industriel, il reste proche 

des niveaux de l’année précédente avec une augmen-

ta�on marginale de l’ac�vité de 0,1 % (EIU).

Les a�entes pour l’année à venir indiquent un taux 

de croissance de 4 %, dans la mesure où l’agricul-

ture devrait enregistrer de moins bons résultats, le 

secteur industriel affichant un taux de croissance 

a�endu de 6 %.

2. Emploi : baisse du chômage pour 2009

Contrairement aux autres PM, la crise n’a pas eu d’ef-

fet néga�f sur les chiffres de l’emploi. Le chômage en 

Syrie semble avoir baissé d’environ 2,4 points, pas-

sant de 10,9 % en 2008 à 8,5 % en 2009.

Toutefois, ces chiffres doivent être interprétés 

avec prudence. Comme l’a noté le FEMISE (2006), 

le sous-emploi est un problème en Syrie. En 2003, 

les prévisions d’emploi (défini�on standard de l’Or-

ganisa�on interna�onale du Travail) n’ont compta-

bilisé que ceux qui n’avaient 

pas travaillé ne fut-ce qu’une 

heure au cours de la semai-

ne précédant l’enquête. En 

comptant comme « sous-

employée » la popula�on 

qui avait travaillé deux jours 

ou moins au cours de la se-

maine précédente, le taux se 
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serait situé à 16,2 % en 2003 (contre 11,7 % offi-

ciellement).

Enfin, la Syrie doit encore traiter efficacement la 

part du chômage des jeunes la plus élevée de la 

région. Avec l’incapacité de l’économie na�onale à 

créer de nouveaux emplois, le chômage en Syrie 

est devenu structurel. La Syrie doit donc faire face 

à sa « bulle de jeunesse » grandissante ; au cours de 

la décennie passée, le nombre de jeunes scolarisés 

a été mul�plié par deux et les inscrip�ons dans les 

universités ont plus que doublé (NPR, 2010). Il est 

nécessaire de mieux u�liser la jeunesse, de s’éloi-

gner d’une culture de planifica�on centralisée qui 

pousse les gens vers le secteur public, de modifier 

le système éduca�f de façon à ce qu’il enseigne ce 

qui est nécessaire pour entrer dans le secteur privé 

et y rester.

II.1 Macro-réac�on 

1) Une croissance économique soutenue par la 

consomma�on privée et publique

Les performances impressionnantes de la consom-

ma�on privée (4,3 % d’augmenta�on en dépenses 

du PIB), ce qui représente la part du PIB la plus 

grande du côté de la demande, avec l’augmenta-

�on également impressionnante de dépenses pu-

bliques de consomma�on sur le PIB (8 %), alors 

que les autorités s’assuraient que la crise n’affecte-

rait pas la croissance syrienne, sont les principales 

variables expliquant l’augmenta�on de 5 % du PIB 

en 2009. il convient également de noter qu’après 

deux années consécu�ves de croissance néga�ve 

des dépenses, les inves�ssements bruts de capital 

fixe ont également contribué à la fragile mais réelle 

croissance de 1,1 % des dépenses du PIB. Les dé-

penses d’exporta�on (-1,4 %) ont été la seule varia-

ble �rant le PIB vers le bas, mais elles ont été lar-

gement compensées par l’évolu�on des dépenses 

d’importa�on (-3,8 %).  

Les es�ma�ons pour 2010 suggèrent un taux de 

croissance proche des niveaux de 2008, annoncé à 
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Tableau 1. Contribu�on à la produc�on par secteurs, (prix courants, millions de Livres Syriennes)

years 2008 2009 Varia�on

Agriculture 446254 530588,5 18,90%

Secteur minier & manufacturier  782740 789043,5 0,81%

Bâ�ment &construc�on 78174 86506,5 10,66%

Commerce (gros et détail) 378718 427122,5 12,78%

Transport &Communica�ons 223899 253685 13,30%

Finance & assurances 129811 151973 17,07%

Services sociaux et à la personne 52137 57331,5 9,96%

Services publics 224304 245478,5 9,44%

Source : The Central Bureau of Sta�s�cs
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environ 4 %. La performance économique 

pendant les premiers mois de 2010 laisse 

penser que la consomma�on privée con-

�nuera à alimenter la croissance, rejointe 

par l’inves�ssement qui devrait augmenter 

encore plus, alors que les dépenses de con-

somma�on publique devraient con�nuer à 

croître, mais à un rythme moindre. Le ralen-

�ssement du taux de croissance pourrait être 

a�ribué à une augmenta�on a�endue de la 

facture des importa�ons, le commerce interna�onal 

se relevant de son effondrement récent.

2) Des pressions accrues sur le budget en 2009 

qu’il faut maîtriser

L’augmenta�on impressionnante des dépenses de 

consomma�on publique sur le PIB me�rait naturel-

lement une pression supplémentaire sur le budget 

na�onal. En effet, après trois années consécu�ves 

de baisse du déficit budgétaire, 2009 a propulsé 

le déficit public à 8,3 % es�més du PIB, contre 2,5 

% en 2008. Les revenus du gouvernement central 

n’étaient pas suffisants pour couvrir l’augmenta�on 

des dépenses, ils étaient en baisse en termes rela�fs, 

a�eignant 18,3 % du PIB en 2009, contre 21,4 % en 

2008 et 22,7 % en 2007. Alors que les dépenses en 

2010 ont été rela�vement stables du fait du rétablis-

sement économique (es�més à 26,8 % du PIB), le dé-

ficit ne devrait pas retomber aussi rapidement sous 

les niveaux d’avant la crise. Les revenus devraient 

augmenter jusqu’à 21 % du PIB en 2010. La balance 

budgétaire devrait donc rester proche de la barre 

des -5,8 % avant de chuter en 2011 avec davantage 

d’augmenta�ons a�endues du côté des revenus.

3) Poli�que monétaire/des taux de change 

La Banque Centrale a fait des efforts considérables 

sur le marché des changes et elle a stabilisé le taux 

de change de la livre syrienne qui, à son tour, a donné 

plus de crédibilité au régime intérieur. Unifier le taux 

de change et ne plus l’indexer sur le dollar américain 

a apporté plus de souplesse. Dans le même temps, le 

fait de l’arrimer à un panier de devises (dans le cadre 

d’une souplesse accrue donnée au taux de change) et 

de me�re en place des centres pour devises étrangè-

res dans les banques a apporté une protec�on accrue 

contre les fluctua�ons des taux de change et la sup-

pression progressive des restric�ons sur le compte 

courant a porté ses fruits.

Depuis 2007, la livre syrienne est arrimée à un pa-

nier de devises, suivant un régime de type flo�ant 

plus libre. L’infla�on a également été rela�vement 

maîtrisée, 2008 cons�tuant l’unique écart sur une 

trajectoire stabilisée. La livre syrienne a pris un peu 

de valeur en 2010 en raison de la baisse du dollar 

américain et elle devra rester stable alors que la 

Banque Centrale recherche la stabilité des taux de 

change (EIU). Les vastes réserves accumulées en 

2009 (17,4 milliards de dollars américains, 13 mois 

d’importa�on couverts en 2009) devront faciliter 

la tâche des autorités. 

II.2 Un impact limité sur les banques 

Le secteur bancaire syrien est resté rela�vement 

fort pendant la crise, en grande par�e en raison de 

sa taille et de son degré d’exposi�on encore limités. 

√ Le rendement des capitaux propres est 

tombé à 14,7 % en septembre 2009, contre 19,1 

% l’année précédente, alors que le rendement des 

ac�fs a également diminué, passant de 1,8 pour 

cent en 2008 à 1,3 pour cent en 2009. Enfin, la suf-

fisance de capitaux a a�eint la barre des 20 %, ce 

qui signifie que cet excédent de liquidités a permis 

de dégager un bénéfice modéré.

√ Le rapport des prêts non performants sur 

le total des prêts en septembre 2009 était faible, 
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à 5,1 % pour les prêts consolidés, 1,4 % pour les 

prêts privés, 2,8 % pour les prêts islamiques et 5,9 

% pour les prêts publics. Mais comme l’a noté le 

FMI, les prêts non performants des banques pu-

bliques pourraient être minimisés puisqu’elles ne 

classent pas nombre de leurs prêts comme des 

prêts douteux dans la mesure où ils sont implicite-

ment garan�s par le gouvernement. 

Développer la banque dans le secteur financier 

semble figurer parmi les priorités des autorités sy-

riennes. Le gouvernement reconnaît la nécessité 

de gérer la de�e publique en éme�ant des obli-

ga�ons d’État après le déficit budgétaire marqué. 

À ce �tre, le décret N° 60 de 2007 fut promulgué 

pour l’émission d’obliga�ons d’État et des bons du 

trésor devraient être émis bientôt, ce qui allègera 

la pression sur les banques qui financent le gou-

vernement.

En outre, des banques privés et des établissements 

de micro crédit sont mis en place, la part des ban-

ques privées ayant augmenté ; en septembre 2009, 

il y avait 12 banques privées avec des ac�fs repré-

sentant 24 % des ac�fs de la totalité du secteur 

bancaire. Des efforts supplémentaires devront 

être faits dans les années à venir sur les ques�ons 

de transparence, de liquidités et d’interven�on du 

gouvernement. Alors que l’intermédia�on bancai-

re reste inférieure aux standards méditerranéens, 

elle a montré un dynamisme exemplaire. 

III. Les moteurs de la croissance en Syrie

III.1 Une structure de produc�on en évolu�on 

dans un régime d’accumula�on de capital

Pendant les années 80 et 90, l’économie syrienne 

était rela�vement fragile, avec une croissance ir-

régulière, une durabilité limitée et une surdépen-

dance aux fluctua�ons des prix du pétrole. Dans le 

but de surmonter la crise du change de la première 

moi�é des années 80, la Syrie a mis en place une 

réforme économique visant à réduire le déficit 

budgétaire et les dépenses publiques. Cela a eu un 

effet net sur la croissance et a contribué à sa dé-

céléra�on. Dans le même temps, les produits ma-

nufacturés syriens ont souffert d’une produc�vité 

limitée due à l’absence de progrès techniques. 

Toutefois, les taux de croissance pendant les an-

nées 2000 semblent avoir été rela�vement sta-

bles et élevés. Il convient donc de se demander si 

la structure de l’économie syrienne a finalement 

évolué vers un modèle de durabilité. La structure à 

forte valeur a-t-elle évoluée et la Syrie devient-elle 

plus compé��ve ?

Il semble que la composi�on du PIB évolue, la mo-

difica�on est même visible sur une courte période, 

ce qui laisse penser que l’économie syrienne se 

transforme à un rythme plus rapide. Dans les an-

nées 1990 par exemple, l’agriculture représentait 

23 à 28 % du PIB total, avec un taux de croissance 

annuelle de 6,7 % pendant la première moi�é de 

la décennie et de 5 % pendant la seconde. Toute-

fois, la part de l’agriculture chuta à 21,6 % du PIB 

en 2004 et en 2007, elle représentait 20,2 %. Ainsi, 

si le secteur représente encore une quan�té de ri-

chesses considérable, la Syrie semble limiter sa dé-

pendance agricole au profit d’autres secteurs. De 

la même manière, les ac�vités minières, moteur 

tradi�onnel de la croissance syrienne, ont reculé.

Les produits manufacturés ont connu une légère 

croissance, passant de 6,1 % du PIB en 2004 à 6,9 % 

en 2007, alors que la construc�on a également sui-

vi une tendance haussière, de 2,9 % du PIB en 2004 

à 4,1 % en 2007. Mais le changement le plus fort 

vient de l’économie de service qui semble prendre 

de l’importance ces dernières années. Sur la pé-

riode 2004-2007, le commerce de gros et de détail 

a augmenté sa part d’environ 3 %, tout comme les 

services sociaux, publics et aux personnes, suivis 

des services financiers et de transport qui ont tous 

les deux augmenté de 1 %-2 % du PIB. 

La présence accrue du secteur privé explique cer-

tainement ces signes de diversifica�on économi-

que. Mais il reste à prouver que la Syrie a été ca-

pable d’accroître la produc�vité de ses industries. 
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Comme le montre le graphique en bas à gauche, 

la produc�vité syrienne n’a pas été durable et a 

principalement affiché une croissance néga�ve. 

En outre, la croissance de la produc�vité annuelle 

semble être passée sous zéro pendant la période 

2000-2006 après une décennie produc�ve pen-

dant les années 90. 

Dans le graphique de droite, les taux de croissance 

du produit global sont décomposés selon les con-

tribu�ons des facteurs d’accumula�on et de pro-

duc�vité. Le principal déterminant de la croissance 

économique au cours des 40 dernières années en 

Syrie semble clairement être l’accumula�on de ca-

pacité de produc�on quand la part rela�ve de la 

capacité de produc�on sur la produc�on est sup-

posée être maximale (0,74). Lorsque la part rela-

�ve de la capacité de produc�on sur la produc�on 

est égale à la valeur conven�onnelle (0,30), le ca-

pital humain semble également avoir joué un rôle 

posi�f. Dans les deux cas, la contribu�on de la pro-

duc�vité totale des facteurs a été néga�ve.

Ce que l’on peut dire, c’est que la Syrie doit déve-

lopper l’efficacité de son régime. Pour une aug-

menta�on du PIB par tête de 1 %, le capital par 

travailleur devrait croître encore plus. Le pays doit 

faire ce qu’il faut pour supprimer les barrières et 

inefficacités implicites et perme�re à l’inves�sse-

ment en capitaux, na�onaux et étrangers, d’en-

gendrer une croissance totale. La ques�on de la 

libéralisa�on financière suscep�ble d’améliorer 

l’interdépendance inves�ssement-croissance pour 

la Syrie vient à l’esprit. Comme l’ont noté Bazzoni 

et al (2002), en Méditerranée, un effet posi�f des 

IDE sur la croissance ne peut être obtenu que lors-

que le secteur financier permet au crédit dans le 

secteur privé de dépasser un certain seuil (46 % du 

PIB par secteurs (prix constants)
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PIB selon les auteurs). Alors que plusieurs PM on 

rempli ce�e condi�on, la Syrie ne l’avait pas fait à 

l’époque. Par conséquent, pour que les IDE aient 

un effet posi�f marqué sur la durabilité de la crois-

sance, la Syrie devrait simultanément envisager la 

modernisa�on de son commerce interna�onal, de 

son infrastructure et de ses posi�ons financières.

Comme nous le verrons dans la sec�on suivan-

te, il semble que les autorités aient emprunté la 

bonne voie.

III.2 Mesures visant à garan�r la durabilité de la 

croissance et l’emploi

1) Promo�on de l’inves�ssement dans le plan 

quinquennal (2011-2015)

Les autorités syriennes semblent s�muler l’inves�s-

sement dans le plan de développement quinquen-

nal. Il couvre un vaste éventail de secteurs allant de 

la santé et du commerce de détail à l’infrastructure 

et au tourisme et devra contribuer au renforce-

ment de la croissance tout en a�rant davantage 

d’IDE et en améliorant la produc�vité syrienne. Un 

des principaux projets en cours est celui de Khams 

Shamat sur l’autoroute Damas-Beyrouth, alors que 

les projets tels que la construc�on d’un hôtel cinq 

étoiles à Damas méritent une men�on spéciale. 

Différents projets d’irriga�on et de développement 

des terres arables figurent parmi les efforts entre-

pris pour moderniser le socle agricole. Le Ministère 

de l’électricité doit également construire de nou-

velles centrales et moderniser ses centrales exis-

tantes et ses réseaux de connexion.

Le plan quinquennal pour 2011-15 prévoit une 

croissance annuelle du PIB réel d’au moins 5,5 % 

avec l’objec�f que la Syrie occupe une des premiè-

res places dans la région d’ici à 2015. L’inves�s-

sement pourrait a�eindre 87 milliards de dollars 

américains sur la période et devrait être financé 

par les secteurs public et privé. En effet, le plan 

devra également prévoir des incita�ons pour les 

partenariats public-privé en encourageant ceux qui 

sont capables de gérer des projets de partenariat 

entre le secteur public et les inves�sseurs. La créa-

�on d’un climat posi�f pour le commerce et l’in-

ves�ssement, pré-requis à l’op�misa�on du poten-

�el de croissance et de l’emploi, semble également 

figurer parmi les centres d’intérêts des autorités.

Enfin, moderniser l’infrastructure syrienne de-

vra perme�re au pays de se placer au centre du 

commerce interna�onal. Les aéroports existants 

doivent être modernisés (nouveau terminal à Da-

mas, par exemple) et la construc�on de nouveaux 

aéroports pourrait commencer puisque le Conseil 

des ministres l’a approuvée. Notons également les 

proposi�ons de développement des ports de La-

takia et Tartous, qui pourraient offrir de meilleurs 

services de logis�que et faire de la Syrie une pla-

que tournante régionale.

2) Développer des plans pour les énergies renouvelables

Comme l’ont fait les PM voisins, la Syrie cherche 

à diversifier ses sources d’énergie en se concen-

trant sur les énergies renouvelables, ce qui de-

vrait également répondre à ses besoins crois-

sants. Plusieurs plans, souvent en coopéra�on 

avec les leaders mondiaux de l’énergie, sont en 

cours ou en prépara�on. Un partenariat stratégi-

que pour le développement de l’énergie éolienne 

en Syrie a été récemment signé avec MARAFEQ et 

VESTAS pour un projet incluant la construc�on et 

l’exploita�on d’un parc éolien d’une capacité de 

produc�on de 50-100 MW sur deux sites au sud 

de Damas, la construc�on ne devant pas excéder 

deux ans. 

En outre, des projets d’installa�on de toits solaires 

sur des écoles maternelles ra�achées à des bâ�-

ments publics, l’installa�on de chauffe-eau solaires 

dans des bâ�ments privés et publics et la mise en 

place de panneaux photovoltaïques dans la Syrie 

rurale sont également a�endus. 

Le plan na�onal pour l’énergie a pour objec�f d’at-

teindre d’ici à 2030 environ 1 000–1 500 MW pour 



-222-

l’énergie éolienne, 250 MW pour les centrales à 

biomasse, 250 MW pour les centrales PV, 1 MTEP 

par an de chaleur solaire. Dans le même temps, le 

Conseil na�onal de la recherche sur l’énergie doit 

également me�re en place des projets représen-

tant 8 millions de dollars américains au cours du 

plan quinquennal.

Le secteur de l’énergie présente un poten�el de crois-

sance future, mais également d’emplois. Le Minis-

tère de l’éduca�on supérieure a lancé une série de 

programmes d’étude sur l’énergie renouvelable dans 

les universités d’ingénierie électrique, mécanique et 

technique et dans les ins�tuts et programmes de se-

cond cycle. Cela montre un vif intérêt pour le secteur 

et la possibilité de développer de nouvelles filières 

d’emplois qualifiés. Des centres de recherche et de 

forma�on sur l’énergie ont été mis en place dans cer-

taines universités (Damas, Alep, Tishreen et al-Baath) 

alors que des études sont menées sur de nouveaux 

types d’énergie et d’inves�ssements poten�els. 

3) Des réformes législa�ves pour le secteur bancaire

Notons également que des réformes législa�ves 

perme�ant aux ac�vités du secteur bancaire de 

répondre à des normes spécifiques sont en cours. 

Les réformes imminentes incluent l’intégra�on 

d’amendements dans la loi sur la banque centrale 

de Syrie et la loi fondamentale sur les devises ainsi 

que la loi 28 sur la créa�on de banques privées en 

Syrie. En outre, un travail supplémentaire est fait 

sur le cadre législa�f pour la créa�on d’une société 

de banques, établissement garan�ssant les risques 

sur les prêts, sur les dépôts de garan�e.

En outre, depuis janvier 2010, la Syrie autorise les 

inves�sseurs étrangers à acquérir jusqu’à 60 % des 

banques na�onales contre 49 % jusqu’à mainte-

nant. L’objec�f est d’a�rer davantage d’IDE et de 

perme�re aux banques privées d’augmenter leur 

capital jusqu’à environ 220 millions de dollars amé-

ricains contre 30 millions, alors que la limite pour 

les banques islamiques privées serait de 330 mil-

lions de dollars américains. 

Conclusions

L’économie syrienne a commencé à s’ouvrir pro-

gressivement au secteur privé et la libéralisa�on se 

poursuit. Il semble qu’un nouveau processus éco-

nomique, plus efficace et compé��f, remplace l’an-

cien, plus protecteur, grâce à une série d’ini�a�ves 

et de réformes. 

Une série de réformes structurelles a inclus l’éta-

blissement de banques privées, l’ouverture de 

compagnies d’assurance aux capitaux privés, la ré-

duc�on des barrières tarifaires, de nouvelles villes 

industrielles, etc. Mais la Syrie est dans une phase 

transitoire et il est donc logique que le pays soit 

loin des niveaux de produc�vité rencontrés dans 

les pays en voie de développement.

Pour y remédier, les autorités font des efforts afin 

d’améliorer le climat économique, d’a�rer davan-

tage d’IDE et de développer le secteur financier pour 

soutenir la croissance au cours des dix années à venir. 

Des efforts pour comba�re le chômage des jeunes 

sont également faits et devraient s’intensifier.

En général :

√ La structure économique syrienne est de 

plus en plus tournée vers l’extérieur. Les exporta-

�ons devraient reprendre à court terme, même si 

elles resteront probablement inférieures aux ni-

veaux précédents, lorsque les prix du pétrole s’en-

volaient. 

√ À en juger par les efforts coopéra�fs dans 

le secteur de l’énergie et l’inves�ssement commun 

dans le secteur privé-public dans le plan quinquen-

nal, le secteur privé finit par se développer, l’inter-

ven�on du gouvernement est quelque peu réduite, 

tout cela profitant à l’infrastructure économique 

intérieure. En outre, comme l’a suggéré le FEMI-

SE (2006), le gouvernement essaie de consolider 

l’économie syrienne et de développer des rela�ons 

intégrées. 

√ Dans le cadre d’une coopéra�on accrue, 

la Syrie pourrait chercher le sou�en de partenaires 
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étrangers en tant que consultants pour les processus 

de ges�on de la poli�que. Les capacités na�onales en 

ma�ère de surveillance et d’évalua�on de la poli�que 

industrielle pourraient être renforcées, avec l’exper-

�se de la Syrie, en vue d’une transforma�on vers une 

approche horizontale et le poten�el na�onal pour 

l’innova�on et l’économie du savoir. 

√ Des efforts con�nus tels que ceux déjà 

entrepris pourraient, à long terme, engendrer plus 

d’avantages concurren�els et contribuer à l’émer-

gence de la produc�vité syrienne.

Enfin, la remarque suivante s’impose. Comme 

l’a noté Glick (2010), « maintenir la croissance 

du PIB réel et limiter la surévalua�on réelle sont 

des facteurs essen�els pour empêcher les crises 

monétaires, pas la maîtrise des capitaux », ce 

qui est en quelque sorte ce que la Syrie semble 

comprendre seulement maintenant. Si la Syrie a 

réussi à surmonter la crise récente avec autant 

d’efficacité, c’était certainement également dû 

en par�e à son intégra�on encore limitée. Il ne 

faut toutefois pas ignorer les efforts des autorités 

pour une forte croissance de la produc�on et la 

souplesse des taux de change récemment mise 

en place qui a limité la surévalua�on de la livre 

et donc protégé l’économie contre un effet de 

transmission non désiré.
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Tunisie : durabilité importante et régime de croissance 

malgré un impact considérable sur les exporta�ons

Contrairement aux tendances constatées dans 

les économies ouvertes, la Tunisie est parvenue à 

enregistrer un taux de croissance posi�f en 2009 

malgré des bouleversements exogènes. Le taux 

de croissance à 3 % montre que le pays reste un 

exemple de dynamisme et de durabilité dans la 

région ; la croissance est obtenue grâce à une pro-

duc�vité totale des facteurs qui permet de distri-

buer les revenus sans entraver la compé��vité du 

pays qui semble récolter les fruits de sa poli�que 

de réforme tandis que les mesures de préven�on 

de la crise se sont montrées rela�vement efficaces. 

Malgré la crise mondiale, la Tunisie est parvenue à 

maintenir, voire réduire, sa de�e (à 17,6 milliards 

de dollars américains en 2009), à augmenter ses 

réserves monétaires à environ six mois d’impor-

ta�ons tout en suivant une stratégie d’encourage-

ment des IDE. 

La rela�ve solidité de la Tunisie dans le secteur réel 

est liée au programme de modernisa�on économi-

que en cours du gouvernement, établi il y a 15 ans 

pour améliorer la produc�vité et la performance 

des entreprises. Grâce aux lignes de crédit et au 

sou�en technique, l’aide gouvernementale a créé 

2,7 milliards d’euros d’inves�ssement pour aider 4 

500 entreprises. Cela a engendré des réac�ons en 

chaîne se traduisant par davantage de techniques 

de ges�on professionnelle et une prépara�on adé-

quate pour les retombées de la crise sur la crois-

sance économique et la compé��vité accrue. 

Toutefois, le pays n’a pas été totalement épargné 

par les retombées de la crise, dont l’effet se mesu-

re parfaitement dans la chute spectaculaire des ex-

porta�ons de marchandises (diminu�on annuelle 

de 34,3 % en 2009). La Tunisie est fortement tribu-

taire du contexte interna�onal et les perspec�ves 

de croissance de la demande de la part des princi-

paux partenaires commerciaux semblent incertai-

nes. En outre, le pays est encore confronté à des 

défis majeurs, plus par�culièrement en ce qui con-

cerne l’emploi des jeunes qualifiés. La Tunisie doit 

encore faire face au problème de l’inefficacité des 

systèmes de forma�on professionnelle, au manque 

de développement dans la créa�on d’entreprises 

et elle doit me�re en place des encouragements 

fiscaux pour s�muler davantage les opportunités 

d’inves�ssement.

 

Les secteurs bancaire et financier ont montré une re-

la�ve résistance aux effets de la crise et leurs perspec-

�ves d’avenir semblent prome�euses depuis que le 

programme présiden�el pour la période 2009-2014 a 

introduit des réformes visant à améliorer leur effica-

cité. La Tunisie a échappé à la fois aux produits « toxi-

ques » des portefeuilles des banques na�onales et 

aux fonds d’inves�ssement spécula�fs. Le pays s’est 

au contraire efforcé de favoriser les inves�ssements 

produc�fs et de recourir à la par�cipa�on étrangère 

dans le capital des banques locales.

En ce qui concerne le compte de capital de la Tuni-

sie, il semble que l’ouverture progressive adoptée 

au niveau na�onal ait été une stratégie per�nente. 

Un des points les plus importants devrait consister à 
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accroître l’ouverture aux IDE sans exposer l’économie 

intérieure à des risques incontrôlables. À ce �tre, la 

stratégie d’ouverture progressive reste compa�ble 

avec les intérêts propres aux secteurs dans le pays.

Il convient de noter que malgré la crise, la Tunisie n’a 

pas suivi l’exemple de plusieurs pays en voie de déve-

loppement et qu’elle n’a pas adopté de mesures pro-

tec�onnistes. Toutefois, le défi pour la Tunisie dans 

les années à venir consistera à gérer la baisse de la 

demande interna�onale (compensée en par�e par la 

demande intérieure), à maintenir l’inves�ssement à 

des niveaux élevés tout en consolidant sa structure 

et à faire face à une aisance limitée dans la ges�on 

macroéconomique due au contexte interna�onal.

Concernant la posi�on macroéconomique de la Tu-

nisie, il convient de souligner les points suivants : 

√ La dépendance vis-à-vis de la demande des 

partenaires développés a entraîné une chute des 

exporta�ons de marchandises de 34,3 % en 2009, 

provoquant, par rapport à 2008, l’envolée du déficit 

commercial qui a�eint 12,5 %. 

√ La balance des services a augmenté en 

2009, mais à un rythme bien inférieur à celui de 2008. 

La résistance des secteurs est à me�re au compte de 

la remarquable performance du secteur du tourisme, 

dont les revenus ont connu une augmenta�on de 2,1 

% sur un an en 2009, alors qu’une forte baisse a�en-

due des rece�es du tourisme pendant l’été avait été 

évitée en par�e grâce au flux de touristes du Ma-

ghreb, qui augmenta de 7,9 %.

√ Les IDE semblent avoir chuté de 38,8 % au 

cours de 2009. Cela a toutefois permis de créer 13 

600 nouveaux emplois, dont 12 000 liés au secteur de 

la fabrica�on, le plus gros bénéficiaire représentant 

environ 25 % des IDE totaux.

√ Les mesures bancaires ont globalement 

aider le secteur à améliorer notablement ses indica-

teurs, mais des efforts supplémentaires doivent être 

entrepris pour consolider sa structure.

√ Ce sont les inves�ssements et la consomma-

�on publique qui ont aidé à modeler la croissance tu-

nisienne malgré les retombées de la crise, la croissan-

ce des inves�ssements étant restée proche du niveau 

d’avant la crise en 2008 (augmenta�on réelle des dé-

penses sur le PIB de 6,6 % en 2009) alors que la crois-

sance des dépenses sur le PIB pour la consomma�on 

publique a augmenté de 5,2 %, un rythme supérieur 

à celui des dernières années. Il semble improbable en 

2010 de retrouver les niveaux de croissance d’avant la 

crise en raison du poten�el réduit des exporta�ons.

√ La réduc�on du taux de chômage élevé 

parmi les jeunes diplômés des universités cons�tue 

un défi majeur. Les chiffres des cinq premiers mois de 

2010 montrent que l’embauche des nouveaux diplô-

més a déjà chuté de 19,2 % sur un an alors que le 

nombre de demandeurs d’emploi issus de la forma-

�on professionnelle a également augmenté.

√ L’économie tunisienne a gagné en efficacité 

au cours des années 90 et a maintenu sa croissance 

annuelle en terme de produc�vité à un niveau cons-

tamment élevé sur la période 2000-2006. Il est pos-

sible de dire que la produc�vité totale des facteurs 

croît à un rythme supérieur ces dernières années, ce 

qui souligne le fait que les choix antérieurs ont dans 

une large mesure protégé la Tunisie des retombées 

actuelles de la crise.

√ Il y a des raisons de croire que le capital 

humain a été le principal élément contribuant à la 

produc�vité totale des facteurs en Tunisie. Une des 

principales raisons de l’augmenta�on de la produc�-

vité totale des facteurs depuis la fin des années 80 

fut la main d’œuvre non qualifiée, alors que le capital 

semble avoir eu un effet néga�f sur la produc�vité. 

Cela cons�tuerait un résultat considérable puisqu’il 

est très rare que la contribu�on du capital humain 

soit supérieure à celle de la capacité de produc�on. 

En op�misant l’alloca�on des ressources, la Tunisie 

pourrait favoriser plus de secteurs « vainqueurs » tels 

que les matériaux de construc�on, le tex�le, l’eau et 

l’énergie ainsi que les biens d’importa�on pour les-

quels elle souffre d’un désavantage compara�f. 

√ La Tunisie poursuit sa stratégie d’ouver-

ture qu’illustre parfaitement la mise en place de 

plusieurs projets d’inves�ssement reposant pour 

une large part sur les capitaux étrangers. Une sé-

rie de projets d’inves�ssement dans des secteurs 

stratégiques illustre bien la dynamique que la 
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Tunisie souhaite me�re en place à court terme 

pour a�énuer les effets de la crise et à long terme 

pour porter la croissance. Les « vainqueurs » po-

ten�els sur lesquels la Tunisie pourrait compter 

sont l’énergie, l’environnement, l’infrastructure, 

la logis�que et le tourisme. Ce sont les secteurs 

dans lesquels des concessions sont prévues et 

qui devraient perme�re des partenariats public-

privé ac�fs ainsi que l’introduc�on d’importants 

montants d’IDE.

√ Mais la Tunisie devra recourir plus ef-

ficacement à ses ressources de main d’œuvre 

qualifiée pour améliorer davantage le �ssu éco-

nomique. Le pays doit envisager de conserver sa 

main d’œuvre qualifiée en améliorant l’efficacité 

de son administra�on publique et en l’adaptant à 

l’évolu�on des besoins actuels.

√ En outre, les barrières réglementaires 

dans certains services restent considérables, et 

une plus grande ouverture pourrait accroître la 

compé��vité des exporta�ons et le poten�el des 

services tunisiens et faire de la Tunisie un centre 

d’externalisa�on pour les services (dans la techno-

logie de l’informa�on et de la communica�on et 

dans les services aux entreprises, par exemple) des 

partenaires développés. 

I. Un bouleversement ini�al considérable pour 

l’économie réelle géré rela�vement efficacement

I.1. Le contexte 

1.1 Ouverture accrue dans le commerce, ouver-

ture progressive du compte de capital 

La décennie passée a cons�tué un défi pour la Tunisie, 

la libéralisa�on des échanges a connu un développe-

ment considérable dans le monde et la concurrence 

dans les secteurs dans lesquels la Tunisien jouit d’un 

avantage compara�f (le tex�le, par exemple) a grandi 

rapidement. Les autorités ont donc dû s’assurer que 

la produc�on et les entreprises perme�aient des ex-

porta�ons compé��ves. 

La ques�on qui se pose alors est de savoir si la 

Tunisie est parvenue à s’ouvrir davantage dans 

le contexte interna�onal. La Tunisie est-elle plus 

ouverte qu’elle l’était lors du lancement du pro-

cessus de Barcelone ?

À première vue, les importa�ons sont encore affec-

tées par des droits de douanes élevés pour une va-

riété de marchandises, tradi�onnellement issues des 

secteurs agricole et alimentaire. Des efforts sont na-

turellement faits pour lever ces barrières et la Tunisie 
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poursuit une réforme des barrières tarifaires depuis 

son entrée dans l’OMC, mais il reste à voir si toutes les 

procédures se matérialiseront à court terme.

Toutefois, dans d’autres secteurs (le coton, le pétrole, 

les machines non électriques, par exemple) les barriè-

res à l’importa�on sont considérablement moindres 

et elles sont même inférieures aux niveaux constatés 

dans les PM voisins. 

Un regard approfondi sur le commerce tunisien 

montre que le pays s’est caractérisé par une ouver-

ture commerciale considérable ces dernières années, 

suite à une stratégie de promo�on des exporta�ons, 

dirigées en grande par�e vers les pays de l’UE. 

En conséquence, le pays a été fortement tournée vers 

le commerce comme le montre l’évolu�on de son 

taux d’ouverture. Celui-ci, représenté par la somme 

des exporta�ons et des importa�ons de marchan-

dises par rapport au PIB, affiche une augmenta�on 

remarquable depuis le début des années 2000 et at-

teint des niveaux inégalés depuis 2005. La Tunisie affi-

che en outre une ouverture accrue dans le commerce 

des services, même si les résultats ne sont pas aussi 

impressionnants que dans le secteur des biens.

Enfin, lorsque l’on observe la valeur des échanges, la 

Tunisie apparaît clairement comme un importateur 

net, avec ou sans l’intégra�on du commerce pétrolier. 

La Tunisie enregistre en outre un déficit commercial 

avec tous les principaux OM voisins avec lesquels elle 

affiche un excédent commercial pour les produits ma-

nufacturés. Pour le commerce non pétrolier, l’UE des 

27 affiche le plus fort excédent avec la Tunisie, suivie 

par la Chine. Dans l’ensemble, la Tunisie a poursuivi 

une stratégie d’ouverture qui, comme nous le verrons 

plus tard, a conforté sa posi�on sur les marchés inter-

na�onaux et garan� des taux de croissance élevés.

1.2 Un compte de capital à une étape d’ouverture 

intermédiaire avec flexibilité des taux de change

La libéralisa�on du compte de capital tunisien est 

à une étape intermédiaire (degré moyen). Dans le 

même temps, la Tunisie dispose d’un régime de taux 

de change souple. Les réformes structurelles asso-

ciées à l’ouverture progressive depuis le milieu des 

années 80 ont progressivement permis l’instaura�on 

de la conver�bilité du compte courant tunisien et la 

conver�bilité totale du dinar tunisien. Au cours des 

années 80, la Tunisie a mis en œuvre un programme 

de réforme économique considérable. Le degré de 

libéralisa�on du compte de capital est donc rela�ve-

ment avancé et il est compa�ble avec le système de 

taux de change souple. L’ouverture financière accrue 

a été le fruit de l’adop�on d’une nouvelle stratégie de 

développement économique. Le secteur financier a 

donc commencé à se déréguler et à se tourner vers 

le marché, même s’il n’a pas a�eint la profondeur des 

systèmes financiers constatés dans les économies 

émergentes les plus avancées.

Suite à l’évolu�on des retombées de la crise sur 

les économies mondiales, il apparaît, au regard du 

compte de capital de la Tunisie, que la stratégie adop-

tée dans le pays (ouverture progressive) a été la plus 

per�nente. Le poten�el de performance induit par 

la libéralisa�on du compte de capital sur l’inves�sse-

ment sectoriel est condi�onné par la contrac�on de la 

poli�que monétaire via les taux d’intérêts pour éviter 

les pressions infla�onnistes suscep�bles de persister 

au travers des flux de capitaux entrants. Comme l’a 

souligné le FEMISE, la stratégie d’ouverture progres-

sive reste compa�ble avec les intérêts propres aux 

secteurs du pays dans la mesure où des secteurs 

donnés peuvent faire l’objet d’exonéra�on d’impôts 

favorables propices à l’a�rac�on des inves�ssements. 

La sophis�ca�on financière et la résistance bancaire 

peuvent en outre être garan�es.
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1.3 La réduc�on de la pauvreté a été constante

Dans les années 1980, les déciles les plus pauvres 

en Tunisie ont assisté à une croissance pro-pauvres 

réduisant les inégalités parmi les déciles. Ces der-

nières années, les salaires moyens ont augmenté, 

la pauvreté a reculé et la juste redistribu�on des 

revenus est un des objec�fs du plan actuel de dé-

veloppement économique et social. Le revenu par 

tête en Tunisie a également augmenté pour a�ein-

dre 8 223 dollars en PPA, soit une hausse de 1,3 % 

par rapport à 2008. Selon le rapport sur le déve-

loppement humain, l’espérance de vie est passée 

de 65 ans en 1985 à 73,8 ans en 2007. Il convient 

également de noter qu’en 2009, l’Interna�onal Li-

ving Associa�on a classé la Tunisie en tête des pays 

arabes en terme de qualité de la vie. 

L’ouverture au commerce a des effets directs et in-

directs sur les pauvres via son impact sur la crois-

sance. Cela pourrait expliquer la réduc�on exem-

plaire des taux de pauvreté depuis le début des 

années 1990. Si l’on fixe à 1,25 dollars par jour le 

seuil de pauvreté, il apparaît que la Tunisie a ra-

mené son taux de pauvreté de 6,5 % de la popula-

�on totale pendant la période 1990-95 

à seulement 1 % sur la période 2000-

05. Cela contraste fortement avec le 

taux moyen de pauvreté enregistré au 

Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

où la pauvreté semble être restée 

stable, enregistrant uniquement une 

baisse marginale en 15 ans. 

Dans l’ensemble, le taux de pauvreté 

s’est stabilisé et il est peu probable 

qu’il baisse davantage, notamment en 

raison du prix élevé de l’alimenta�on et des com-

bus�bles (EIU). En revanche, un effet indirect de la 

crise pourrait être la détériora�on des condi�ons 

sociales. Pour simplifier, la Tunisie possède la clas-

se moyenne la plus importante d’Afrique du Nord 

et, après des décennies d’améliora�on des condi-

�ons de vies, elle est maintenant confrontée à la 

montée des prix des importa�ons. 

I.2. Les canaux de transmission de la crise

Comme dans la plupart des économies des PM, les 

canaux de transmission de la crise se trouvent es-

sen�ellement dans le secteur réel. 

2.1 Un véritable bouleversement provoqué par la 

chute des exporta�ons et des IDE

L’impact de la crise sur la Tunisie en 2009 peut être 

ressen� à divers degrés au travers des principaux 

agrégats résumés ci-dessous :

√ Réduc�on des exporta�ons de marchan-

dises de 34,3 %,

√ Baisse de 25,6 % de la valeur des importa-

�ons de marchandises, 

√ Balance commerciale déficitaire pour 

2009 et a�eignant 12,5 % du PIB, 

√ Résistance de la balance des services due 

à une augmenta�on de 2,1 % des rece�es du tou-

risme en 2009 (augmenta�on du volume de 9,5 

%),

√ Augmenta�on des envois de fonds des 

travailleurs de 5,1 %.

Tableau 1. Ra�o de pauvreté (Headcount) par tête à 
1,25$ par jour PPP, % de la popula�on

1985 1985-90 1990-95 1995-00 2000-05

Tunisie 8,65% 5,87% 6,48% 2,55% 1,01%

MENA 6,10% 4,31% 4,07% 4,10% 3,60%

Source: FEMISE (2009), FEM33-02 
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√ Compte courant déficitaire à 5,9 %.

√ Forte baisse des IDE de 38,8 % en 2009.

Une force motrice de la croissance tunisienne trans-

formée en source d’exposi�on. La dépendance à la 

demande des partenaires développés a entraîné une 

baisse de 34,3 % des exporta�ons de marchandises 

en 2009. La part la plus grande des exporta�ons vient 

des autres produits de consomma�on qui ont enre-

gistré une baisse de 5,8 %, mais le pourcentage de 

baisse le plus fort concerne le secteur minier et les 

phosphates (-47,3 %) devant l’énergie (-35,3 %) et les 

produits agricoles de base (-20,9 %).

Malgré des effets aussi néga�fs, la tendance pour-

rait s’inverser en 2010. La piètre performance des 

exporta�ons par rapport à 2008 est principalement 

imputable au premier semestre 2009. Au cours du 

second semestre 2009, plus spécialement depuis 

octobre, une baisse des effets sur le commerce a 

été ressen�e, se traduisant par une augmenta�on 

sur un an des exporta�ons totales en décembre 

2009 par rapport à la même période en 2008. Les 

premiers chiffres pour 2010 laissent en outre pen-

ser que ce phénomène est tout sauf éphémère 

du fait du rétablissement dans plusieurs groupes 

de secteurs tels que les produits intermédiaires, 

les biens d’équipements et les produits d’énergie. 

Dans un contexte de crise, les exporta�ons ont 

donc montré une rela�ve résistance à me�re en 

par�e au compte des stratégies actuelles de pro-

mo�on des exporta�ons conduites par le gouver-

nement pour garan�r un développement économi-

que intérieur durable.

Dans le même temps, les importa�ons on diminué 

de 25,6 % en 2009 alors que le prix des marchandi-

ses chutait et que la demande intérieure déclinait. 

Cela étant dit, les derniers chiffres indiquent une 

augmenta�on des importa�ons dans les prochains 

mois après des hausses annuelles successives de-

puis décembre 2009.

La performance globale du commerce des mar-

chandises en 2009 a entraîné une augmenta�on 

du déficit commercial par rapport à 2008 pour 

a�eindre 12,5 %. La baisse de la facture des im-

porta�ons n’a pas suffit et il faut voir si la reprise 

des exporta�ons sera suffisante pour indiquer un 

rétablissement poten�el et offrir une balance com-

merciale plus équilibrée en 2010. 

La balance des services a augmenté en 2009, 

mais beaucoup moins qu’en 2008. La résistance 
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des secteurs est à me�re au compte de la remar-

quable performance dans le secteur du tourisme. 

Celui-ci est une des principales sources de crois-

sance du PIB dans le pays et il emploie environ 

1/7ème de la popula�on ac�ve. Les revenus du 

tourisme, principale source de devises étrangères 

dans le pays, ont enregistré une hausse de 2,1 % 

sur un an en 2009, alors qu’une forte baisse des 

rece�es du tourisme a�endue pendant l’été a été 

évitée. La venue des touristes européens a pu 

chuter de 8,8 % (baisse de 13,9 % des touristes 

espagnols suivie d’une baisse de 13,7 % en prove-

nance de l’Italie et de 7,2 % en provenance de l’Al-

lemagne), toutefois, les touristes du Maghreb ont 

été 7,9 %, plus nombreux, principalement grâce à 

une augmenta�on de 12,9 % des touristes venus 

de Libye.

Un taux de change favorable a été déterminant 

pour l’attractivité des exportations tunisiennes. 

Alors que les recettes en devises ont augmenté 

pour atteindre 3 460,3 millions de dinars, elles 

enregistrent une baisse de 1,9 % en euros à 1 

842 millions d’euros. Les indications pour le dé-

veloppement des secteurs à court et à long ter-

me sont encourageantes ; 150 hôtels font déjà 

l’objet d’un programme de modernisation, ce 

qui correspond à améliorer 31 % de la capacité 

d’accueil totale.

Quant au canal des envois de fonds, il représente 

5 % du PIB en Tunisie et un déclin a�endu aurait 

donc des effets réels, quoique limités, sur l’écono-

mie. Les travailleurs tunisiens à l’étranger, comme 

tous les travailleurs, sont confrontés à un chômage 

croissant dans les pays de l’UE, mais les es�ma�ons 

indiquent une hausse de 5,1 % en 2009. 

Enfin, les chiffres d’IDE en 2009 sont en baisse. 

Les investissements étrangers semblent avoir 

chuté de 38,8 % en 2009. Toutefois, malgré la 

baisse générale, les investissements étrangers 

ont permis la création de 13 600 nouveaux em-

plois dont 12 000 liés au secteur de la fabrica-

tion. À la fin novembre 2009, le secteur de la 

fabrication était le plus gros bénéficiaire et re-

présentait environ 25 % des IDE totaux, soit une 

augmentation de 2,3 % par rapport à 2008. 

Il convient toutefois de noter que le flux d’in-

vestissements entrant en 2008 avait considéra-

blement augmenté du fait des extraordinaires 

efforts de privatisation qui n’étaient pas suscep-

tibles d’être reproduits dans quelque contexte 

que ce soit. Ainsi, malgré de possibles retards 

dans les projets d’investissement actuels, les in-

vestisseurs étrangers pourraient retrouver les ni-

veaux d’engagement d’avant la crise et stimuler 

davantage les flux d’IDE entrants. Cela pourrait 

naturellement se produire avec plus de certitude 

si les barrières administratives contre les inves-

tissements directs étrangers étaient totalement 

supprimées.

2.2 Un choc financier plutôt modéré 

Le degré d’exposition aux effets de la crise dé-

pend fortement du degré d’intégration finan-

cière dans les marchés développés. En outre, un 

pays ayant la capacité de gérer efficacement ses 

réserves étrangères conjointement à un budget 

relativement équilibré est mieux armé pour évi-

ter des répercussions financières désastreuses.

Tel semble être le cas de la Tunisie, pays carac-

térisé par une ouverture intermédiaire de son 

marché financier, une libéralisation moyenne 

du compte de capital, un degré élevé de libéra-

lisation financière et un passif extérieur net du 

secteur financier à un niveau bas. La crise a donc 

eu un effet relativement modéré sur le secteur 

financier, notamment par rapport à des écono-

mies émergentes plus ouvertes.
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1) Retombées sur les placements de portefeuilles

Les placements de portefeuilles en Tunisie sont restés 

rela�vement bas par rapport aux flux d’IDE entrants. 

Les placements de portefeuilles sont tradi�onnelle-

ment soumis à la réglementa�on tunisienne, les non-

résidents doivent suivre des instruc�ons na�onales 

même si les produits et les gains réels nets peuvent 

circuler librement. Comme cela a été noté plus tôt, 

la libéralisa�on du compte de capital en est encore à 

une étape intermédiaire et les autorités sont restées 

prudentes. La valeur des placements de portefeuilles 

reste donc à des niveaux modérés et la baisse es�-

mée de 60,6 % des flux de portefeuilles entrants pour 

2009 est moins importante que l’on pourrait le pen-

ser. En outre, les récents développements montrent 

que la baisse est essen�ellement imputable au pre-

mier semestre 2009, c’est-à-dire les mois suivant la 

crise, alors que les chiffres pour la fin 2009 et le début 

2010 indiquent une reprise.

2) Retombées sur la bourse 

Depuis l’inaugura�on de la bourse en 1969, le nom-

bre de sociétés cotées n’a cessé de croître, passant 

de 17 en 1990 à 51 en 2008. Cela peut s’expliquer 

par l’accessibilité accrue aux inves�sseurs étran-

gers, les évolu�ons techniques dans le secteur du 

marché des capitaux, mais également par les gains 

commerciaux avec les partenaires développés de 

l’UE, une économie de services en pleine évolu-

�on, notamment dans le tourisme et un secteur 

bancaire en bonne santé.

En ce qui concerne les évolu�ons récentes sur le 

marché boursier intérieur, celui-ci semble être en 

bonne santé et ne montre aucun signe inquiétant 

d’a�aques spécula�ves à court terme. Un récent 

rapport sur la région MOAN présente la Tunisie 

comme le marché boursier régional le plus per-

formant en 2009 avec une croissance de 48,4 %, 

distançant l’Égypte à (35,1 %) et l’Arabie Saoudite 

(27,5 %). Rien qu’en décembre 2009, l’index bour-

sier de Tunis a gagné 3,16 % alors qu’en octobre 

2009, il avait enregistré une hausse excep�onnelle 

de 12 %. Le fait que le marché ait grandi au cours 

d’une période de récession interna�onale peut 

être un signe de maturité. Les ra�os cours/béné-

fice sur le marché tunisien sont généralement bas, 

alors que les rendements des ac�ons sont élevés. 

La bourse a modernisé sa plate-forme pour le sys-

tème NSC V900 offrant un large éventail de servi-

ces supplémentaires de transac�ons en ligne.

En outre, le rapport « Bespoke Investment » sur la 

capacité des pays à résister à la crise financière in-

terna�onale a mis la Tunisie au 6ème rang parmi 

82 pays. Le rapport vante entre autre la bourse 

de Tunis pour l’absence de produits toxiques dans 

les portefeuilles des banques na�onales et de 

tendances aux inves�ssements spécula�fs. La Tu-

nisie a au contraire soutenu les inves�ssements 

produc�fs stratégiques et la présence étrangère 

dans le capital des banques locales (BNP Paribas 

- Union Bancaire pour le Commerce et l’Industrie 

(UBCI), Société Générale - Union Interna�onale 

des Banques (UIB), etc.)

Indicateurs de développement du système financier
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Libéralisation du compte capital

Libéralisation financière
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√ Après une bonne performance soutenue, 

la bourse, de taille réduite pour l’instant, devrait 

croître car de nouveaux évènements a�endus en 

2010 devraient s�muler davantage les liquidités et 

a�rer ainsi un nombre croissant de par�cipants et 

de capitaux étrangers.

√ De plus en plus de sociétés telles que la 

Compagnie Tunisienne de Naviga�on (CTN Tunisie 

Ferries) sont sur le point d’entrer dans la bourse 

de Tunis. La CTN a pra�quement triplé son capital, 

de 42 500 000 dinars à 119 000 000 dinars, et elle 

devrait entrer dans la bourse via un appel à la sous-

crip�on publique. 

3) Retombées sur les réserves étrangères

Malgré le contexte de crise, les réserves en devises 

étrangères ont doublé et couvrent plus de 5 mois 

d’importa�ons en 2009. La réduc�on dans la valeur 

des importa�ons n’a pas mis en péril les réserves en 

devises car les rece�es du tourisme ont par�ellement 

a�énué le risque poten�el tandis que les envois de 

fonds ont eu un effet marginal. À l’opposé, la baisse 

des importa�ons a contribué à réduire la pression sur 

les réserves et garan�t un coefficient de couverture 

des importa�ons supérieur au minimum de 3 mois 

recommandé par le FMI. 

Comme nous l’avons vu précédemment, les impor-

ta�ons semblent avoir cessé de diminuer, mais il n’y 

a aucune indica�on claire quant à la possibilité de 

pressions accrues sur le coefficient de couverture 

des importa�ons à moyen terme. La Tunisie sem-

ble donc connaître une inversion des tendances 

récentes, où la croissance des réserves étrangères 

était insuffisante pour compenser l’augmenta�on 

des importa�ons, ce qui avait entraîné le déclin 

des coefficients de couverture des importa�ons et 

donc suscité des inquiétudes.

4) Retombées sur la de�e publique extérieure

Quant à la de�e publique, les prévisions ini�ales 

montraient une hausse en 2009 qui devait se pour-

suivre en 2010 avant une baisse lente en 2011. La 

Tunisie est toutefois parvenue à dépasser les at-

tentes et à ramener sa de�e de 19,9 milliards de 

dollars américains à 17,6 milliards de dollars amé-

ricains en 2009 (51 % du PIB). Le rapport de�e/PIB 

s’est amélioré jusqu’en 2008. Toutefois, l’encours 

de de�e extérieure augmente depuis la crise et il 

devrait a�eindre pra�quement 55 % d’ici à 2010. 

Le ra�o de remboursement est resté à 12,3 % en 

2009, contre 10,5 % en 2008, un ra�o élevé com-

paré aux pays en voie de développement avec les 

mêmes nota�ons d’emprunts garan�s par l’État. 

Cela signifie qu’une ges�on prudente doit être 

considérée dans les années à venir pour ramener 

le ra�o à 10 % et améliorer les balances fiscale et 

du compte courant (EIU).

II. Développements macroéconomiques

1. Croissance et décomposi�on du PIB

Comme suggéré précédemment, la chute de la 

demande interna�onale à contribué à la baisse de 

la demande finale dans la mesure où la demande 

intérieure était insuffisante. Malgré cela, contraire-

ment aux tendances relevées dans les économies 
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ouvertes, la Tunisie a affiché un taux de croissance 

de 3 % montrant un dynamisme et une durabilité 

exemplaires dans un tel contexte. 

Le cœur de la croissance tunisienne repose sur 

des secteurs tels que les autres services commer-

ciaux, l’ac�vité non commerciale, le transport et 

les télécommunica�ons, l’agriculture, l’énergie et 

le tourisme. Le pays a réalisé de grandes avancées 

en modernisant sa base produc�ve et en diversi-

fiant ses moteurs de croissance, devenant moins 

dépendant de l’agriculture et plus inves� dans la 

consolida�on du secteur des services et le déve-

loppement de l’énergie. Soit, ces derniers secteurs 

ont été parmi les plus touchés au cours des mois 

suivant la crise, l’énergie a enregistré un recul de 

105 millions de dinars au premier trimestre 2009 

par rapport au trimestre précédent, alors que les 

services hôteliers et associés ont connu une baisse 

de 55,7 millions de dinars sur la même période. De 

la même manière, le secteur du tex�le a été le plus 

durement frappé avec une baisse de 156,4 millions 

de dinars. L’ac�vité s’est toutefois rapidement re-

dressée à par�r d’avril 2009, montrant la remar-

quable capacité de la Tunisie à rebondir.

 

L’économie tunisienne connaît toutefois encore 

des problèmes structurels, principalement dans 

le secteur industriel, qui pourraient être abordés 

avec une plus grande détermina�on. Soit, les com-

posants électroniques, le tex�le et l’économie du 

tourisme se comportent rela�vement bien par rap-

port aux autres secteurs. Mais la Tunisie pourrait 

se concentrer encore plus sur les produits à forte 

valeur ajoutée si elle souhaite rester compé��ve à 

long terme, notamment face aux économies asia-

�ques. En 2009, la croissance dans le secteur de 

l’industrie (34,4 % du PIB en 2009) a enregistré une 

chute brutale vers des valeurs néga�ves (-5,9 % en 

changement réel) alors que le secteur des services 

qui représentait 53,9 % du PIB a grandi de 2,8 % 

(contre 7,7 % en 2008). 

Il existe des signes d’op�misme pour le futur, le Mi-

nistère de l’ar�sanat ayant souligné que des efforts 

seraient faits en 2010 pour diversifier les exporta-

�ons na�onales, en par�e par le développement 

de produits et de services à forte valeur ajoutée. 

Des efforts pour la diversifica�on des partenaires 

socio-économiques sont en outre a�endus. 

Quant à l’agriculture, ce secteur reste toujours tri-

butaire du climat mais sa contribu�on a été favo-

rable en 2009 et elle a représenté environ 11,7 % 

du PIB. Une sécheresse annoncée devrait toutefois 

faire chuter la produc�on agricole et donc la con-

somma�on privée en 2010.

2. Emploi : augmenta�on du chômage pour 2009, 

signaux mi�gés pour 2010

L’effondrement économique qui frappa les par-

tenaires commerciaux de la Tunisie, comme l’Eu-

rope, a fait naître la crainte pour les chiffres du 
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chômage tunisien, notamment dans les secteurs 

dédiés à la promo�on des exporta�ons. Le gou-

vernement a essayé de maintenir l’emploi à ses 

niveaux antérieurs mais le chômage a finalement 

augmenté de 0,5 points, portant le taux de chô-

meurs à 14,7 % environ. Une série de mouve-

ments sociaux contre le chômage en 2008 peut 

expliquer la poursuite de poli�ques d’apaisement 

des tensions sociales. Les risques d’aggrava�on 

du chômage ont ainsi été par�ellement limités 

par la performance excep�onnelle de l’agriculture 

en 2009 qui emploie environ 18 % de Tunisiens. 

Toutefois, le risque de retombées durables sur 

le chômage en 2010 plane encore. Si les indus-

tries d’exportation du pays ne parviennent pas à 

réagir face à la baisse de la demande internatio-

nale, les pertes d’emplois pourraient alors deve-

nir réalité.  

Les signes ont été globalement posi�fs en ma�ère 

d’offres d’emplois au cours des cinq premiers mois 

de 2010 ; elles ont augmenté de presque 18 % par 

rapport aux cinq premiers mois de 2009. Il existe une 

tendance ne�e au sou�en de l’emploi permanent sur 

ce�e période (augmenta�on de 32,1 % sur un an) 

alors que les emplois non permanents sont moins 

privilégiés que pendant l’année précédente (baisse 

de -10,2 % sur un an). 

Toutefois, malgré une promo�on généreuse en fa-

veur de l’emploi du côté de l’offre, il est incertain 

que la demande en augmenta-

�on sera sa�sfaite. L’embauche 

via les agences pour l’emploi a 

diminué dans l’ensemble, malgré 

une légère hausse de l’emploi 

permanent. En outre, le nombre 

de demandeurs d’emploi nouvel-

lement inscrits a augmenté de 

10,4 % en mai 2010 par rapport à 

mai 2009, alors qu’il a augmenté 

annuellement de 25,2 % sur les 

cinq premiers mois de 2010, pour 

se situer à 53 143. Le nombre 

total de demandeurs d’emploi 

fin mai 2010 a�eignait 11 1726, 

ce qui reste un défi lorsqu’on le 

compare aux chiffres actuels con-

cernant l’offre.

Faire baisser le taux de chômage 

élevé chez les jeunes diplômés 

des universités reste un défi ma-

jeur. Un taux de chômage élevé 

sur le marché des diplômés est 

un problème chronique dans la 

mesure où trop peu d’emplois 
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Table 2. Indicateurs du marché du travail en Tunisie

Mai-09 Mai-10
varia�on 

(%)

5 premiers 
mois de 

2009

5 premiers 
mois de 

2010
varia�on 

(%)

Emploi, 
Offre Permanent (>6 mois) 12769 13031 2,05% 44225 58440 32,14%

Non permanent 5060 3350 -33,79% 23059 20716 -10,16%

Total 17829 16381 -8,12% 67284 79156 17,64%

Emploi, 
Placement Permanent (>6 mois) 8483 8089 -4,64% 35776 36875 3,07%

Non permanent 4099 2831 -30,93% 20712 17433 -15,83%

Total 12582 10920 -13,21% 56488 54308 -3,86%

Emploi, 
Demande Nouveaux inscrits 8029 8863 10,39% 42455 53143 25,17%

Emploi, Demande, 
fin du mois 100114 111726 11,60% 100114 111726 11,60%

Source: Ministère de la Forma�on Professionnelle et de l’Emploi, Observatoire 
Na�onal de l’Emploi et des Qualifica�ons
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sont créés pour ces nouveaux arrivants. Les chif-

fres pour les cinq premiers mois de 2010 montrent 

que l’embauche des nouveaux diplômés a déjà en-

registré une baisse de 19,2 % sur un an, même si 

les 9 938 embauches couvrent au moins le nombre 

de nouveaux arrivants (9 105 sur les cinq premiers 

mois de 2010). Enfin, le nombre de deman-

deurs d’emploi issus de la forma�on profes-

sionnelle a également augmenté, avec une 

hausse annuelle de 7,2 % fin mai 2010.

Dans l’ensemble, la Tunisie a la chance de 

disposer d’un capital humain important, 

d’une forte qualifica�on et la voie est tra-

cée pour aller vers une économie du savoir. 

Ce qu’il faut, c’est un sou�en permanent en 

faveur de la transi�on. Avec un tel poten-

�el d’exporta�on, la Tunisie doit diversifier 

davantage ses exporta�ons en cherchant 

de nouveaux marchés, en créant de nou-

veaux produits et donc en employant plus 

de personnes, notamment qualifiées, pour 

occuper les emplois nécessaires.

Le changement structurel est donc une 

nécessité pour élargir le socle économique 

et en faire un secteur hautement qualifié 

et créer des opportunités pour les jeunes 

qualifiés. À ce �tre, le 

gouvernement semble 

faire des efforts pour 

donner plus de sou-

plesse au marché du 

travail  de façon à dis-

tribuer le travail plus 

efficacement. Le nou-

veau budget cherche à 

développer l’emploi sur 

les cinq ans à venir pour 

réduire le chômage de 

1,5 % d’ici à 2014 et fai-

re passer le nombre de 

nouvelles opportunités 

d’emploi de 57 000 en 

2009 à 70 000 en 2010.

Des programmes d’emploi visant 16 000 person-

nes pour un emploi public, dont plus des deux �ers 

sont des diplômés universitaires, sont a�endus. 

Toutefois, le secteur public, employeur tradi�onnel 

des diplômés des universités, représente déjà en-

Tableau 3. Emploi chez les diplômés (éduca�on supérieure et forma�on)

Mai-09 Mai-10
varia�on 

(%)

5 
premiers 
mois de 

2009

5 
premiers 
mois of 

2010
varia�on 

(%)

Emploi, Placement 
(éduca�on sup.) 2264 1625 -28,22% 12292 9938 -19,15%

Emploi, Demande 
(éduca�on sup.)

Nouveaux 
inscrits 1121 1283 14,45% 8212 9105 10,87%

Emploi, 
Demande à la 
fin du mois 45643 49851 9,22% 45643 49851 9,22%

Emploi, Demande 
(forma�on)

Nouveaux 
inscrits 588 703 19,56% 3923 4480 14,20%

Emploi, 
Demande à la 
fin du mois 10501 11254 7,17% 10501 11254 7,17%

Source: Ministère de la Forma�on Professionnelle et de l’Emploi, Observatoire Na�onal 
de l’Emploi et des Qualifica�ons

La Tunisie et le rapport avec la courbe de Phillips

L’idée persiste que les salaires nominaux sont rigides à la baisse 

dans un régime d’infla�on. Par conséquent, dans le cas d’un 

pays comme la Tunisie qui cible l’infla�on (même de façon non-

formelle), une telle rigidité de salaire pourrait apporter un taux 

de chômage élevé. La ques�on qui importe est : Y a-t-il un rap-

port de longue durée entre infla�on et chômage en Tunisie ? 

Boujelbene et Boujelbène (2009) prouvent que le différen�el 

infla�on-chômage est permanent si l’infla�on prévue est à son 

taux actuel en décallage d’une période. 

Nous savons que le chômage total inclut le chômage des jeunes 

dont le taux se trouve entre 30% et 40% aussi bien que le chô-

mage des nouveaux entrants. En outre, les jeunes chômeurs 

diplômés doivent faire face à des phénomènes de dévalua�on 

et de declassement. Ceci prouve que l’hypothèse de rigidité (à 

la hausse et à la baisse) du salaire nominal peut avoir un signe 

posi�f et un impact considérable sur le différen�el de longue 

durée d’infla�on-chômage.
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viron la moi�é des emplois. Ainsi, comme suggéré 

précédemment, davantage d’efforts doivent être 

faits pour les opportunités dans le secteur privé, 

en se rappelant que la Tunisie doit créer 425 000 

emplois sur cinq ans pour réduire le taux de chô-

mage de 1,5 %.

3. Infla�on

Le taux moyen d’infla�on en Tunisie est passé 

sous la barre des 4 % (à 3,7 %) en 2009. La hausse 

de l’infla�on des prix à la consomma�on et à la 

produc�on a enregistré un ralen�ssement pour 

2009 (à 3,7 % et 2,2 % respec�vement), prin-

cipalement en raison de la plus grande stabilité 

des prix de l’alimenta�on et de l’énergie et de la 

baisse des prix mondiaux. Les prix des marchan-

dises ont globalement chuté en 2009 et l’infla�on 

des prix à la consomma�on est restée inférieure 

aux niveaux de 2008. Le gouvernement a égale-

ment maintenu des subven�ons essen�elles pour 

éviter toutes manifesta�ons sociales, maintenant 

ainsi les prix ar�ficiellement bas. Toutefois, les 

prix des produits de base, notamment le pétrole, 

ont commencé à fluctuer fin 2009 et semblent 

faire de même début 2010. Malgré l’augmenta-

�on des salaires, l’infla�on des prix à la consom-

ma�on devrait toutefois con�nuer à baisser après 

une bonne année de récoltes en 2009. En outre, 

la rela�ve stabilité du dinar face à l’euro devrait 

perme�re de maintenir le coût des importa�ons 

à un niveau rela�vement stable. Les pressions 

haussières sur les prix sont également générale-

ment limitées par des poli�ques fiscales et moné-

taires efficaces et les perspec�ves pour 2010 sont 

donc encourageantes.

II.1 Une macro-réac�on qui a accru le déficit bud-

gétaire, mais moins que dans d’autres PM

1) Une ac�vité économique qui reste solide, mais 

inférieure aux niveaux d’avant la crise

Pour la première fois depuis des années, les dépen-

ses d’exporta�ons sur le PIB ont diminué en 2009 

de 6,7 %. L’inves�ssement et la consomma�on pu-

blique ont aidé à modeler la croissance tunisienne 

malgré les retombées de la crise. La croissance des 

inves�ssements est restée proche de son niveau 

d’avant la crise en 2008 (augmenta�on réelle des 

dépenses sur le PIB de 6,6 % en 2009) alors que la 

croissance des dépenses sur le PIB pour la consom-

ma�on publique a augmenté de 5,2 %, à un rythme 

supérieur à celui des années précédentes.

Les es�ma�ons pour 2010 indiquent un taux de crois-

sance supérieur de 3,3 % qui reste inférieur à ce que 

la Tunisie a réalisé au cours de la dernière moi�é de 

la décennie. Un retour aux niveaux de croissance 
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d’avant la crise semble donc improbable, au moins à 

court terme. Pour que la croissance tunisienne puisse 

a�eindre son plein poten�el, il faut a�endre que la 

demande étrangère reparte et donc que les exporta-

�ons tunisiennes jouent à nouveau leur rôle d’acteur 

économique dynamique. 

Le pays a besoin que sa croissance portée par les 

exporta�ons redevienne ac�ve dans la mesure où 

les inves�ssements devraient jouer un rôle moins 

ac�f au cours de l’année à venir alors que la con-

somma�on privée pourrait devenir encore moins 

per�nente avec une croissance a�endue de 1,1 % 

de ses dépenses sur le PIB. En outre, la probabilité 

de hausse des prix pourrait accroître les pressions 

sur la facture des importa�ons, rendant imminent le 

besoin d’une stratégie de croissance plus efficace. 

Dans l’ensemble, des opportunités d’inves�sse-

ment devraient être offertes alors que le plan quin-

quennal du gouvernement prévoit que le secteur 

privé augmentera sa part du PIB de 73 % à 80 % 

et sa part d’inves�ssement de 57 % à 70 % dans 

les secteurs tels que les télécommunica�ons, la 

produc�on d’énergie, la construc�on de ports et 

d’aéroports (EIU).

2) Des pressions accrues sur le budget qui restent 

« raisonnables » 

En 2008, le déficit budgétaire a été amené à un quasi-

équilibre avec un déficit de 0,8 %. Toutefois, 2009 n’a 

pas vu un retour complet à l’équilibre, le déficit ayant 

a�eint 6,2 %. Cela était en par�e a�endu dans la me-

sure où le budget devait con�nuer à promouvoir les 

opportunités d’emploi, ce qu’il a fait avec un certain 

succès. En outre, la consomma�on et l’inves�sse-

ment ont été maintenus, alors que le taux d’infla�on 

inférieur sur 2009 a été insuffisant puisque les recet-

tes ont été affectées par la baisse des exporta�ons.

Les perspec�ves d’évolu�on budgétaire pourraient 

se caractériser par la prudence, dans l’éventualité 

d’une baisse du déficit, ce qui semble difficile avec 

l’augmenta�on a�endue des prix alimentaires et du 

pétrole. En outre, le gouvernement a apporté un sou-

�en financier aux entreprises exportatrices en diffi-

culté, tendance qui devrait se poursuivre en 2010.

Une ini�a�ve d’aide supplémentaire via le « Fonds 

d’accès aux marchés extérieurs » (Famex III) pourrait 

être mise en place pour aider 1 000 entreprises et 80 

structures professionnelles à adapter leurs produits 

aux besoins des marchés extérieurs. En outre, le 

Fonds pourrait voir son offre de crédit augmenter de 

5 millions de dinars supplémentaires. De telles ini�a-

�ves, si elles sont plus que bienvenues, rendent peu 

plausible la probabilité d’un déficit inférieure à 3 % 

en 2010.

Le déficit budgétaire pour 2010 devrait descendre lé-

gèrement à 5,7 % du PIB. Toutefois, la part du budget 

allouée aux salaires devrait augmenter de 8 %. Quant 

aux dépenses de développement, elles devraient 

a�eindre 4 600 millions de dinars en 2010, une aug-

menta�on notable (18 %) par rapport aux 3 900 mil-

lions dans la loi de finance de 2009.

Pour résumer, la Tunisie dispose d’une légère, mais 

réelle, marge de manœuvre budgétaire supplémen-

taire par rapport à la plupart de ses PM voisins. Cela 

devrait perme�re de maintenir les dépenses publi-

ques essen�elles et d’amor�r les effets de la crise sur 

les segments les plus pauvres de la popula�on.

3) Une politique monétaire/de taux de change 

réfléchie 

La Banque centrale de Tunisie se dirige vers un ré-

gime de taux de change flo�ant. La crise monétaire 

des années 90 a fait ressor�r l’incompa�bilité des 
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régimes de taux de change intermédiaires avec la 

vola�lité accrue de la mobilité du compte de capi-

tal interna�onal. 

L’irrup�on de la crise cons�tue un obstacle à court 

terme sur la voie d’un taux de change totalement 

flo�ant, mais il devrait être surmonté dans les années 

à venir. Pour l’instant, le dinar est arrimé à un panier 

de devises (principalement cons�tué de l’euro) des 

principaux partenaires commerciaux afin de soutenir 

la compé��vité des exporta�ons dans l’UE (EIU).

Le dinar s’est brièvement affaibli face au dollar et à 

l’euro, entre le second semestre 2008 et le premier 

semestre 2009, principalement à cause de l’aversion 

pour le risque de la part des inves�sseurs étrangers. 

À par�r de là, la tendance s’est totalement inversée, 

suivie de signes de reprise de l’économie mondiale. 

Dans l’ensemble, le dinar s’est renforcé face au dollar 

américain en 2009 mais elle s’est affaiblie face à l’euro 

afin de corriger le déficit du compte courant et le dif-

féren�el d’infla�on 

avec l’Europe. De telles 

fluctua�ons apparais-

sent généralement en 

réponse aux varia�ons 

du taux de change en-

tre le dollar américain 

et l’euro.

Les plans de libéralisa�on du régime de taux de 

change ne devraient pas déstabiliser le taux de 

change car sa valeur semble conforme aux fon-

damentaux sous-jacents. Il convient de noter que 

la dépendance na�onale vis-à-vis de la zone euro 

pourrait renforcer la corréla�on entre le dinar et 

l’euro. Une série de réformes, telles que le déve-

loppement d’un marché de change étranger et des 

réformes supplémentaires du secteur bancaire, de-

vrait également être entreprise.

II.2 Un système bancaire plus intégré, par�elle-

ment affecté

Une série de réformes bancaires au cours des 

dernières années a permis au système bancaire 

tunisien de s’engager sur la voie de l’expansion 

continue.

Plus précisément : 

√ La profondeur bancaire a augmenté entre 

1990 et 2008, passant de 49 % à 134 %. Les ins�-

tu�ons financières jouent ainsi un rôle plus impor-

tant dans la croissance du PIB. 

√ Le FS n’a diminué que de 1 % et les ban-

ques offrent donc un plus large éventail de produits 

et de services.  

√ Le DOMCR a diminué de 2 % (de 93 % en 

1990 à 91 % en 2008), montrant que la banque 

devient plus accessible au secteur non financier. À 

ce �tre, les dépôts bancaires sont passés de 2,76 

milliards de dollars en 1986 à 25,27 milliards de 

dollars en 2007.

√ Le CLGDP a augmenté de 15 %, passant de 

0,55 % en 1990 à 0,70 % en 2008, ce qui souligne 

la présence de plus en plus marquée d’opéra�ons 

entre banques et agents non financiers. 

Indicateurs de développement bancaire

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

1,2

1,4

1,6

FD CLGDP DOMCR FS Average

1992

2008

Source: FEMISE, rapport de recherche FEM33-20

Taux de change, TD:US$ (moy.)

1,20

1,25

1,30

1,35

1,40

2004 2005 2006 2007 2008 2009 201020
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

Taux de change effectif réel (moy.), CPI-based, 1997=100

80

82

84

86

88

90

2005 2006 2007 2008 2009 201020
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10



-240-

Les mesures bancaires mises en place pour a�é-

nuer les retombées de la crise ont dans l’ensemble 

aidé le secteur bancaire à améliorer notablement 

ses indicateurs, comme l’illustre le ne�oyage des 

portefeuilles bancaires, la réduc�on des prêts non 

performants et les échéances d’examen des de-

mandes de crédits.

Toutefois, le secteur bancaire en Tunisie a été par-

�ellement affecté par les retombées de la crise 

interna�onale et des efforts supplémentaires doi-

vent être faits pour consolider sa structure. 

Plus spécifiquement :

√ Malgré leur réduc�on, les prêts non per-

formants en Tunisie restent bien au-dessus de la 

moyenne méditerranéenne, représentant 13,2 % 

du crédit total, soit le deuxième ra�o le plus élevé 

de toute la région.

√ Les provisions spécifiques pour les prêts 

non performants restent parmi les plus faibles, 

quoique assez proches de la moyenne méditerra-

néenne.

√ Le ra�o ac�f/capital est à 12,4 %, soit 5 

points sous la moyenne des PM, et il pourrait s’avé-

rer insuffisant.

√ Le rendement de l’ac�f se situe à 1 %, 

légèrement en dessous de la moyenne méditerra-

néenne. Dans le même temps, le rendement des 

capitaux propres est de 11,7 %, sous la moyenne 

méditerranéenne, mais pas trop bas pour suggérer 

des pertes importantes de rentabilité.

Pour résumer, le profil financier des banques s’est 

amélioré en termes de qualité d’ac�f et de renta-

bilité malgré la crise. Le système bancaire devrait 

con�nuer à améliorer ses indicateurs de crédit 

bancaire et s’approcher des standards interna�o-

naux, dans un contexte de transparence et de cré-

dibilité accrues. 

III. Moteurs de croissance et produc�vité totale 

des facteurs

III.1 Le succès de la Tunisie : réussir la diversifica-

�on dans une période d’ajustements structurels

Au début des années 70 et jusqu’au milieu des an-

nées 80, la Tunisie a adopté une stratégie d’« écono-

mie mixte », dans laquelle le secteur privé a été mis 

en avant et les produits manufacturés ont enregistré 

une croissance considérable. Toutefois, les déséquili-

bres macroéconomiques ont persisté en raison d’ini-

�a�ves d’ajustements structurels limitées. Des efforts 

considérables d’ajustement structurel ont donc été 

faits à par�r de la seconde moi�é des années 80, le 

commerce et la finance ont connu une ouverture 

considérable et la Tunisie a fait preuve d’une remar-

quable capacité à maintenir une performance écono-

mique solide sur les deux dernières décennies.

Le taux de croissance constamment élevé a appor-

té davantage d’opportunités d’emplois tunisiens et 

donc une baisse du chômage pendant la seconde 

moi�é des années 2000. Mais cela contraste forte-

ment avec les années précédentes où la croissance 

ne s’est pas accompagnée d’une baisse suffisante 

du chômage. La ques-

�on est la suivante : y 

a-t-il eu un changement 

radical des sources de 

la croissance pour créer 

plus d’emplois ? En 

outre, quel est le pour 

et le contre de ce nou-

veau régime et com-

ment se comporte-t-il 

dans le contexte inter-

na�onal actuel ?
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La clé du succès réside dans les éléments suivants : la 

Tunisie a réussi son processus de diversifica�on dans 

une période d’ajustements structurels. En d’autres 

termes, les réformes n’ont pas entamé la capacité du 

pays à diversifier sa produc�on à court terme. Ce�e 

stratégie a porté ses fruits ces dernières années, lors-

que l’ac�vité innovante des entreprises de fabrica�on 

est venue compléter l’histoire de la réussite tunisien-

ne. Le pays s’est de plus en plus spécialisé dans des 

produits et a progressivement réduit sa dépendance 

vis-à-vis de l’économie du pétrole et des secteurs de-

mandant un savoir-faire moins avancé.

Ainsi, le secteur des presses à vêtements a vu sa 

part dans les produits manufacturés à valeur ajou-

tée (VAM) chuter de 14,8 % en 2000 à 10,8 % en 

2008, les produits dérivés du coke et du pétrole 

sont passés de 12,4 % à 8,6 % alors que la part de 

l’industrie chimique a également diminué. À l’op-

posé, le secteur des machines électriques a nota-

blement accru sa part dans la valeur ajoutée, pas-

sant de 4,2 % en 2000 à 10 % en 2008, alors que 

les secteurs des machines et des équipements de 

communica�on ont également suivi la voie de la 

croissance.  

 

En terme de croissance des sous-secteurs sur la 

période 2000-2008, les résultats pour les ma-

chines électriques et les secteurs associés sont 

spectaculaires. Pendant de nombreuses années, 

la fabrication en Tunisie s’est principalement 

concentrée sur le triptyque alimentation, pres-

ses à vêtements et textile. Mais la période récen-

te montre une volonté de diversifier davantage 

l’économie en ajoutant des secteurs tels que les 

équipements mécaniques, électriques et élec-

troniques. Cette stratégie est saine puisqu’elle 

permet de remplacer progressivement des pro-

duits/secteurs qui ne sont plus « porteurs de 

croissance », en préservant et développant la 

part de marché tunisienne, en optimisant la pro-

duction, en créant des effets externes positifs en 

terme de qualité et en augmentant naturelle-

ment la productivité.

Croissance secteur manufacturier, 2000-2008
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Comme l’indique le graphique ci-dessus, après une 

décennie non produc�ve, l’économie tunisienne 

a gagné en efficacité au cours des années 90 et a 

également constamment maintenu sa croissance 

annuelle de produc�vité sur la période 2000-2006. 

Les hypothèses sur la part rela�ve de la capacité de 

produc�on sur la produc�on u�lisées dans l’exer-

cice empirique perme�ent de dire que la produc-

�vité totale des facteurs croît à un rythme encore 

supérieur ces dernières années. L’es�ma�on de la 

produc�vité totale des facteurs combinée avec les 

mesures de capital physique et humain a permis de 

faire la lumière sur les déterminants de la croissan-

ce tunisienne ; dans le graphique de droite, les taux 

de croissance du produit global sont décomposés 

selon les contribu�ons des facteurs d’accumula-

�on et de produc�vité (taux de croissance annuel 

moyen du PIB par travailleur et contribu�ons de 

chaque composante au PIB).

Dans le graphique, Y/L indique le taux 

de croissance du PIB par travailleur 

sur la période 1970-2008. La contribu-

�on de la capacité de produc�on par 

travailleur à la produc�on (produit 

du taux de croissance annuel moyen 

de la capacité de produc�on par tra-

vailleur par la part rela�ve de la capa-

cité de produc�on sur la produc�on), 

la contribu�on du capital humain par 

travailleur à la produc�on et le taux 

de croissance moyen de la produc�-

vité totale des facteurs sont également présen-

tés. La décomposi�on du PIB par travailleur est 

réalisée deux fois, en supposant une valeur de la 

part rela�ve de la capacité de produc�on sur la 

produc�on égale à 0,74 dans le premier cas et de 

0,30 dans le second. Dans le premier cas, le prin-

cipal déterminant de la croissance économique au 

cours des 40 dernières années en Tunisie semble 

être l’accumula�on de la capacité de produc�on 

(0,0111), légèrement supérieure aux parts corres-

pondantes de capital humain (0,0025) et de pro-

duc�vité (0,0059). Toutefois, dans le second cas, 

la part de la croissance a�ribuée à la capacité de 

produc�on est réduite (0,0045) et les moteurs de 

la croissance tunisienne semblent être le capital 

humain (0,0068) et la produc�vité (0,0083). Si le 

second cas s’avérait être le plus proche de la réa-

lité, cela serait le signe d’un exploit considérable 

dans la mesure où il est très rare que la contribu-
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�on du capital humain soit supérieure à celle de 

la capacité de produc�on. 

Il y a des raisons de croire que le capital humain a 

été le principal élément contribuant à la produc�-

vité totale des facteurs en Tunisie. Une autre étude 

récente sur la croissance de la produc�vité totale des 

facteurs dans l’économie tunisienne revisite les diffé-

rents moteurs de la croissance de la produc�vité et 

examine l’incidence posi�ve possible des réformes 

structurelles sur le poten�el de croissance intérieure. 

Après une piètre performance de la croissance et un 

déclin du poten�el économique (es�mé par la pro-

duc�vité totale des facteurs poten�elle), ce dernier 

a commencé à croître d’environ 1 % annuellement à 

par�r de 1987. La principale raison d’une telle aug-

menta�on de la produc�vité totale des facteurs était 

la main d’œuvre non qualifiée. Comme le montre le 

graphique ci-dessous, seuls les travailleurs manuels 

et les opérateurs de machines ont apporté une con-

tribu�on notable dans l’ensemble (moindre sur la pé-

riode 1997-2001).

À l’opposé, le capital semble avoir 

eu un effet néga�f. Les autorités 

semblent avoir canalisé des mon-

tants de financement considéra-

bles vers l’accumula�on de capi-

taux au début des années 80 et 

ce n’est qu’après le début des an-

nées 90 que la croissance de la produc�vité totale 

des facteurs a bénéficié du capital (notamment les 

équipements). 

Une décomposi�on par secteurs permet d’obser-

ver comment le changement technologique (résidu 

de Solow) a porté la croissance de la produc�vité 

totale des facteurs. Le changement technologique 

a augmenté de 1 % annuellement sur la période 

1983-2001, principalement en raison du program-

me d’ajustement structurel. Comme le montre le 

graphique, l’agriculture, le secteur minier et les 

autres services pourraient être moins ac�fs dans 

l’affecta�on op�male des ressources. La Tunisie 

pourrait par�ellement « abandonner » ces sec-

teurs au profit de « vainqueurs » tels que les ma-

tériaux de construc�on, le tex�le, l’eau et l’énergie 

et importer des marchandises pour lesquelles elle 

a un désavantage compara�f. 

Mais, dans le cas de ce qui est effec�vement ob-

servé, les secteurs « perdants » représentent une 

part considérable d’ac�vité et donc de changement 

technologique. Mais qu’en est-il des secteurs tradi-

�onnels de l’avantage compara�f tunisien ? Ont-ils 

été affectés néga�vement ? Il semble que non dans 

la mesure où les secteurs tels que le tex�le main-

�ennent un résidu de Solow élevé sur la période et 

où ils se sont donc adaptés efficacement à la con-

currence interna�onale.

Dernier point et non le moindre, la Tunisie semble 

être plus tournée vers les services ces dernières 

années et moins tributaire de l’agriculture. Ce�e 

évolu�on bienvenue vers une économie ter�aire 

est un élément de plus dans la stratégie de diver-

sifica�on poursuivie. Tous les résultats suggèrent 

Résidus de Solow, prix/ niveaaux d’ac�vité op�maux et 
observés (1983-2001) (croissance annuelle en %) 

-0,5 0 0,5 1 1,5 2

Agriculture, pêche

Agroalimentaire

Mat. Construction

Ind. Mechanique et éléc.

Chimie

Textiles

Autres manuf.

Mines, extraction

Hydrocarbures

Electricité

Eau

Construction etc

Transports et telecommunications

Hotels et tourisme

Autres services

observed level optimal level

Source :  Ghali and Mohnen (2010)

Tableau 4. Résidus de Solow observés, comparaison entre secteurs d’agricul-
ture et de services, par période (taux de croissance annuels en %)

1983-1986 1987-1991 1992-1996 1997-2001

Agriculture, pêche 1,7 1,4 -0,9 0

Transport & télécommunica�ons 0,2 0,1 4,1 2

Hotels, Tourisme 1 -2 1,7 1,7

Autres Services -2,7 1,4 1,6 2,5

Source : Ghali and Mohnen (2010)
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donc l’évidence : la Tunisie est sur la voie perfor-

mante et fructueuse de la croissance, ce qui garan-

�t des fonda�ons plus solides et une plus grande 

résistance face à la crise.

III.2 Plus d’ouverture et refus du protec�onnisme 

après la crise

La Tunisie s’est montrée efficace dans la modifica-

�on de son régime de croissance et l’adop�on d’un 

modèle dynamique fondé sur la produc�vité totale 

des facteurs. Cela a été réalisé grâce à i) l’ouverture 

au commerce, spécialement avec l’UE et ii) l’inté-

gra�on de l’économie du savoir dans sa stratégie. 

Il convient de noter que malgré la crise, la Tunisie 

n’a pas suivi l’exemple de plusieurs pays en voie de 

développement et n’a pas adopté de mesures pro-

tec�onnistes. Les autorités ont au contraire con�-

nué à suivre une stratégie d’ouverture qui semble 

mieux convenir à l’économie tunisienne et à ses 

besoins. L’objec�f est double : (i) consolider les ex-

porta�ons tunisiennes dans le contexte interna�o-

nal actuel et garan�r le main�en de la compé��vité 

tunisienne (ii) s�muler l’inves�ssement au travers 

d’une série de mesures perme�ant de faire émer-

ger ou de soutenir les porteurs de la croissance.

1) Un nouveau plan de développement pour une 

intégra�on globale effec�ve 

Le projet du 12ème Plan de développement (2010-

2014) établit une nouvelle méthode de planifica-

�on pour l’adapta�on à l’émergence de nouvelles 

tendances, aux niveaux na�onal et interna�onal. 

Les objec�fs du plan de développement quinquen-

nal devraient être, entre autres :

√ réaliser une croissance du PIB de 5,5 % à 

prix constants avec diversifica�on accrue des mo-

teurs de la croissance et augmenta�on de la part 

des ac�vités à forte valeur intellectuelle de 25 % en 

2009 à 30 % en 2014, 

√ couvrir toues les demandes d’emploi sup-

plémentaires en réduisant le taux de chômage d’un 

point et demi de pourcentage, en se concentrant 

davantage sur les diplômés des universités dont la 

part dans les demandes supplémentaires va aug-

menter de 60 % en 2009 à 70 % en 2014,

√ ramener la de�e extérieure à moins de 30 

% du PIB en 2014, en abaissant le taux de la de�e 

publique à 40,4 % du PIB et en maîtrisant les be-

soins de financement de l’économie na�onale.

√ accroître la part d’inves�ssement du sec-

teur privé (de 13,8 % annuellement) et a�rer da-

vantage d’IDE vers les ac�vités à forte valeur ajou-

tée à hauteur d’environ 29 % de l’inves�ssement 

total du secteur privé,

√ porter la part des exporta�ons dans la 

croissance à plus de 40 % via une intégra�on ac-

crue en développant des partenariats avec l’UE et 

en encourageant les accords de libre échange avec 

de nouveaux partenaires,

√ créer des réseaux d’innova�on sectorielle 

composés de structures de recherche et d’enseigne-

ment supérieur dans des domaines tels que l’énergie, 

la biotechnologie, la technologie de l’informa�on et 

de la communica�on et les nanotechnologies.

En outre, l’ini�a�ve PACAM 2010-2013 pour une 

meilleure compé��vité des entreprises tunisiennes 

(Programme d’Appui à la Compé��vité et à l’Accès 

aux Marchés) est également mise en place pour s�-

muler la produc�vité des entreprises tunisiennes. 

Centrée sur des secteurs tels que l’électricité, la 

mécanique et les matériaux de construc�on, l’ini-

�a�ve a un double objec�f : premièrement, me�re 

à niveau et moderniser les entreprises industrielles 

dans le cadre du « Programme de modernisa�on 

industrielle » (PMI). Deuxièmement, adopter pour 

l’infrastructure tunisienne une approche qualité 

perme�ant d’encourager des accords de recon-

naissance mutuelle avec l’UE en terme de confor-

mité industrielle.

Cela faciliterait davantage les procédures commer-

ciales avec l’UE, ce qui signifierait un gain pour les 

entreprises tournées vers l’exporta�on. Dans le 

même temps, la construc�on de laboratoires et de 



-245-

pôles technologiques dans les zones industrielles 

pourrait se développer (il existe des projets pour 

un site à El Agba).

2) Renforcer la coopéra�on interna�onale et la 

promo�on des exporta�ons

Les efforts de la Tunisie pour soutenir les entrepri-

ses tournées vers l’exporta�on ont été considéra-

bles, ce qui a permis de préserver dernièrement 

70 000 emplois es�més et environ 1 % de la crois-

sance de son PIB. Le pays semble chercher à en-

courager la coopéra�on, notamment avec les pays 

du Maghreb, en menant à terme les discussions 

sur la zone de libre échange et en maximisant les 

retombées de l’Accord d’Agadir. En outre, les ef-

forts con�nuels de diversifica�on des exporta�ons 

sont illustrés par l’intensifica�on des missions 

d’hommes d’affaires à l’étranger. Une libéralisa-

�on accrue du commerce extérieur est a�endue 

alors que les discussions avec l’UE se poursuivront 

afin de garan�r la libéralisa�on des services et de 

l’agriculture. Comme l’a noté le FEMISE dans son 

rapport 2008/2009, les exportateurs tunisiens ont 

bénéficié de la déprécia�on du dinar face à l’euro 

et de l’améliora�on notable de la compé��vité due 

au ra�o salaire/produc�vité. Ce�e compé��vité 

des prix doit toutefois s’accompagner d’autres in-

cita�ons. L’objec�f pour 2010 est d’augmenter le 

total des exporta�ons et importa�ons de 8,2 % et 

8,9 % respec�vement. Cela peut être réalisé grâce 

à une série de mesures concrètes lancées par le 

gouvernement tunisien :

√ Une loi sur le commerce est en cours d’éla-

bora�on, un troisième programme de promo�on des 

exporta�ons (FAMEX 3) est lancé, alors que la mise 

en œuvre du programme de promo�on des expor-

ta�ons FAMEX 2 se poursuit pour faciliter les procé-

dures et réduire les coûts des transac�ons. FAMEX 3 

met l’accent sur la qualité, la traçabilité, la facilita�on 

des procédures et la garan�e des exporta�ons.

√ Le gouvernement réforme le système 

d’égalisa�on pour garan�r l’approvisionnement du 

marché et le commerce intérieur. 

√ Une série de mesures est adoptée pour 

consolider le secteur du textile face à la montée 

de la concurrence.

√ Outre les mesures actuelles, une série de 

décisions a été prise pour assouplir les procédures 

douanières. 

Il faut également noter que la Loi de finance 2010 

permet une compé��vité accrue dans un certain 

nombre de secteurs stratégiques. Un nouveau ré-

gime fiscal pour les PME devrait être mis en place 

pour perme�re, entre autre :

√ Des services de manuten�on et de main-

tenance dans les aéroports, des plans de forma�on 

professionnelle pour les pilotes, l’exonéra�on de 

la TVA pour les PME sélec�onnées dans un appel 

d’offres sur un marché étranger (de 5 MD au mini-

mum). Cela devrait inciter davantage les PME tuni-

siennes à exporter leur produc�on intérieure. 

√ Le mécanisme d’aide aux ins�tu�ons con-

cernant les pertes liées aux entreprises en difficul-

té de paiement et de remboursement devrait être 

généralisé à tous les acteurs financiers. L’objec�f 

serait de renforcer la compé��vité en évitant la 

destruc�on d’une part précieuse du moteur de la 

croissance tunisienne. 

√ Dernier point et non le moindre, afin d’inci-

ter la créa�on de PME dans le secteur à forte valeur 

ajoutée de la technologie de l’informa�on et de la 

communica�on, le régime actuel d’incita�on devrait 

être amélioré. Pour simplifier, une prime d’étude 

devrait être accordée aux promoteurs et une autre 

à l’inves�ssement matériel et immatériel. Cela est 

confirmé par l’annonce de la créa�on du « Fonds 

spécifique aux inves�ssements immatériels » pour 

accompagner le secteur bancaire dans un effort de 

financement des projets intensifs de technologie de 

l’informa�on et de la communica�on.

3. S�muler les projets d’inves�ssement pour dé-

velopper la croissance et l’emploi

La stratégie d’ouverture de la Tunisie est parfaite-

ment illustrée par le lancement de plusieurs projets 
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Tableau 5. Des projets pour dynamiser les IDE et la croissance en pèriode de crise 

(projets de concession programmés pour 2009)

Secteur Projet Coût du projet Délai d’execu�on
Durée de la 
concession Etat d’avancement du projet

Energie
Centrale électrique à 
Al-Haouaria

Entre 3000 et 4000 MTND (1700 à 2200 
Millions d’euros)  .. 20 ans

i) Créa�on d’une société Tuniso-Italienne d’étude et de 
développement (Newco1), capital de 2.7MD (50% pour 
chaque associé), appel d’offres de pré-qualifica�on en 
juin 2009,

ii) Lancement de l’appel d’offres restreint pour la 
sélec�on de l’adjudicataire des droits de produc�on en 
Tunisie, début 2010.

Raffinerie pétrolière 
de Skhira Entre 2 000 et 2 500 millions USD ..

30 ans, 
renouvelable

i) Le�re d’accord signée avec Petrofac  pour préparer 
un plan de développement et d’exploita�on.

ii) Par�cipa�on des entreprises publiques à hauteur 
de 51%.

Centrale électrique de 
Bizerte Entre 600 et 750 MTND .. 20 ans

i)Lancement d’appel d’offres de  pré qualifica�on en 
janvier 2009, cinq offres retenues, 

ii) Lancement d’appel d’offres restreint pour la 
sélec�on de l’adjudicataire des droits de produc�on 
en Tunisie.

Environement

Sta�on de 
dessalement d’eau de 
mer à Djerba 73 millions de TND ..

20 ans, avec 
possibilité 
d’extension

Appel d’offres lancé, trois entreprises espagnoles 
présélec�onnées.

Le dernier délai de remise des offres est le 30 
novembre 2009. 

Sta�on de 
dessalement de l’eau 
de mer à Al-Zarrat 70 millions de TND environ Trois ans (2010-2012)

20 ans, avec 
possibilité 
d’extension i)réalisa�on des études : 2009

ii)choix du concessionnaire : 2010     

iii)démarrage de la sta�on de dessalement  avant fin 
2012 

Réhabilita�on et 
développement de 
la sebkha de Ben 
Ghayadha .. .. ..

La réhabilita�on est déjà en cours. Le dossier foncier 
est  prêt 

Développement de 
Taparura au nord 
de Sfax .. .. .. ..

Infrastructure
Nouveau port en eaux 
profondes d’Enfidha 1400 millions d’euros .. ..

i) La première phase, rela�ves aux études a été 
achevée. 

ii)L’appel à la manifesta�on d’intérêt a été lancé et en 
phase de dépouillement.

Logis�que
Zone logis�que à 
Djebel Oust 25 MD .. ..

L’assainissement foncier de la zone sera lancé en 
2010 ainsi que les études de faisabilité technico-
économiques de la zone.

Zone de services 
logis�ques à proximité 
du port de Radès 200 millions de TND. ..

30 ans, possibilité 
de prolonga�on à 
50 ans.

Le dossier d’appel d’offres sera adressé aux 
soumissionnaires présélec�onnés suite à l’avis de 
manifesta�on d’intérêt.

Tourisme

Un complexe de 
tourisme médical et 
de santé à l’-Khabayat 
à Gabès 400 millions de TND .. .. i)Maîtrise du foncier à 100%,

ii)Les trois phases de l’étude ont été réalisées, 
valida�on en cours, 

iii) Les études d’aménagement et d’impact  sur 
l’environnement ont été effectuées.

Zone touris�que de 
Lella Hadhria à Djerba 500 millions de TND environ .. ..

Etalée sur les deux plans de développement (2007-
2011) et (2012-2016

Port de plaisance El 
Kessour ‘Hergla’ 1,5 milliards de dollars .. .. La réalisa�on du projet se déroulera sur 5 ans..

Le Grand Korbous’ 10 milliards US dollars Es�mé à 15 ans. .. ..

Diar El Ouerd à 
‘Ariana

10 milliards de dinars kowei�ens. La 
première étape du projet est es�mée à 3 
milliards US dollars. 

Première étape sur 5 ans 
environ .. ..

Source : Agence de Promo�on de l’Inves�ssement Exterieur (FIPA Tunisie)
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d’inves�ssement comptant dans une large mesure 

sur des capitaux étrangers. Une série de points mé-

rite d’être men�onnée :

√ Plusieurs projets industriels ont été pour-

suivis en Tunisie, comme la mise en place d’une 

unité aéronau�que pour Aerolia (Airbus) dans la 

zone industrielle d’El-Mghira (près de Tunis), per-

me�ant la créa�on de 1 500 emplois. Le dévelop-

pement de tels secteurs semble être une garan�e 

pour l’emploi et la croissance. 

√ 2009 a vu la créa�on de 6 470 entreprises 

d’ar�sanat avec un inves�ssement total de 16,5 

millions de dinars qui ont contribué à la créa�on 

de 7 830 emplois. Des villages d’ar�sanat ont été 

créés et 2010 devrait voir le lancement d’études 

pour 7 nouveaux villages à Gafsa plus 5 autres (Za-

ghouan, Kebili, Kasserine, Gabes et Kairouan). En 

outre, la première phase du projet Sejnene et la 

mise en œuvre de la stratégie de développement 

de l’ar�sanat seront maintenues jusqu’à l’horizon 

2016. 

√ En outre, quelque 1500 inves�sseurs 

européens ont par�cipé aux manifesta�ons de 

2009 organisées dans le cadre de la stratégie de 

promo�on 2016 de l’industrie tunisienne. La stra-

tégie prévoit également de viser les marchés asia�-

ques et américains dans un effort de consolida�on 

du socle industriel tunisien.

√ Les partenariats privé-public ont été ren-

forcés pour promouvoir l’innova�on et la recherche 

dans le secteur industriel. Le programme gouver-

nemental « Ensemble, relevons les défis » a pour 

objec�f de garan�r que les entreprises na�onales 

inves�ssent 1 % de leurs gains dans le financement 

d’efforts de R&D.

√ La priva�sa�on des entreprises na�onales 

a également permis d’accroître les bénéfices finan-

ciers et de créer de nouvelles opportunités d’em-

ploi. 

√ Le Ministre de l’industrie a en outre an-

noncé en 2009 dix projets industriels qui sont 

entrés en phase de produc�on, créant 7 500 nou-

veaux emplois avec une capacité de 17 000 emplois 

poten�els en 2010. 

Dans l’ensemble, malgré la baisse des flux d’IDE 

entrants en 2009, la Tunisie a obtenu des résultats 

posi�fs en termes de compé��vité et de résistance 

face à la crise. Le rapport annuel du Forum écono-

mique mondial sur la compé��vité dans le monde 

(2009-2010) a placé la Tunisie au 40ème rang parmi 

133 pays, sur la base de douze piliers quan�ta�fs 

et qualita�fs (environnement ins�tu�onnel, sta-

bilité macroéconomique, infrastructure, efficacité 

du marché,  sophis�ca�on des entreprises, etc.), 

loin devant l’Égypte (70ème), le Maroc (73ème) 

et l’Algérie (83ème). La Tunisie se place même de-

vant certains pays développés européens tels que 

le Portugal (43ème), la Pologne (46ème), l’Italie 

(48ème) et la Grèce (71ème).

Le tableau ci-dessous présente une série d’inves�s-

sements dans des secteurs stratégiques. Ils illustrent 

bien la dynamique que la Tunisie souhaite me�re en 

place à court terme pour a�énuer les effets de la crise 

et à long terme pour soutenir la croissance. 

Les « vainqueurs » poten�els sur lesquels la Tunisie 

pourrait compter sont l’énergie, l’environnement, 

l’infrastructure, la logis�que et le tourisme. Ce 

sont des secteurs dans lesquels des concessions 

sont prévues et qui devraient perme�re des par-

tenariats public-privé ac�fs et l’introduc�on d’im-

portants montants d’IDE.

Une fois de plus, diversifica�on est le maître mot 

dans l’approche tunisienne :

√ Des projets d’inves�ssement devraient 

perme�re de me�re en place des installa�ons et 

des usines, d’augmenter la capacité tunisienne en 

ma�ère de produc�on d’énergie (électricité par 

exemple) et d’encourager les synergies dans le do-

maine de l’énergie. D’autres développements dans 

l’industrie pétrolière devraient créer davantage 

d’opportunités pour la main d’œuvre qualifiée et 

améliorer l’approvisionnement en produits liés au 

pétrole et donc mieux posi�onner la Tunisie sur le 

marché local,

√ Des ini�a�ves d’inves�ssement environ-

nemental telles que le projet de dessalement à Al-
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Zarrat perme�raient (i) d’augmenter les ressources 

en eau et (ii) d’améliorer les condi�ons et la qualité 

de vie dans une série de gouvernorats tunisiens.

√ Les bénéfices �rés de l’inves�ssement 

dans l’infrastructure peuvent être immenses. 

La modernisa�on des structures portuaires, par 

exemple, engendrera des effets externes pour le 

commerce tunisien.

√ De la même manière, les projets d’in-

vestissement dans la logistique prévoient des 

bénéfices importants. La construction de zones 

logistiques agit comme un facilitateur écono-

mique ; les marchandises importées sont trans-

portées relativement facilement et à bas coût 

dans la mesure où les entreprises de transport 

sont regroupées, offrant ainsi un large éventail 

de services logistiques par les meilleurs presta-

taires. Les effets externes positifs de ces projets 

sont également très nombreux car l’attractivité 

de l’investissement est renforcée et les investis-

seurs étrangers trouvent un environnement éco-

nomique adapté à leurs besoins.

√ Enfin, le tourisme est déjà un secteur sur 

lequel la Tunisie s’appuie pour la croissance, mais il 

reste un gros poten�el sur lequel il est nécessaire 

de capitaliser. Les récents projets perme�ront de 

créer davantage de zones touris�ques, de diver-

sifier les op�ons de tourisme et de proposer des 

services de meilleure qualité. 

Dans l’ensemble, nous soulignerons le fait que :

√ La Tunisie poursuit ac�vement, et davan-

tage que plusieurs de ses voisins méditerranéens, 

son ouverture perme�ant une par�cipa�on privée, 

des partenariats privé-public et l’a�rac�on d’IDE,

√ Les autorités ont soigneusement sélec-

�onné les secteurs « gagnants » capables de por-

ter la croissance dans les années à venir, tout en 

contrant également les effets actuels de la crise, 

√ Dans l’ensemble, la Tunisie s’est montrée 

efficace dans sa stratégie de croissance, mais à par-

�r de maintenant, ses priorités devraient peut-être 

reposer plus sur la créa�on d’emplois et de travail 

en profitant de ses succès récents en terme de ré-

duc�on du chômage. 

IV. Conclusions et recommanda�ons

La Tunisie a maintenu un taux de croissance de 3 

% en 2009, ce qui montre qu’elle est plus que ja-

mais un exemple de compé��vité, de dynamisme 

et de durabilité. Dans l’ensemble, malgré le ralen-

�ssement mondial et la récession sur ses princi-

paux marchés d’exporta�on, la Tunisie semble 

disposer d’un ensemble solide de fondamentaux 

macro-économiques et financiers. À ce �tre, les 

perspec�ves de croissance au-delà de 2010 restent 

encourageantes. Il convient Toutefois de noter une 

série d’éléments qui pourrait s’avérer décisive dans 

le futur :

√ Un des principaux défis que la Tunisie de-

vra relever est la nécessité d’u�liser efficacement 

ses ressources humaines qualifiées afin d’amélio-

rer davantage son �ssu économique. Comme le 

FEMISE l’a souligné précédemment, le pays devrait 

envisager de conserver sa popula�on ac�ve quali-

fiée en modernisant l’efficacité de l’administra�on 

publique et en l’adaptant à l’évolu�on des besoins 

actuels. En outre, la poursuite des efforts tels que 

les récents partenariats public-privé semble être 

une approche gagnant-gagnant.

√ La Tunisie est compé��ve depuis des an-

nées et sa stratégie a le poten�el pour évoluer. Une 

des clés de l’évolu�on serait de développer la chaî-

ne de valeur au lieu de compter exagérément sur 

la réduc�on des coûts. Une u�lisa�on accrue de 

l’inves�ssement interna�onal pourrait dynamiser 

la structure locale de produc�on grâce à une po-

li�que plus vigoureuse adaptée à la situa�on des 

affaires en Tunisie. De la même manière, un dé-

veloppement des PME très performantes pourrait 

fortement profiter à l’emploi des jeunes, qui reste 

un problème majeur.

√ Notons que l’inves�ssement en 2010 sera 

influencé par un prêt de 206 millions d’euros de 

la Banque Mondiale. De telles ini�a�ves, malgré 

leur poids sur les contraintes budgétaires, permet-

tent une meilleure employabilité des diplômés des 

universités, de se concentrer sur les énergies re-

nouvelables et de moderniser les services sociaux. 
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Leur effet s�mulant pourrait se poursuivre au-delà 

de 2010 et il cons�tue un inves�ssement dans le 

bien-être des généra�ons futures. À long terme, 

l’inves�ssement intérieur pourrait augmenter mais 

les barrières bureaucra�ques devraient disparaître 

totalement.

√ Si la Tunisie était bien préparée pour ré-

sister aux retombées de la crise et profiter d’une 

confiance renouvelée, sa croissance future dépend 

également du rétablissement de l’UE. À ce �tre, et 

dans un effort de préven�on pour l’avenir, l’évo-

lu�on économique interna�onale doit, au dire de 

tous, être suivie de près. Les efforts de la Tunisie 

semblent déjà prome�eurs et le gouvernement a 

placé une commission na�onale dans la Banque 

centrale (Commission na�onale chargée du suivi 

de la conjoncture interna�onale) afin de mieux 

an�ciper les érup�ons de crise et de proposer des 

scénarios de résistance et de rétablissement adap-

tés. 

√ Les gains des exporta�ons devraient aug-

menter sur la période 2010-11 après un �mide réta-

blissement des marchés de l’UE (EIU). De la même 

manière, les excédents des services devraient légè-

rement croître en 2010-11 alors que le secteur du 

tourisme connaît une demande en hausse. 

√ La Tunisie gagnerait à réformer davantage 

le secteur des services. Par rapport aux pays sem-

blables en voie de développement, les barrières 

réglementaires dans certains services en Tunisie 

sont encore considérables. Une plus grande ouver-

ture perme�rait d’accroître la compé��vité des 

exporta�ons et le poten�el de ses services et de 

faire de la Tunisie un centre d’externalisa�on pour 

les services (dans la technologie de l’informa�que 

et de la communica�on ou les services commer-

ciaux, par exemple) des partenaires développés. 

Par exemple, dans le secteur des télécommunica-

�ons, les restric�ons du nombre d’entreprises de 

télécommunica�on pourraient être supprimées 

pour accroître la contestabilité du marché. La  Tu-

nisie pourrait également lever la discré�on entou-

rant l’octroi de nouvelles licences pour les services 

bancaires et supprimer les restric�ons auxquelles 

les banques sont confrontées pour prêter ou le-

ver des fonds dans le pays. En outre, libéraliser les 

secteurs clés du service (banque, transport aérien, 

par exemple) pourrait s�muler l’inves�ssement et 

perme�rait l’émergence de nouveaux porteurs de 

croissance. Dans une étude récente, Dee et Diop 

(2010) constatent qu’une réforme par�elle de la 

réglementa�on génèrerait des gains à peu près 

égaux à ceux d’une réforme unilatérale totale des 

tarifs de fabrica�on. Plus important, si la Tunisie 

entreprenait des réformes plus vastes, les gains 

pourraient être beaucoup plus importants et profi-

ter aux nouveaux arrivants sur le marché local.
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Turquie: Une capacité de reprise et un potentiel 

de croissance considérables malgré de fortes 

répercussions de la crise en 2009 

Au cours des années 1980, la Turquie est passée 

à un modèle poli�que ouvert sur l’extérieur avec 

pour objec�f d’intégrer progressivement l’Union 

européenne. Ce�e nouvelle orienta�on s’est tra-

duite par un élargissement des échanges com-

merciaux et des négocia�ons rela�ves à une can-

didature du pays à l’intégra�on dans l’Union, un 

cheminement progressif dont le point culminant 

reste les discussions entamées en 2005 autour de 

l’adhésion officielle du pays. Il convient de noter 

que la Turquie a fait énormément de progrès en 

réformant son �ssu économique (agriculture, ser-

vices, etc) et en menant de front des poli�ques de 

stabilisa�on pour protéger son système des crises 

passées. De ce fait, la croissance réelle sur la pé-

riode 2000-2007 était forte et avoisinait les 4,4%. 

Cependant, la crise économique récente a eu des 

répercussions sans précédent en Turquie, notam-

ment lorsque l’on compare les résultats na�onaux 

à ceux des pays méditerranéens partenaires voi-

sins. L’économie turque ayant a�eint un stade d’in-

tégra�on aux marchés rela�vement avancé, elle 

subit de plein fouet les effets de la crise. Après être 

tombée à 0,7% en 2008, la croissance est néga�ve 

en 2009 avec un taux de – 4,7%. En dépit des es�-

ma�ons qui semblent indiquer une relance écono-

mique et une reprise de la croissance qui pourrait 

dépasser le seuil des 6% pour 2010, le pays devra 

me�re en place une stratégie efficace et capable 

de soutenir sa croissance tout au long de la pro-

chaine décennie. 

Dans les faits, la créa�on d’une union douanière « 

élargie » reste une alterna�ve jugée poli�quement 

plus réaliste par plusieurs pays membres de l’UE. 

Quelle que soit l’issue des négocia�ons, la Turquie 

doit s’efforcer de maintenir une stratégie d’ouverture 

et ne pas renouer avec son passé protec�onniste. 

Grâce à une accumula�on de capital consolidée sur 

plusieurs décennies, le pays dispose désormais du 

poten�el nécessaire à l’émergence d’un régime de 

croissance axé sur la PTF (produc�vité totale des fac-

teurs). Le système économique a déjà prouvé son ef-

ficacité ces dix dernières années tout en conservant 

une croissance de produc�vité annuelle posi�ve. Il 

incombe désormais aux dirigeants de concevoir un 

projet perme�ant de renforcer le rythme de celle-ci 

pour les années à venir. 

La disparation progressive de la règlementation 

anticoncurrentielle pourrait renforcer la pro-

ductivité en Turquie et être aussi potentielle-

ment bénéfique pour l’emploi en offrant plus de 

flexibilité. L’abaissement de certaines barrières 

administratives au commerce particulièrement 

lourdes, la réduction de l’interventionnisme de 

l’Etat et la fin des blocus pratiqués au niveau des 

investissements directs étrangers sont autant 

d’autres facteurs qui permettraient d’atteindre 

une efficacité de production et des externalités 

optimales. 
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A partir de là, deux éléments méritent d’être 

soulignés. 

Tout d’abord, l’emploi reste une ques�on cruciale 

au regard de l’évolu�on des chiffres du chômage. En 

effet, le nombre de personnes sans emploi au sein 

de la popula�on ac�ve est passé de 11% en 2008 à 

14,1% en 2009.  Tout en assurant la croissance de 

son système, la Turquie doit donc aussi favoriser la 

créa�on d’emplois, un problème qui avait déjà été 

par�ellement abordé sur la période 2000-2007 où le 

chômage en Turquie a�eint une moyenne de 9,6% 

contre 12,4% dans les autres pays méditerranéens 

partenaires. 

Deuxièmement, le budget gouvernemental turc est 

beaucoup plus stable que dans la plupart des pays 

méditerranéens partenaires. Il contraste néanmoins 

totalement avec la très mauvaise ges�on fiscale en-

registrée sur la période 2000-2007 où le déficit at-

teignait une moyenne de 7,4% contre 4,7% dans les 

autres pays méditerranéens partenaires. A condi�on 

que la de�e soit gérée efficacement, les autorités tur-

ques devraient être en mesure d’encourager la crois-

sance tout en restant dans les limites du budget. 

Au regard des dernières tendances, on note que : 

√ La Turquie a enregistré une baisse de 22,1% 

de ses exporta�ons de marchandises en 2009 pour 

a�eindre 109,6 milliards de dollars. Les prévisions 

pour 2010 se veulent malgré tout plus op�mistes, les 

exporta�ons indiquant en août 2010 une hausse de 

9,1% en année glissante pour a�eindre 8,6 milliards 

de dollars, une situa�on qui incombe en grande par-

�e aux exporta�ons vers l’Allemagne.  

√ Le tourisme a été légèrement touché avec 

des rece�es dépassant les 21,1 milliards de dollars en 

2009, soit une  baisse de 3,2% par rapport à 2008. 

Le nombre de touristes con�nue néanmoins d’aug-

menter pour a�eindre 27,3 millions en 2009, soit une 

hausse de 3%.

√ En 2009, les inves�ssements directs étran-

gers sont en chute libre et a�eignent 7,6 milliards de 

dollars, soit une baisse de près de 58,1%.  Les inves�s-

sements étrangers n’ont cessé de diminuer depuis le 

début de la crise. Ceux émanant de l’UE enregistrent 

un déclin considérable depuis 2009 et le manque 

d’inves�sseurs étrangers hors du contexte européen  

n’a fait que conforter la baisse. 

√ La croissance turque semble être à nou-

veau sur les rails à en juger par les excellents ré-

sultats enregistrés au cours du premier semestre 

2010. La Turquie est notamment parvenue à mo-

derniser sa structure de produc�on grâce à un régi-

me de croissance basé sur la PTF. La diversifica�on 

constante des moteurs de croissance a également 

favorisé la reprise après la crise.

√ La crise a eu un effet par�culièrement dé-

vastateur sur l’emploi en Turquie. Le taux de chômage 

a été propulsé à 14,1% en 2009, soit une augmenta-

�on de plus de 3% en 1 an. Le chômage dans les zo-

nes urbaines à même a�eint 16,6%, soit +3,8% par 

rapport à l’année précédente. Toutefois, les chiffres 

enregistrés récemment semblent à nouveau indiquer 

une baisse du nombre de chômeurs à 2,78 millions 

en juillet 2010, soit un taux de 10,6% contre 12,6% en 

juillet 2009. 

√ La PTF semble clairement posi�ve sur la 

période 2000-2006. L’efficacité rela�ve des supports 

de produc�vité semble néanmoins suscep�ble de 

se détériorer. Bien qu’étant extrêmement efficace  

en termes de travail et d’a�ribu�on de capital pour 

la produc�on rela�ve aux pays de la CEE, la Turquie 

souffre d’un manque d’innova�on, de mise en place 

et d’exploita�on  des nouvelles technologies. Elle fait 

par�e de ces pays qui, en dépit d’une excellente TFP, 

reposent sur un système instable et souvent diffi-

cile à gérer sur le long terme. Les dirigeants doivent 

donc faire en sorte d’iden�fier les secteurs poten-

�ellement porteurs du renforcement de la produc�-

vité pour l’avenir. L’expérience prouve que les gains 

de produc�vité sont souvent plus marqués dans les 

secteurs concurren�els rela�fs aux importa�ons que 

dans les secteurs liés aux exporta�ons ou sans ouver-

ture commerciale. 

√ Les autorités adaptent logiquement les 

éléments du 9ème Plan de développement au con-

texte d’après-crise. Le plan assurera, entre autres, la 

coordina�on des poli�ques monétaire, financière et 
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budgétaire afin de soutenir la croissance et d’assurer 

la reprise économique. Par ailleurs, les poli�ques fa-

vorisant la créa�on d’emplois, le renforcement et la 

qualité des postes proposés ainsi que la flexibilité du 

marché du travail seront privilégiées.

√ Enfin, la recherche de nouveaux secteurs 

a fait l’objet d’une a�en�on toute par�culière de la 

part des autorités. L’adop�on d’un plan de stratégie 

énergé�que pour la période 2010-2014 a déjà été 

annoncée et devraient a�rer les inves�sseurs étran-

gers au moment où la Turquie cherche à élargir ses 

partenariats en ma�ère d’énergie. D’autre part, la 

priva�sa�on des réseaux de distribu�on d’électricité 

se poursuit. Dans l’ensemble, la Turquie semble donc 

avoir toute la volonté nécessaire pour s’imposer com-

me un acteur énergé�que majeur.

I. Un choc considérable sur l’économie réelle

I.1. Le contexte  

1.1 Renforcement de l’ouverture pour l’offre de ser-

vices et baisse pour les échanges de marchandises

Jusqu’au début des années 1980, la Turquie s’ap-

puyait sur un système économique rela�vement 

fermé. Le pays s’est depuis doté d’une poli�que 

plus ouverte vers l’extérieur et affiche sa volonté 

d’intégrer l’Union européenne. Ainsi, le protec�on-

nisme tarifaire et les subs�tuts aux importa�ons 

ont été remplacés par un régime commercial par-

�ellement ouvert qui augmente considérablement 

le volume des échanges commerciaux de services 

et de marchandises. 

Les importa�ons sont moins restreintes, les droits de 

douane ont baissé sur certaines marchandises, no-

tamment celles faisant l’objet d’échanges commer-

ciaux intenses. Par exemple, les ma�ères tex�les et le 

coton ont des droits NPF rela�vement négligeables, 

cons�tuant ainsi un avantage concurren�el de taille 
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pour la Turquie depuis de nombreuses années. Les 

minéraux et les métaux,  les équipements industriels 

et les marchandises ouvrées affichent, pour leur part, 

des doits NPF inférieurs à 5%. Cependant, certaines 

marchandises comme les denrées animales, les pro-

duits lai�ers, le sucre ou encore le tabac font encore 

l’objet d’une règlementa�on très stricte, comme tous 

les produits agricoles en général pour lesquels les 

droits NPF dépassent 30% (par exemple, dans le cas 

du maïs, le droit NPF applicable est de 130%). 

Il n’est donc pas surprenant que le Parlement euro-

péen ait demandé à la Turquie de réduire con-

sidérablement les tarifs moyens applicables aux 

marchandises agricoles importées et de re�rer les 

procédures d’autorisa�on par�culièrement lourdes 

sur les importa�ons. 

Malgré l’importance des efforts d’ouverture 

commerciale fournis, notamment au cours des 

années 1990, le degré d’implication de la Tur-

quie reste non seulement inférieur à celui des 

pays partenaires méditerranéens voisins mais a 

également baissé au cours des 10 dernières an-

nées. Le ratio d’ouverture du commerce de mar-

chandises / PIB frôlait 35% en 2008 contre plus 

de 50% en moyenne pour les autres pays parte-

naires méditerranéens. 

En parallèle, le pays semble avoir enregistré une 

baisse de l’ouverture pour le commerce de services 

avec une moyenne également inférieure à celle des 

autres pays méditerranéens partenaires. 

Enfin, lorsque l’on se penche sur la valeur des échan-

ges commerciaux, la Turquie apparaît clairement 

comme un importateur net. Le pays enregistre un 

déficit commercial avec la plupart de ses partenai-

res commerciaux à l’excep�on des pays méditerra-

néens partenaires voisins pour lequel il affiche un 

léger excédent et les pays du Golfe  où son excédent 

est non négligeable. Une grande par�e du déficit 

commercial provient de la Chine tandis que l’UE27 

et les Etats-Unis semblent exporter plus vers la Tur-

quie qu’ils n’importent de produits turcs.

D’une manière générale, la Turquie semble avoir 

mené une stratégie d’ouverture qui lui a permis d’en-

registrer d’excellents niveaux de croissance. Le pays 

doit toutefois s’a�acher au main�en de ses efforts s’il 

souhaite renforcer son intégra�on interna�onale.

1.2 Un compte de capital avec un niveau d’ouver-

ture intermédiaire et un taux de change flo�ant

La libéralisa�on du compte de capital turc a a�eint 

un niveau intermédiaire (degré moyen) accompagné 

d’un système de taux de change flo�ant. L’ouverture 

commerciale progressive a permis de renforcer la 

conver�bilité du compte courant et de la livre turque.  

Cependant, en dépit des efforts récents, les restric-

�ons sur les flux de capitaux perdurent.  La finance 

s’est extrêmement ouverte et le secteur financier s’est 

progressivement libéré. La capitalisa�on boursière 

s’est accrue et le marché boursier a a�ré les capitaux 

étrangers. La pleine conver�bilité de la livre turque a 

fait disparaître les risques liés au taux de change.  

Après la crise, on peut donc affirmer que le compte 

de capital et financier de  la Turquie était bien armé. 

Il faut d’ailleurs souligner que le pays avait déjà connu 

une crise financière ce qui lui a permis de réduire 

par�ellement l’impact de la crise interna�onale qui a 

essen�ellement pesé sur l’économie réelle.

Des règles et normes de prudence ont été adoptées 

par le secteur bancaire avec le sou�en de la BRSA 

(Banking Regulatory and Supervisory Authority). Le 

cadre réglementaire a été amélioré par un renforce-

ment de la transparence et de la ges�on du risque. 

1.3 Réduc�on de la pauvreté 

Des ac�ons sociales ont été menées afin de favori-

ser l’égalité au sein de la popula�on et d’améliorer 

les condi�ons de vie pour les plus démunis. 

Comme cela a déjà été indiqué dans le rapport, 

l’ouverture commerciale a une influence directe et 

indirecte sur les revenus des plus pauvres grâce à son 

influence sur la croissance économique. A cet égard, 
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alors que la propor�on des popula�ons très pauvres 

(gagnant moins de 1$ par jour) stagnait à 1,1% au mi-

lieu des années 1990, elle a chuté à 0,2% en 2002 et 

était de zéro avant la crise. Ainsi, il n’y a plus personne 

en situa�on d’extrême pauvreté en Turquie.  

La nouvelle orienta�on du régime de croissance est 

en grande par�e responsable de ce�e réussite bien 

que les poli�ques sociales doivent encore évoluer 

pour mieux cibler les popula�ons en difficulté. 

Dans le même temps, le PIB par habitant a augmenté 

considérablement. En termes de parité de pouvoir 

d’achat, il a�eignait 12700 dollars en 2008, soit le 

double de la valeur relevée en 2002. Ce�e hausse ful-

gurante a permis à la Turquie de distancer la plupart 

des PM voisins en enregistrant le plus haut niveau de 

revenus par habitant de toute la zone.

Enfin, la Turquie est sur le point d’a�eindre les Ob-

jec�fs du millénaire pour le développement, bien 

que les inégalités structurelles restent un problè-

me de taille à résoudre.

I.2. Les canaux de transmission de la crise

Comme pour la plupart des pays partenaires mé-

diterranéens, en Turquie, le secteur réel est con-

sidéré comme étant le principal responsable de la 

transmission de la crise. 

2.1 Un véritable choc qui se traduit par une forte 

baisse des exporta�ons de marchandises et des 

inves�ssements directs étrangers 

En 2009, l’impact de la crise en Turquie s’est ma-

nifesté par:

√ Une baisse de 22,1% des exportations 

de biens qui sont passées à 109,6 milliards de $,

√ Une baisse de  30,6% de la valeur des ex-

porta�ons de marchandises qui sont tombées à 

13,5 milliards de dollars,

√ Une balance commerciale déficitaire qui 

est passée de 7,3% du PIB en 2008 à 4%,

√ Une balance des services à la résistance 

excep�onnelle et en excédent à 26,5% du PIB, 

√ Une baisse de 28,7% des remises de fonds 

des travailleurs qui ont a�eint 970 millions de dol-

lars, 

√ Une chute ver�gineuse de 58,1% des in-

ves�ssements directs étrangers à 7,6 milliards de 

dollars contre 18,1 milliards de dollars en 2008.

En raison de son intégra�on au système économique 

mondial, la Turquie a logiquement enregistré une 

baisse de 22,1% de la valeur de ses exporta�ons de 

marchandises en 2009 qui se sont chiffrées à 109,6 

milliards de dollars.  Comme d’habitude, les exporta-

�ons concernent majoritairement les produits ouvrés 

suivis, de loin, par les produits agricoles.  Les expor-

ta�ons de produits ouvrés ont baissé de 23,7% pour 

a�eindre 95,5 milliards de dollars, un résultat qui in-

combe à une demande en perte de vitesse. Tous les 

autres secteurs suivent la même tendance, à l’excep-

�on de l’agriculture qui a enregistré une hausse de 

10,4% pour a�eindre 4,3 milliards de dollars.

Les prévisions pour l’année 2010 concernant les ex-

porta�ons turques se veulent toutefois plus op�mis-

tes. En  août 2010, les exporta�ons ont augmenté de 

9,1% en année glissante pour a�eindre 8,6 milliards 

de  dollars, un résultat dû en grande par�e aux ex-

porta�ons vers l’Allemagne pour un montant total 

de 914 millions de dollars, soit une hausse en année 

Canaux de transmission de la crise, effets revenus
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Tableau 1. Ra�o de pauvreté (Headcount) par tête à 
1,25$ par jour PPP, % de la popula�on

1985 1990-95 2000-05

Turquie 2%* 2,1%** 2,6%***

MENA 6,10% 4,07% 3,60%

Source : FEMISE FEM33-02,* 1987, ** 1994, *** 2006  
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glissante de 12,2%. Viennent ensuite les exporta�ons 

vers le Royaume-Uni (574 millions de dollars), l’Irak 

(565 millions de dollars) et la Russie (388 millions de 

dollars). La répar��on des produits exportés en fonc-

�on des leur branche d’origine pour août 2010 se fait 

comme suit: selon Turkstat,  le secteur « chaudron-

nerie, machines et ou�ls mécaniques » enregistre la 

plus forte progression de valeur avec 757 millions de 

dollars. Il est suivi de près par les secteurs « moyens 

de locomo�on hors rail et tramway et assimilés » (732 

millions de dollars), « fer et acier » (681 millions de 

dollars), « produits de tricot ou crochet et assimilés 

» (600 millions de dollars) et « machines et équipe-

ments électriques » (541 millions de dollars).  

Les produits importés affichaient eux aussi une 

baisse de valeur de l’ordre de 30,6 % pour un mon-

tant de 13,5 milliards de dollars.  Les importa�ons 

ont néanmoins augmenté de 20,5% en année glis-

sante en août 2010 pour a�eindre 15,5 milliards de 

dollars. Par conséquent, le déficit commercial, qui 

était passé de 7,3% du PIB en 2008 à 4% en 2009, 

devrait repar�r à la hausse  en 2010. En août 2010, 

le déficit commercial étranger avait a�eint 6,9 mil-

liards de dollars, soit une dégrada�on de 37,8% 

par rapport à août 2009 où il était de 5 milliards 

de dollars.    

La balance  des services est, pour sa part, restée rela-

�vement stable avec un excédent à 26,5% du PIB en 

2009.  Le tourisme n’a été que très légèrement tou-

ché avec des rece�es dépassant les 21,1 milliards de 

dollars en 2009, soit une baisse de 3,2% par rapport 

à 2008. Parallèlement, le pays a accueilli 27,3 mil-

lions de touristes en 2009, soit une hausse de 3%. Il 

faut rappeler qu’en dépit de la crise, l’année 2008 a 

été l’une des meilleures 

années pour la Turquie 

en termes de tourisme. 

Les encouragements 

légaux en ce sens ont 

renforcé le secteur, per-

me�ant de faire passer 

la part d’entrées touris-

�ques sur le territoire 

de 1,1% en 1990 à 2,7% 

en 2008. Les es�ma�ons pour l’année à venir sont 

également très posi�ves, le deuxième trimestre de 

2010 ayant été marqué par une hausse annuelle des 

revenus du secteur de 7,4 % pour a�eindre 4,56 mil-

liards de dollars.   

Les remises de fonds cons�tuent une infime part des 

revenus (elles s’élèvent à seulement 0,2% du PIB en 

2009). Une baisse à ce niveau n’aurait donc qu’un 

faible impact sur l’économie turque.  Les prévisions 

tablent sur une baisse de 28,7% en 2009 à 970 mil-

lions de dollars. 

Enfin, la chute ver�gineuse de 58,1% des inves�sse-

ments directs étrangers qui sont passés de 18,1 mil-

liards de dollars en 2008 à 7,6 milliards de dollars en 

2009 ne passe pas inaperçue.  Les inves�ssements 

étrangers n’ont cessé de diminuer depuis le début de 

la crise. Pour être plus précis, ils n’ont jamais dépassé 

le seuil du milliard de dollars depuis janvier 2009. Il 

convient de noter la part écrasante des pays de l’UE 

dans les projets d’inves�ssement en Turquie. Ils re-

présentent en effet plus de 3/4 du total des inves�s-

sements étrangers et devancent ainsi les inves�sseurs 

du Golfe et américains. Cependant, les inves�sse-

ments émanant de l’UE ont considérablement réduit 

tout au long de l’année 2009 et le manque inves�s-

seurs hors UE n’a fait que renforcer le phénomène. 

Les prévisions d’inves�ssements directs étrangers 

pour 2010 ne suggèrent aucune reprise, bien que 

les inves�sseurs du Golfe se soient montrés par�cu-

lièrement ac�fs en juillet 2010, perme�ant ainsi à la 

Turquie d’enregistrer un montant total d’inves�sse-

ments de 856 millions de dollars, le meilleur niveau 

jamais a�eint depuis janvier 2009. 

Exporta�ons par secteur 
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Les services d’intermédia�on financière étaient tra-

di�onnellement ceux qui recevaient la plus grande 

par�e des inves�ssements directs étrangers jusqu’à 

la fin de l’année 2008 où ils ont commencé à ne re-

présenter qu’une part marginale du montant total. 

Le commerce en gros et de détail a lui aussi vu sa 

part se réduire progressivement au cours de l’année 

2009. Les projets de fabrica�on et ceux liés au sec-

teur de l’électricité, du gaz et de l’eau n’ont pas suffit 

à contrer les effets de la crise dans une période où 

les inves�ssements semblaient incertains.   Par con-

séquent, l’impact sur les inves�ssements étrangers 

était inévitable. Les autorités devront toutefois faire 

tout ce qui est en leur pouvoir pour inverser une ten-

dance qui pourrait perdurer. Les es�ma�ons à court 

terme ne semblent indiquer aucune reprise des in-

ves�ssements directs étrangers en Turquie et la sta-

bilité poli�que et macroéconomique sera nécessaire 

pour a�rer de nouveaux capitaux. 

2.2 Un choc financier 

L’exposition à la crise varie en fonction du degré 

d’intégration financière, du niveau de réserves 

accumulées et de la balance budgétaire d’un 

pays donné. Dans le cas de la Turquie, le pays a 

atteint un haut niveau de libéralisation du sys-

tème financier avec une ouverture du compte 

Inves�ssements Directs Etrangers (IDE) en Turquie, par secteurs, millions de US$

Source: Banque Centrale de Turquie
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de capital à un niveau intermédiaire et un passif 

externe extrêmement faible. 

 

1) Impact néga�f sur les portefeuilles d’inves�sse-

ments, solidité des réserves étrangères

Comme pour les inves�ssements directs étrangers, 

la Turquie est le plus grand récipiendaire de porte-

feuilles d’inves�ssements parmi les pays partenaires 

méditerranéens, avec une moyenne de près de 60% 

du montant total des portefeuilles d’inves�ssements 

des pays de la zone sur la période 2004-2009. Il faut 

noter que la dépendance vis-à-vis des portefeuilles 

d’inves�ssements est beaucoup trop forte en Turquie 

par rapport aux inves�ssements directs étrangers, 

le ra�o portefeuilles d’inves�ssements / inves�sse-

ments directs étrangers en 2008 a�eignant 24,8% 

en 2008 contre 8% en moyenne pour les autres pays 

partenaires méditerranéens. En 2009, ce�e valeur 

est passée à 18,6% contre 7,3% dans les autres pays 

partenaires méditerranéens.  Ce�e situa�on s’ajoute 

aux contraintes extérieures que subit déjà la Turquie 

étant donné que son capital à court terme est vola�l 

et qu’il ne suffit pas pour financer le compte courant 

déficitaire. Les rentrées liées aux portefeuilles sont 

passées de 4,5 milliards de dollars en 2008 à 3,26 

milliards en 2009 ce qui cons�tue un déclin bien réel 

sans pour autant être catastrophique.  

En ce qui concerne les réserves interna�onales, la 

Banque centrale a suspendu la cota�on de devises 

étrangères à la criée le 16 octobre 2008 afin de ren-

forcer la posi�on du secteur bancaire. Cependant, 

l’améliora�on globale des condi�ons des liquidités et 

du marché des devises étrangères a entraîné la repri-

se des cota�ons. En 2009, les réserves étrangères ont 

a�eint 75 milliards de dollars contre 73,7 milliards en 

2008.  Ainsi, l’augmenta�on des réserves étrangères 

a permis de réduire par�ellement l’exposi�on à la 

crise via le canal financier.

2) Un marché boursier étonnamment sain 

Malgré la crise interna�onale, le marché boursier a 

enregistré une année posi�ve. La valeur totale des 

transac�ons d’ac�ons a a�eint 236 milliards de dol-

lars en 2009, soit le double de   la valeur de 2008 

c’est-à-dire 120 milliards de dollars. Le volume des 

transac�ons affiche lui aussi une hausse annuelle de 

21% pour a�eindre 316 milliards de dollars.

Non content d’avoir évité la crise, le marché bour-

sier turc figure parmi les marchés boursiers ayant 

enregistré les meilleurs résultats dans le monde. 

Cependant, les dirigeants du pays ne devraient pas 

perdre de vue le fait que ce sont généralement les 

a�entes  qui restent le moteur principal d’une telle 

performance.  La bonne santé du marché boursier 

turc est liée au fait que les inves�sseurs étrangers 

sont convaincus que le pays souhaite me�re en 

place une poli�que fiscale forte. Ceci est par�culiè-

rement important à savoir étant donné que les ten-

dances peuvent  facilement être inversées comme 

cela a déjà été suggéré. En août 2010, les ac�ons 

turques ont chuté pendant 3 semaines tandis que 

les rendements obligataires ont augmenté après 

que le gouvernement a annoncé que les réformes 

fiscales ne seraient pas mises en place dans les 

temps. Ainsi, la Turquie devrait con�nuer à s’ap-

puyer sur la confiance envers le capital qu’elle est 

parvenue à restaurer après la crise de 2010.  

3) Une de�e externe en termes de PIB qui s’accroît 

La de�e extérieure est passée de 277,3 milliards de 

dollars en 2008 à 268,3 milliards en 2009. Cependant, 

la de�e externe totale s’est accrue en termes de PIB 

passant de 34,9% du PIB en 2005 à 38% en 2008 et 

43,7% en 2009. En parallèle, le coefficient du service 

de la de�e est passé de 29,6% en 2008 à 45,1% en 

2009. Les importants déficits fiscaux de 2009 et 2010 

pourraient également faire passer le ra�o de�e / PIB 

au-delà des 50% pour les années à venir.  

II. Analyse des agrégats macroéconomiques 

1. Croissance et décomposi�on du PIB 

L’économie turque s’est depuis longtemps engagée 

sur la voie de la croissance durable avec une moyenne 
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proche de 4% sur la période 1995-2000 et des chiffres 

au-dessus de ce seuil sur la période 2000-2007. La cri-

se semble toutefois avoir suspendu ce�e tendance, 

du moins tout récemment.  Après avoir enregistré un 

taux de croissance de 0,7% en 2008, la Turquie est 

tombée à -4,7% en 2009, devenant alors la seule éco-

nomie à enregistrer une croissance néga�ve parmi 

les pays partenaires méditerranéens. La croissance 

turque semble cependant être à nouveau sur les rails 

à en juger par les excellentes performances réalisées 

au cours du premier semestre 2010. 

La croissance turque s’appuie en grande par�e sur 

les ac�vités de produc�on, suivies par les ac�vités de 

services telles que la vente en gros et au détail, les 

transports et la communica�on et l’intermédia�on 

financière. La baisse du PIB en 2009 est en par�e due 

à une chute annuelle de 7% des ac�vités de produc-

�on, de 10,2% de la vente en gros et au détail et de 

7% de la communica�on et des transports. Dans le 

même temps, le bâ�ment a enregistré une chute de 

16,1% tandis que les ac�vités minières et d’extrac�on 

ont baissé de 6,7 %. Néanmoins, les services finan-

ciers, l’agriculture et la sylviculture ont affiché des 

hausses respec�ves de 8,5% et 3,7%. La Turquie s’est 

efforcée de moderniser son système de produc�on 

pour s’orienter vers un régime de croissance basé sur 

la produc�vité totale des facteurs. La diversifica�on 

constante des moteurs de la croissance favorise la ca-

pacité de reprise d’après crise. 

Les es�ma�ons pour l’année se veulent par�culiè-

rement op�mistes avec un taux de croissance at-

tendu de 6,1%, bien que l’amplitude de la reprise 

dépende en par�e de la demande étrangère future 

vis-à-vis des exporta�ons turques.

2. L’emploi: Augmenta�on fulgurante du chômage 

en 2009, baisse poten�elle en 2010

La crise a eu un impact par�culièrement fort sur 

l’emploi en Turquie. Le marché du travail recense 

Décomposi�on de PIB par ac�vité économique à prix de base (Fixes 1998)
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Tableau 2. Force de travail, emploi et chômage

 Total  Urbain  Rural

 2008 2009 2008 2009 2008 2009

Force de travail (000) 23 805 24 748 16 063 16 585 7 742 8 163

    Employés (000) 21 194 21 277 14 010 13 839 7 184 7 438

    Chômeurs (000) 2 611 3 471 2 053 2 746 558 724

Force de travail, taux de par�cipa�on (%) 46,9 47,9 45 45,8 51,4 52,7

Taux d’emploi (%) 41,7 41,2 39,2 38,2 47,7 48

Chômage (%) 11 14 12,8 16,6 7,2 8,9

  Chômage non-agricole(%) 13,6 17,4 13,1 17 15,4 19,1

  Chômage des jeunes(1)(%) 20,5 25,3 22,6 28,2 15,5 18,9

Source : Turkstat, Résultats annuels, Household Force de travail Survey, 2009
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83 000 travailleurs embauchés supplémentaires en 

2009. L’emploi a augmenté de 1% dans l’agricul-

ture, de 0,5% pour les ac�vités de services tandis 

qu’il a baissé de 1,6% dans le secteur industriel.  

Parallèlement, le chômage a  fortement progressé 

avec 860 000 chômeurs supplémentaires en Tur-

quie sur un total de 3,47 millions. Le taux de chô-

mage a été propulsé à 14,1%, soit une croissance 

annuelle de plus de 3%. D’autre part, le chômage 

dans les zones urbaines a même a�eint le seuil de 

16,6%, soit une hausse de 3,8%, tandis qu’il était 

de 8,9% dans les zones rurales. 

En décomposant de manière plus précise les chif-

fres, on s’aperçoit que le chômage hors ac�vités 

agricoles a a�eint 17,4% tandis que le chômage 

des jeunes a dépassé le seuil symbolique de 25% 

en 2009, soit une hausse de plus de 5 points.

Il est inu�le de rappeler combien la ques�on du chô-

mage reste cruciale pour une na�on, notamment 

pour la Turquie qui est, avec la Tunisie, le pays qui en-

registre le plus fort taux de chômage parmi les pays 

partenaires méditerranéens en 2009. Néanmoins, 

alors que l’on s’a�end à un renforcement du chôma-

ge en 2010 dans plusieurs pays partenaires méditer-

ranéens,  la tendance semble s’inverser en Turquie au 

regard des chiffres relevés récemment.  En effet, en 

juin, le marché du travail recensait 23,5 millions de 

travailleurs contre 21,9 millions à la même période 

en 2009. Parallèlement, le nombre de chômeurs est 

passé à 2,78 millions en juillet, soit un taux de 10,6 

% contre 12,8% en juillet 2009. Dans les zones urbai-

nes, le chômage a baissé de près de 3% en juillet 2010 

pour a�eindre 13,2% tandis qu’il retombait à 5,5% en 

milieu rural. 

On pourrait donc dire que la reprise de croissance 

a�endue devrait être accompagnée d’une baisse 

du nombre de chômeurs. Le secteur des services, 

un moteur tradi�onnel de la croissance, semble 

également être au premier plan pour la créa�on 

d’emplois. En effet, sur l’ensemble de la popula-

�on ayant commencé à travailler (ou ayant changé 

d’emploi) en juillet 2010, 34% le faisaient dans le 

secteur des services, 25% dans l’agriculture, 21,7% 

dans le bâ�ment et 19,3% dans l’industrie. Il sem-

ble toutefois peu probable que le gouvernement 

parvienne à retrouver un taux de chômage équiva-

lent à celui de la période 2000-2007 (9,6%) dans un 

laps de temps aussi court.  Les premiers chiffres de 

2010 laissent présager un taux proche de 12,6%. 

Ainsi, le retour à un niveau de chômage d’avant 

crise devrait se faire de façon progressive. 

II.1 Macro-réac�on 

1) Une ac�vité qui suit la voie des inves�ssements 

et de la baisse de la consomma�on privée 

La baisse massive des inves�ssements bruts en 

capital fixe dans le PIB (-19,1%) et la chute des 

dépenses de consomma�on privée dans le PIB (-

2,2%) sont les principales variables expliquant la 

chute de 4,7% du PIB en 2009. 

Emploi par branche d’ac�vité (nouvelles projec�ons de la popula�on), milliers
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Ce sont principalement les dépenses liées à la con-

somma�on publique (+7,8%) et la réduc�on con-

sidérable de la facture des importa�ons  qui ont 

permis d’amor�r le décrochage de la croissance.

Les es�ma�ons pour 2010 tablent sur un taux de 

croissance élevé de 6,5%, proche de celui a�eint 

en 2006. Les performances économiques réali-

sées au cours du premier semestre 2010 indiquent 

que la consomma�on privée devrait reprendre et 

s�muler les moteurs de la croissance turque au 

même �tre que les inves�ssements. Les dépenses 

publiques ayant jusqu’ici diminué en 2010, le ni-

veau de consomma�on gouvernementale devrait 

donc passer à 2%. D’autre part, les exporta�ons 

devraient également repar�r à la hausse puisque 

les partenaires commerciaux affichent plus de vo-

lonté en termes de  demande. 

Afin que la croissance reste viable, les autorités 

devront être a�en�ves à la demande extérieure. 

Ainsi la chute poten�elle du taux de croissance 

dans les années à venir devrait être compensée par 

des ini�a�ves présélec�onnées (ex : bâ�ments pu-

blics, ini�a�ves de partenariats public-privé, amé-

liora�on des moyens industriels) qui s�muleront la 

créa�on de revenus.

2) Des pressions budgétaires en 2009 qui devraient 

s’estomper pour 2010 

Les fortes dépenses qui ont suivi l’appari�on de la cri-

se ont fait grimper le déficit budgétaire à 5,5% du PIB 

en 2009, bien loin des chiffres de 2007 et 2008 où il se 

situait légèrement au-dessus de 2%. Malgré tout, les 

dépenses récentes ont été rela�vement limitées en 

raison de la reprise économique, de l’ajustement des 

taux fiscaux et factures et de la baisse des intérêts sur 

le paiement de la de�e publique (UIE). En septembre 

2010, le déficit s’élevait à 6,9 milliards de livres tur-

ques, soit une baisse considérable quand on sait qu’il 

s’élevait à 9,5 milliards 1 an plus tôt. Parallèlement, le 

déficit primaire a également fortement baissé pour 

passer de 4,5 milliards de livres turques en septem-

bre 2009 à 2,9 milliards en 2010. Avec les niveaux de 

croissance spectaculaires a�eints récemment, il n’est 

pas surprenant que la Turquie envisage une baisse de 

son déficit à 44,2 milliards de livres turques en 2010 

contre 50 milliards en 2010. Les rece�es budgétaires 

ont augmenté de 20% en septembre ce qui permet 

donc d’affirmer que les dernières prévisions semblent 

par�culièrement réalistes. 

3)  La poli�que monétaire / de taux de change

Comme indiqué précédemment, la Turquie s’ap-

puie sur un taux de change flo�ant. Le pays dispo-

se donc d’une plus grande flexibilité que certains 

autres pays partenaires méditerranéens. Entre 

2002 et 2005, une poli�que de ciblage implicite de 

Balance budgétaire (% du PIB)
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l’infla�on a été adoptée avant de passer à une po-

li�que explicite de 2006 à aujourd’hui. 

En an�cipant la baisse de l’infla�on après la crise, 

les dirigeants ont concentré leurs efforts sur la pro-

tec�on de l’économie par le biais de coupes au ni-

veau de la poli�que des taux  et le main�en d’un 

niveau de liquidités suffisant afin de protéger les 

marchés de crédits de tout dysfonc�onnement. 

Les taux d’intérêt sont restés bas étant donné que 

des mesures de liquidités ont été adoptées après 

la crise et que l’achat de devises étrangères a été 

réintroduit.  Avec la matérialisa�on de la reprise, 

les taux d’intérêt repartent à la hausse.  Cepen-

dant, comme le souligne le FMI, une poli�que de 

restric�on monétaire élargie devrait être envisagée 

rapidement dans le cas où la consolida�on fiscale 

n’aurait pas lieu dans un futur proche. 

D’autre part, certains pourraient avancer que la livre 

turque est surévaluée ce qui expliquerait la hausse 

des coûts de produc�on par rapport à ceux des pro-

duits étrangers et par conséquent l’augmenta�on des 

importa�ons de ma�ères premières et de produits 

intermédiaires. Les autorités devraient sans doute re-

penser leur poli�que afin d’éviter une baisse de la de-

mande de produits turcs au profit d’autres marchés 

en raison de l’instabilité monétaire.  

II.2 Système bancaire s’appuyant sur des bases fortes

Le secteur bancaire turc s’est montré extrêmement 

solide en raison des crises qu’il a connues par le pas-

sé et des réformes mises en place durant la période 

post-2001. Les mesures de liquidités et les coupes des 

taux ont permis une reprise des prêts tandis que les 

crédits improduc�fs ont con�nué à progresser plus 

faiblement depuis le dernier trimestre 2009.   De plus, 

les condi�ons des liquidités se sont améliorées et le 

risque lié au taux de change est resté stable.  La ren-

tabilité bancaire a progressé tout au long de l’année 

2009 et au premier trimestre de 2010. Les bénéfices 

nets ont augmenté de 50,4% pour a�eindre 20,2 mil-

liards de livres turques tandis que les bénéfices nets 

annuels s’élevaient à 21, 3 milliards de livres turques 

en mars 2010. Les bénéfices nets étaient plus élevés 

de 10,1% (à 12,1 milliards de livres turques) au cours 

du premier semestre 2010 qu’à la même période 

l’année précédente.   Les revenus nets au cours des 

5 premiers mois de l’année a�eignaient 10,3 milliards 

de livres turques, soit une hausse de 13,9% en année 

glissante. 

Contrairement aux autres pays partenaires médi-

terranéens, la crise récente n’a révélé aucune dé-

faillance au sein du secteur bancaire turc.

√ Le taux de rendement des capitaux pro-

pres a a�eint 18,2% en 2009 contre 15,5% en 2008 

et restait dans la même fourche�e en mars 2010. 

√ Le taux de rendement de l’ac�f est éga-

lement en hausse. Il est passé de 1,8% en 2008 à 

2,4% en 2009 puis 2,5% en mars 2010. Il se situe 

donc bien au-dessus de la moyenne relevée dans 

les pays partenaires méditerranéens voisins. 

√ Le ra�o ac�f/capital a�eignait 20,6% en 

décembre 2009 contre 19,5% au mois de mai de 

la même année. Il est ensuite retombé à 19,3% en 

mai 2010  puis à 19,2% fin juin. Au cours des 5 pre-

miers mois de l’année 2010, les dépôts étaient en 

hausse de 5,2% par rapport à la fin d’année 2010 et 

a�eignaient 541,2 livres turques. 

√ Par rapport à la fin d’année 2009, les cré-

dits affichaient une hausse de 11,9 % et les �tres 

de placements de 5,5% en mai 2010. En outre, 

l’augmenta�on du taux de croissance a eu un im-

pact sur les crédits improduc�fs qui ont diminué 

de 1,9% pour a�eindre 21,4 milliards de livres tur-
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ques.  Au premier semestre 2010, les crédits im-

produc�fs représentaient 2,5% de l’ensemble des 

prêts contre 4,6% en tout début d’année.  

En résumé, le profil financier des banques turques 

était rela�vement sain aussi bien en termes de qua-

lité que de rentabilité de l’ac�f. Malgré la crise, de 

nouvelles améliora�ons sont a�endues pour 2010. 

III. Les moteurs de la croissance et la produc�vité 

totale des facteurs (PTF)

III.1 Le succès turc: Diversifica�on et émergence 

de la PTF

 Dans les années 1960 et 1970, la Turquie a appli-

qué une stratégie « d’industrialisa�on de subs�tu-

�on aux importa�ons ». Après la période de crise 

des paiements à la fin des années 1970, le pays 

s’est tourné vers une stratégie d’ouverture en 2 vo-

lets avec la libéralisa�on commerciale et l’ouvertu-

re du système financier. Par conséquent, au cours 

des années 1980, des efforts ont été fournis pour 

assurer la promo�on des exporta�ons (dévalua-

�on monétaire, subven�ons de crédits, etc) et un 

programme d’exporta�ons a été lancé de manière 

à réduire considérablement les restric�ons sur les 

quan�tés et les tarifs. Dans le même temps, des 

coupes salariales ont été effectuées afin d’avoir 

des apports moins coûteux pour l’industrie et d’in-

tensifier les exporta�ons (Alpay FILIZTEKIN). Ce�e 

période a été suivie par 2 décennies consacrées à 

une ouverture progressive qui a abou� aux négo-

cia�ons pour une intégra�on au sein de l’UE.

La question est donc la suivante : Le change-

ment de stratégie a-t-il été bénéfique pour les 

éléments de la croissance? Si oui, quelle est la 

situation du régime à ce jour et quelles actions 

peuvent être mises en œuvre pour maintenir la 

croissance pour la décennie à venir ?  

Structure de la VAM, 2000 et 2008
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Lorsque l’on décompose les supports de valeur 

ajoutée en Turquie, on s’aperçoit que le pays est 

moins dépendant du secteur agricole qu’aupara-

vant, ce dernier représentant 9,8% du total des 

parts de valeur ajoutée en 2009 contre 12,5% en 

1998. Il en est de même pour la vente en gros et 

au détail qui est passée de 14,5% en 1998 à 12,3% 

en 2009. A l’inverse, le secteur des services sem-

ble être celui qui a �ré les meilleurs bénéfices des 

ac�ons de ces 10 dernières années. Les transports 

ont ainsi enregistré une hausse considérable de 

leur part qui s’élève à 14,5% de la valeur ajoutée 

totale en 2009 contre 11,4% en 1998. D’autre part, 

le développement de l’intermédia�on financière 

est évident. Elle représente 12,1% de la valeur 

ajoutée en 2009 contre 7,9 % en 1998. 

Comme l’indique la croissance rapide des exporta-

�ons après les années 1980, la produc�on a indénia-

blement �ré des avantages de l’ouverture. Selon Filiz-

tekin, le ra�o export / output est passé de 4% dans les 

années 1980 à + de 20% au cours des 20 années sui-

vantes. Le tex�le, l’alimenta�on et l’habillement sont 

les secteurs d’ac�vité principaux suivis par les indus-

tries du fer et de l’acier, du caoutchouc,  des métaux 

recomposés et des machines électriques. En 1998, le 

secteur représentait près du quart de la valeur ajou-

tée. 11 ans plus tard, il se situe à un niveau similaire 

mais légèrement inférieur à 23,4%. 

La décomposi�on de la produc�on montre que bien 

que le secteur dans son ensemble  conserve une part 

stable de la valeur ajoutée, ses composantes ont clai-

rement évolué. Tout d’abord, la part du tex�le a dimi-

nué. Alors qu’elle représentait 11,1% de la VAM en 

2000, elle se situait à 6,9% en 2008. La situa�on du 

secteur de l’habillement recoupe en�èrement celle 

du tex�le puisqu’il représentait 5,4% de la VAM en 

2000 contre 3,2% en 2008. A l’inverse, le secteur des 

véhicules à moteur est passé de 6,5% en 2000 à 10% 

de la VAM en 2008. Les machines et autres équipe-

ments a�eignaient, pour leur part, 6,2% de la VAM 

en 2000 contre 8,2% en 2008 tandis que les métaux 

de base, les produits minéraux non métalliques, le 

caoutchouc et les ma�ères plas�ques et chimiques 

ont vu leur part augmenter de plus de 1% sur la pé-

riode 2000-2008. 

Lorsque l’on compare le taux de croissance de la 

produc�on turque à celle des autres pays en voie 

de développement sur la période 2000-2008, on 

constate que l’industrie “lourde” (les secteurs liés 

aux véhicules à moteur et aux machines) est celle 

qui a enregistré la plus forte croissance. Les sec-

teurs vecteurs de la croissance na�onale par le pas-

sé (tex�le, habillement, etc) semblent s’essouffler 

et de nouvelles sources d’avantage concurren�el 

doivent être trouvées pour maintenir la croissance 

au cours de la décennie à venir. 

Ainsi, les forts taux de croissance de l’économie 

turque (4,4% de la croissance moyenne sur la pé-

riode 2000-2007) sont dus au(x):

√ Développement de l’économie des services

√ Nouveaux systèmes de produc�on (im-

portés des pays développés après l’ouverture) qui 

ont encouragé la fabrica�on industrielle na�onale 

et la diversifica�on du �ssu économique. 

Il y a de fortes raisons de penser que la diversi-

fication de la production a engendré des gains 

de productivité étant donné que les nouvelles 

Croissance secteur manufacturier, 2000-2008
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unités de production sont plus efficaces que les 

précédentes (M. Adak, 2009).

Les graphiques ci-dessous offrent une première 

analyse, bien que par�elle, des principaux moteurs 

de la croissance en Turquie depuis 1970. En fonc-

�on du niveau de capital physique alloué à la pro-

duc�on (a), on peut affirmer que la PTF a eu un 

impact posi�f (lorsque a=0,30) ou néga�f (lorsque 

a=0,74) sur le PIB entre 1970 et 2006. Les es�ma-

�ons de PTF combinées à celles du capital physique 

et humain apportent de plus amples informa�ons 

sur les éléments vecteurs de la croissance turque. 

Sur le graphique de droite, les taux de croissance de 

l’agrégat produit indiquent un apport de la part des 

facteurs d’accumula�on et de produc�vité (taux de 

croissance annuel moyen du PIB par travailleur et 

les apports de chaque élément du PIB).

Lorsque la plus haute part de capital physique 

alloué à la production est prise en compte, ce-

lui-ci semble être un facteur déterminant de la 

croissance et suggère que le processus d’accu-

mulation a été le principal vecteur de la crois-

sance domestique pendant près de 40 ans, sui-

vie de loin par l’accumulation de capital humain. 

Lorsque c’est la plus faible part de capital physi-

que alloué à la production qui est retenue, son 

influence semble moins importante bien qu’il 

reste toutefois un vecteur fondamental de la 

croissance. Dans ce cas, l’accumulation de capi-

tal physique est proche de la PTF et de l’accumu-

lation de capital humain pour le maintien de la 

croissance. 

 

Quelle que soit la part de capital physique alloué à 

la produc�on, il apparaît clairement sur le graphi-

que de gauche que la PTF est restée posi�ve sur la 

période 2000-2006. Il convient alors de se deman-

der si la croissance liée à la PTF est viable pour les 

années à venir.

En ce qui concerne la produc�vité du travail, Togan 

(2003) a déjà démontré que le pays avait enregis-

tré une croissance annuelle de la produc�vité du 

travail de 3,12% entre 1950 et 1999 (dont 38,1% in-

combant à l’approfondissement du capital, 25,15% 

à l’améliora�on de la qualité du travail et 36,75% à 

la croissance de la PTF). Pour renforcer les taux de 

croissance, l’auteur a souligné le fait que le pays 

devait améliorer la croissance de sa produc�vité 

par le biais de l’approfondissement du capital, de 

l’améliora�on de la qualité du travail et d’une haus-

se des taux de croissance de la PTF et de l’emploi. 

Bien que la croissance de la PTF de l’économie tur-

que se soit avérée posi�ve au cours des dernières 

années, une étude récente indique une baisse de 

rythme depuis 2004 avec une progression proche 

de zéro en 2006. Canga et al. (2010)  ont évalué 

les transforma�ons techniques, les processus tech-

nologiques et l’évolu�on de l’efficacité pour la Tur-

quie, les pays de la CEE et de l’UE15 sur la période 

1995-2006. Ils en ont conclu que le déclin de la PTF 
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turque est essen�ellement dû à la perte de vitesse 

de l’efficacité de la produc�vité. La Turquie affiche 

une certaine efficacité en termes d’alloca�on de 

travail et de capital pour la produc�on rela�ve aux 

pays de la CEE. Une carence persiste néanmoins au 

niveau de l’innova�on, de la mise en place et de 

l’usage des nouvelles technologies.

Ce�e affirma�on corrobore le raisonnement d’Adak 

(2009) qui affirme que « les pays en voie de dévelop-

pement comme la Turquie présentent un haut niveau 

de PTF qui coïncide avec une croissance économique 

forte et posi�ve mais qui n’en demeure pas moins ir-

régulière et instable ». Les dirigeants devraient donc 

chercher à assurer la viabilité de la PTF sur le long ter-

me comme dans les pays développés. D’autre part, 

ils devraient se focaliser sur les secteurs porteurs de 

gains de produc�vité pour les années à venir. D’une 

manière plus générale, les mesures protec�onnistes 

devraient être complètement abandonnées. 

En étudiant l’évolu�on du secteur de la produc-

�on entre 1970 et 1990, Filiztekin a démontré que 

le passage à une stratégie d’ouverture a engendré 

une hausse de la produc�vité qui est  à l’origine d’au 

moins la moi�é de la croissance de la valeur ajoutée. 

Il conclut en affirmant que l’augmenta�on des échan-

ges commerciaux a permis d’améliorer de manière 

significa�ve les performances économiques, notam-

ment grâce aux imports. 

Dans une autre étude, Taymaz and Yılmaz (2007)  se 

sont penchés sur les niveaux de produc�vité en usine 

pour l’industrie de produc�on entre 1984 et 2000. Ils 

ont démontré que les gains de produc�vité sont plus 

marqués dans les entreprises liées aux importa�ons 

que dans les secteurs liés aux exporta�ons ou sans 

ouverture commerciale. 

III.2 Les mesures pour une croissance durable

Un 9ème Plan de développement en cours  (2007-2013)

Le 9ème Plan de développement, document stra-

tégique de base du processus d’intégra�on au sein 

de l’UE, a défini 5 objec�fs stratégiques na�onaux: 

(i) l’accroissement de la compé��vité; (ii) l’amélio-

ra�on de la situa�on de l’emploi; (iii) le renforce-

ment du développement humain et de la solidarité 

sociale; (iv) la conduite du développement régio-

nal; et (v)  l’améliora�on de la qualité et de l’effica-

cité des services publics. 

Comme le Plan le souligne, les pays en voie de 

développement comme la Turquie doivent «  ex-

ploiter les hausses de produc�vité et la créa�on de 

nouveaux avantages compara�fs comme des bases 

de dynamiques de croissance [...] Pour y parvenir, 

l’innova�on, l’améliora�on des capacités scien�fi-

ques et technologiques, le renforcement du capital 

humain ainsi qu’un usage efficace des technologies 

de l’informa�on et de la communica�on doivent 

devenir des priorités. » Les répercussions de la cri-

se semblent toutefois indiquer que la coordina�on 

des ac�ons restera fondamentale pour a�eindre la 

croissance durable, d’autant plus que des coupes 

budgétaires pourraient faire leur appari�on. 

Les autorités s’efforcent donc de prendre des me-

sures dans le cadre du Programme économique à 

moyen terme (PEMT) qui couvre la période 2011-

2013 tout en adaptant le 9ème Plan de développe-

ment à la réalité de l’après-crise. Le PEMT mise, au 

même �tre que le Programme d’inves�ssements 

2011, sur le développement de 50 villes dans le 

pays et sert à coordonner les poli�ques macroéco-

nomiques, les programmes de développement et 

les ini�a�ves d’inves�ssement.

Dans le  détail : 

√ Le plan servira à garan�r la bonne coor-

dina�on des poli�ques monétaire, financière et 

budgétaire de manière à soutenir la croissance et à 

favoriser la reprise économique. 

√ Il favorisera les ac�ons visant à renforcer 

la créa�on d’emplois, l’améliora�on de la capacité 

et de la qualité ainsi que la flexibilité du marché du 

travail,

√ Le secteur public devrait réduire les dépen-

ses et me�re fin aux projets et ini�a�ves inefficaces, 



-267-

√ Les projets d’infrastructures économiques 

et sociales favorisant la convergence régionale de-

viendront prioritaires (ex: projets d’Anatolie du Sud-

Est et de l’Est, projet de la plaine de Konya), 

√ Le secteur public devrait se re�rer des sec-

teurs de la distribu�on de courant et de la produc�on 

de sucre tout en réduisant sa part dans la fabrica�on 

d’électricité, les télécommunica�ons ainsi que la ges-

�on des zones portuaires et des ponts.

Un nouveau plan énergé�que pour 2010-2014

Le développement de nouveaux secteurs de crois-

sance reste au centre des préoccupa�ons des auto-

rités et le secteur énergé�que ne fait pas excep�on à 

la règle. L’énergie est fondamentale pour encourager 

et soutenir la croissance économique mais elle n’en 

demeure pas moins un secteur où les défis sont nom-

breux. La demande d’électricité en Turquie a enre-

gistré une hausse moyenne annuelle de 7-8% entre 

2002 et 2008. La valeur a rechuté après la crise mais 

devrait progressivement repar�r à la hausse. Le plan 

stratégique énergé�que 2010-2014 a été annoncé et 

présente de mul�ples objec�fs dont les principaux 

tendent à :  

√ faire en sorte que l’approvisionnement en 

énergie puisse sa�sfaire l’ensemble de la demande. 

Actuellement, on es�me que les réserves de gaz en 

Turquie peuvent seulement couvrir 1/6 de sa con-

somma�on annuelle.

√ mieux exploiter les ressources naturelles 

na�onales en réduisant la dépendance vis-à-vis des 

importa�ons de carburant, 

√ mieux restructurer le marché na�onal d’un 

point de vue légal et ins�tu�onnel – ce que les gou-

vernements précédents n’ont pas réussi à faire -  en 

renforçant le poten�el d’inves�ssements consacrés 

aux sources alterna�ves d’énergie. 

Ce plan devrait séduire les inves�sseurs étrangers, 

d’autant que la Turquie cherche à renforcer ses par-

tenariats dans le secteur énergé�que. Ainsi, le pays 

négocie actuellement avec la Corée du Sud pour ins-

taller une centrale électrique dans la province de Si-

nop, a signé un contrat avec la Russie pour la créa�on 

d’une centrale dans la province de Mersin et a�re 

désormais les Japonais.  

D’autre part, la priva�sa�on du réseau d’électricité 

est en cours. En cas de succès, la réforme devrait at-

�rer plus d’inves�sseurs dans le pays (na�onaux et 

étrangers) et améliorer le réseau de distribu�on de 

gaz.  Actuellement, la Turquie mise sur un objec�f 

de 30% d’électricité produite à par�r de systèmes 

d’énergie renouvelable d’ici 2023.  

Le plan énergé�que devrait également être bénéfi-

que à d’autres niveaux:

√ Il encourage l’exploita�on du charbon afin 

d’améliorer les rece�es de l’exploita�on minière, 

√ Il a pour objec�f d’instaurer l’usage de 

l’énergie dans le pays. D’ici 2023, 5% de l’énergie tur-

que devrait provenir de centrales nucléaires,  

√ Il met en avant la volonté de la Turquie de 

devenir un acteur fort dans le domaine de l’énergie, 

notamment avec l’installa�on de pipelines  en colla-

bora�on avec certains partenaires stratégiques.

La réforme du secteur de la santé

En 2003, la Turquie a adopté un “Programme de 

transforma�on sanitaire” décennal en collabora�on 

avec la BIRD (Banque interna�onale pour la recons-

truc�on et le développement). 

Depuis le lancement de ce programme:

√ Le gouvernement a fourni des cartes vertes 

pour des soins gratuits à plus de 9 millions de per-

sonnes dans le besoin (seuls 2,5 millions avaient une 

carte verte en 2003),

√ Les trois systèmes de protec�on sociale ont 

fusionné et en 2008, 82% de la popula�on bénéficiait 

d’une couverture maladie,

√ Le nombre de personnes ayant des difficul-

tés à assumer leurs dépenses de soins est passé de 

50% en 2003 à 18% en 2008, 

√ Les principales réformes concernaient le mi-

lieu hospitalier et portaient sur la flexibilité du budget 
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et la mise en place d’un système de rémunéra�on 

base sur les performances. 

 Dans l’ensemble, l’améliora�on du système de santé 

a eu un effet posi�f sur les condi�ons sociales en Tur-

quie mais on pourrait également affirmer qu’elle a 

aussi eu une influence sur l’économie. Les autorités 

turques ont ainsi mis fin aux restric�ons sur le mar-

ché des produits pharmaceu�ques qui freinaient les 

inves�sseurs étrangers. Par exemple, le groupe Car-

lyle Group a acquis 40% de Medical Park Saglik Grubu 

AS  tandis qu’Abraaj Capital Ltd (Dubai) s’est emparé 

de 54% du complexe hospitalier Acibadem Saglik Hiz-

metleri & Ticaret AS (pour 606 millions de dollars). 

La ges�on budgétaire du Ministère de la santé reste 

toutefois essen�elle (avec une hausse de 24% a�en-

due à 17,2 milliards de livres turques).

Conclusions et recommanda�ons

La Turquie a fait énormément de progrès en réfor-

mant son �ssu économique. Il faut également souli-

gner que le pays vient récemment d’approuver par 

référendum des modifica�ons de sa cons�tu�on. 

Bien que certaines voix se soient élevées concernant 

les implica�ons de ces changements, ces derniers de-

vraient perme�re à la Turquie d’a�eindre les normes 

pré-requises par l’Union européenne et donc de favo-

riser sa candidature à l’intégra�on. 

Cependant, la crise a eu de fortes répercussions sur 

l’économie  en 2009. Alors que les es�ma�ons sem-

blent indiquer que l’économie devrait être remise sur 

les rails en 2010, une stratégie efficace perme�ant de 

soutenir la croissance est nécessaire. Ainsi, un certain 

nombre d’éléments qui pourraient perme�re à la Tur-

quie d’a�eindre ses objec�fs doivent être soulignés :  

√ La suppression progressive de la règlemen-

ta�on an�concurren�elle pourrait encourager la pro-

duc�vité et être bénéfique pour l’emploi en offrant 

plus de flexibilité. L’abaissement des barrières admi-

nistra�ves au commerce par�culièrement lourdes, la 

baisse de l’interven�onnisme de l’Etat et la fin du blo-

cus des inves�ssements directs étrangers devraient 

apporter plus d’efficacité en termes de produc�on et 

des externalités op�males (OCDE). 

√ Au niveau des exporta�ons, la tendance était  plutôt 

posi�ve en début d’année 2010. Cependant, certains 

économistes spécialistes du marché turc se montrent 

plus prudents.  Certains affirment qu’en début d’an-

née 2010, les exporta�ons turques ont stagné par 

rapport aux tendances mondiales, montrant la diffi-

culté du pays à ra�raper son retard. On sait depuis 

longtemps que le pays a besoin d’une stratégie de 

croissance plus tournée vers l’exporta�on qui réduise 

la dépendance quant aux exporta�ons à faible valeur 

technologique et se tourne vers des produits plus 

rentables. 

√ Afin de faciliter la stabilité du budget, les 

autorités doivent s’a�acher à taxer le secteur infor-

mel. Les entreprises issues de ce dernier inves�ssent 

peu dans le secteur formel ce qui veut dire qu’un 

modèle de croissance plus stable tenant compte des 

spécificités na�onales est nécessaire. 

√ Le FEMISE a déjà souligné le fait que la Tur-

quie devait accélérer la transforma�on de sa struc-

ture pour l’emploi face aux enjeux démographiques.  

En parallèle, des efforts doivent encore être fournis 

pour mieux cibler les segments de popula�on les plus 

pauvres. 
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Annexes

Concernant les tableaux suivants :

- L’Egypte, le Liban, la Syrie et la Pales�ne 

n’ayant pas fourni de données à l’OMC pour 2009, le 

taux de croissance moyen du commerce a été appli-

qué à l’année 2008 pour obtenir des données. 

- La région Méditerranéene se compose 

des pays suivants: Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, 

Maroc, Pales�ne, Syrie, Tunisie, Turquie

- L’UE est composée des pays de l’UE15 jus-

qu’en 2000 et des pays de l’UE27 pour les années 

suivantes.

Annexe 1:  Parts rela�ves des groupes partenaires des PM 

EXPORTATIONS IMPORTATIONS

Echanges hors pétrole

1995 2000 2005 2008 2009 1995 2000 2005 2008 2009

UE27 49% 47% 48% 43% 41% 57% 54% 48% 43% 45%

UE15 46% 44% 43% 37% 36% 55% 51% 44% 38% 41%

UE12 3% 3% 5% 6% 5% 2% 2% 4% 4% 4%

RdM 46% 48% 46% 49% 50% 41% 42% 47% 52% 49%

Chine 0% 1% 1% 1% 2% 1% 3% 6% 9% 10%

Pays du golfe 2% 3% 3% 8% 5% 1% 1% 1% 2% 2%

USA 14% 20% 15% 10% 11% 13% 12% 7% 8% 8%

PM 5% 5% 6% 8% 9% 2% 4% 5% 5% 5%

Turquie 1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 2% 2% 2%

Echanges produits du secteur Manufacturier 1

UE27 49% 47% 50% 45% 44% 61% 59% 55% 49% 54%

UE15 46% 44% 45% 38% 38% 59% 57% 50% 45% 49%

EU12 3% 3% 5% 6% 6% 2% 2% 4% 4% 5%

RdM 46% 49% 45% 48% 48% 37% 38% 41% 46% 41%

Chine 0% 1% 1% 1% 1% 1% 3% 8% 12% 14%

Pays du golfe 2% 2% 3% 7% 4% 1% 1% 1% 2% 2%

USA 16% 23% 16% 12% 13% 11% 11% 6% 7% 7%

PM 4% 5% 6% 7% 9% 2% 3% 4% 4% 5%

Turquie 1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 2% 2% 3%

(1) Produits de 5 à 8 de la sitc rev3 ; Source: Comtrade, Calculs FEMISE
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Annexe 2: Taux de croissance annuels moyens des échanges 

Exporta�ons Importa�ons

Partenaire 1995-2000 2001-2005 2006-2009 2008-2009 1995-2008 1995-2000 2001-2005 2006-2009 2008-2009 1995-2008

TOTAL

Chine 10% 22% 24% 4% 20% 19% 39% 15% -15% 22%

Monde 7% 15% 0% -30% 8% 4% 15% 3% -28% 6%

GCC 8% 20% 6% -54% 13% 7% 28% -5% -48% 9%

PM 12% 15% 14% -16% 12% 14% 14% 8% -24% 11%

Turquie 27% 14% 4% -36% 12% 1% 14% 13% -18% 12%

UE15 7% 14% -4% -32% 6% 2% 12% 3% -21% 4%

UE27 6% 15% -3% -32% 6% 2% 13% 3% -22% 4%

USA 13% 14% -9% -31% 7% 1% 1% 9% -26% 2%

RdM 7% 16% 2% -29% 8% 4% 18% 3% -32% 7%

Secteur manufacturier

Chine 17% 9% 22% -15% 16% 21% 41% 16% -14% 23%

Monde 7% 12% 3% -25% 8% 3% 15% 2% -27% 5%

GCC 4% 28% 3% -61% 13% 15% 20% 11% -30% 14%

PM 7% 16% 17% -9% 13% 12% 17% 10% -16% 13%

Turquie 13% 14% 13% -48% 12% 1% 19% 13% -15% 13%

UE15 6% 13% -1% -26% 6% 3% 12% 2% -20% 4%

UE27 6% 14% 0% -27% 7% 3% 12% 2% -19% 4%

USA 15% 5% -5% -18% 6% 3% 0% 8% -17% 2%

RdM 8% 10% 5% -25% 8% 4% 17% 0% -35% 6%

Total hors pétrole

Chine 10% 20% 12% -8% 17% 19% 39% 15% -14% 22%

Monde 5% 14% 3% -23% 7% 3% 14% 4% -25% 5%

GCC 8% 20% 7% -53% 13% 13% 19% 12% -37% 13%

PM 7% 16% 15% -12% 12% 15% 14% 8% -20% 13%

Turquie 14% 27% 6% -41% 12% 1% 14% 13% -15% 11%

UE15 4% 13% -2% -25% 5% 2% 11% 2% -20% 3%

UE27 4% 15% -1% -27% 6% 2% 12% 3% -21% 4%

USA 13% 7% -6% -18% 5% 1% 0% 7% -25% 2%

RdM 6% 12% 5% -22% 8% 3% 17% 4% -30% 7%

Source: Comtrade
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Annexe 3: Les soldes commerciaux des PM avec les 3 groupes de partenaires (en millions de dollars courants)

Monde UE RdM

Total hors pétrole Manufacturier Total hors pétrole Manufacturier Total hors pétrole Manufacturier

1995 -46520 -50778 -38075 -24960 -18049 -28607 -21472 -18,049 -9923

1996 -50136 -56480 -42498 -28828 -19246 -34175 -21595 -19,246 -8857

1997 -47428 -54289 -41720 -27075 -16888 -33704 -19794 -16,888 -8504

1998 -51883 -55237 -41994 -28278 -20223 -31909 -23163 -20,223 -10570

1999 -41794 -47091 -36116 -21137 -17008 -28315 -20725 -17,008 -8473

2000 -43631 -55206 -39333 -19261 -19293 -31541 -23639 -19,293 -7906

2001 -30534 -40767 -25016 -10123 -14377 -21961 -19267 -14,377 -2928

2002 -33694 -44116 -27604 -12541 -15102 -24852 -19856 -15,102 -2626

2003 -35632 -49635 -30881 -13090 -18327 -26761 -21491 -18,327 -3979

2004 -54987 -70315 -45471 -18820 -31122 -34523 -35072 -31,122 -11083

2005 -58785 -81403 -58451 -9388 -41159 -37732 -47789 -41,159 -20306

2006 -59273 -82723 -57343 -6738 -43204 -37096 -51542 -43,204 -20848

2007 -87159 -110370 -74831 -14059 -67833 -40488 -71984 -67,833 -35313

2008 -116870 -143533 -81007 -17230 -85177 -48764 -99431 -83,891 -34229

2009 -92077 -102591 -70682 -31078 -50729 -46948 -63194 -49,792 -12308

Source: Comtrade, Calculs FEMISE

Annexe 4: Parts rela�ves (en%) des exporta�ons agricoles par rapport aux exporta�ons totales des PM  

Monde RdM UE15 PM

1995 2009 1995 2009 1995 2009 1995 2009

Algérie 1% 0% 3% 0% 0% 0% 1% 0%

Egypte 9% 12% 8% 14% 9% 8% 14% 15%

Israël 5% 4% 3% 2% 10% 8% 2% 3%

Jordanie 10% 15% 9% 14% 8% 9% 15% 22%

Liban 11% 12% 6% 12%

Maroc 31% 19% 33% 17% 30% 19% 17% 29%

Syrie 31% 36% 57% 66% 4% 3% 11% 53%

Tunisie 5% 6% 7% 13% 4% 3% 5% 11%

Turquie 16% 10% 17% 12% 15% 8% 18% 8%

PM9 10% 9% 10% 10% 11% 7% 12% 15%

Syrie, 2007 et 2008  Egypte, Liban, 2008 : valeurs es�mées à par�r des taux de croissance moyens des échanges des PM.

Source : Comtrade, Calculs FEMISE
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Annexe 5: Répar��on des catégories de produits agricoles exportés par les PM selon le groupe partenaire

Monde RdM UE PM

1995 2009 1995 2009 1995 2009 1995 2009

Animaux vivants 3% 7% 4% 7% 0% 0% 10% 22%

Viandes & prép.. 1% 2% 1% 3% 1% 1% 0% 0%

Produits lai�ers 1% 6% 2% 8% 0% 0% 1% 7%

Poissons 14% 7% 16% 4% 15% 15% 4% 3%

Céréales 9% 12% 15% 14% 1% 4% 24% 21%

Légumes & fruits 59% 51% 40% 46% 79% 70% 36% 30%

Sucres, miel 4% 4% 7% 5% 1% 3% 2% 3%

Café, thé, cacao, épices  4% 5% 6% 6% 1% 2% 4% 8%

Nourr. animaux 1% 2% 1% 1% 0% 1% 3% 3%

Produits divers 5% 5% 7% 5% 1% 5% 16% 3%

Source : Comtrade, Calculs FEMISE

Annexe 6: Parts (en%) des produits manufacturés dans les exporta�ons des PM 

1995 2009

UE RdM UE RdM

Algérie 3% 3% 1% 1%

Maroc 54% 47% 70% 52%

Tunisie 80% 74% 77% 71%

Egypte 42% 42% 43% 35%

Jordanie 44% 55% 54% 73%

Liban 65% 62% 65% 64%

Pales�ne 71% 32%

Syrie 6% 11% 10% 55%

Turquie 77% 71% 85% 67%

Israël 83% 93% 88% 96%

PM10 58% 68% 61% 62%

Source : Comtrade, Calculs FEMISE
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Annex 7.1: Classement des exporta�ons des PM selon leur intensité technologique (*)

1995 2000 2005 2008 2009

World

Forte intensité technologique 14.9% 18.7% 12.5% 14.0% 15.0%

Moy. intensité technologique 9.4% 10.1% 14.5% 15.8% 17.5%

Low tech. Intensity 5.8% 3.4 5.3% 9.5% 8.4%

Main d’oeuvre et ressources 33.9% 30.4% 28.0% 21.5% 23.8%

Energie+ primaire 34.6% 36.0% 38.4% 38.1% 34.0%

ROW

Forte intensité technologique 19.9% 25.9% 15.9% 17.7% 19.6%

Moy. intensité technologique 9.7% 10.1% 13.2% 13.9% 15.2%

Low tech. Intensity 7.0% 3.1% 6.1% 12.6% 10.3%

Main d’oeuvre et ressources 33.0% 30.9% 30.4% 21.5% 22.6%

Energie+ primaire 28.3% 27.9% 32.3% 32.5% 30.5%

EU15

Forte intensité technologique 10.0% 12.6% 9.4% 9.7% 10.0%

Moy. intensité technologique 8.8% 10.0% 15.6% 18.7% 20.9%

Low tech. Intensity 3.6% 3.4% 3.9% 5.3% 4.3%

Main d’oeuvre et ressources 36.8% 31.4% 27.2% 22.8% 27.1%

Energie+ primaire 40.0% 41.7% 43.3% 42.8% 37.0%

PM

Forte intensité technologique 14.1% 13.3% 13.4% 15.3% 12.5%

Moy. intensité technologique 12.1% 10.2% 14.8% 14.1% 15.4%

Low tech. Intensity 15.1% 5.5% 11.8% 14.4% 18.9%

Main d’oeuvre et ressources 15.8% 16.5% 15.0% 15.6% 18.2%

Energie+ primaire 42.5% 53.5% 43.8% 39.7% 33.7%

Source : Comtrade, Calculs FEMISE

Annexe 7-2: Parts des exporta�ons de produits de haute et moyenne technologie

1995 2009

RdM UE15 RdM UE15

Algérie 2% 1% 0% 1%

Egypte 9% 5% 21% 27%

Israël 46% 47% 55% 58%

Jordanie 44% 32% 46% 38%

Liban 42% 27%

Maroc 36% 17% 50% 29%

Syrie 25% 2%

Tunisie 31% 17% 47% 29%

Turquie 16% 15% 32% 43%

PM9 30% 19% 35% 31%

PM hors pays pétroliers (*) 32% 23% 41% 41%

(*)PM Hors Algérie et Syrie 

Source Comtrade, Calculs FEMISE 
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Annexe 8 Indices de concentra�on et de diversifica�on des échanges des PM  

Indice de concentra�on* Indice de diversifica�on**

1995 2008 1995 2008

Algérie 0.53 0.60 0.81 0.79

Égypte 0.25 0.21 0.66 0.59

Israël 0.28 0.30 0.55 0.60

Jordanie 0.21 0.19 0.64 0.57

Liban 0.10 0.12 0.59 0.64

Maroc 0.18 0.21 0.75 0.70

Syrie 0.54 0.37 0.69 0.66

Tunisie 0.22 0.18 0.66 0.56

Turquie 0.11 0.10 0.63 0.47

Moyenne PM*** 0.27 0.25 0.67 0.62

*Cet indice permet d’apprécier le niveau de concentra�on des exporta�ons. Plus il est proche de 1, plus la 
concentra�on des exporta�ons sur un pe�t nombre de produit est forte.

** Cet indice mesure la dévia�on de la structure des exporta�ons du pays par rapport à la structure mondiale. Il 
varie de 0 à 1, un indice proche de 1 marque la divergence la plus importante.

*** moyenne arithmé�que
Source : Cnuced 2010
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Annexe 9 Indicateurs de commerce intra-branche (*))

PM Partenaire 95-00 38960 1995 2000 2005 2008 2009

Algérie

Monde 4.41 2.69 3.08 3.33 1.64 1.74 1.40

RdM 6.38 3.68 3.35 3.95 2.10 1.74 1.17

UE15 2.81 2.08 1.97 3.39 1.24 1.73 1.11

Egypte

Monde 8.79 18.28 9.44 8.56 17.36 17.87 .

RdM 11.07 17.56 11.05 10.37 12.37 16.01 .

UE15 5.25 9.99 6.02 3.63 . 12.69 .

Israël

Monde 37.06 44.24 33.28 38.93 46.65 42.06 40.48

RdM 37.52 41.77 33.29 39.35 43.83 38.52 37.86

UE15 29.82 40.97 30.90 32.49 47.41 44.93 39.62

Jordanie

Monde 33.56 33.60 31.01 30.43 31.86 32.53 30.77

RdM 34.10 31.77 31.76 35.12 28.61 28.09 26.23

UE15 9.62 7.30 13.82 4.58 . 6.29 7.91

Liban

Monde 16.34 25.73 . 15.43 . 28.04 .

RdM 16.94 26.58 . 15.52 . 29.35 .

UE15 7.20 9.18 . 6.72 . 8.02 .

Maroc

Monde 15.80 19.55 11.38 18.19 19.29 18.68 19.33

RdM 9.69 12.55 8.78 10.38 9.30 10.36 12.61

UE15 16.82 21.23 10.52 18.76 21.69 22.10 20.56

Syrie

Monde 9.76 13.45 . 9.76 11.47 . .

RdM 22.72 12.27 . 22.72 9.14 . .

UE15 1.12 9.82 . 1.12 16.71 . .

Tunisie

Monde 22.32 29.72 22.92 23.30 28.35 30.40 31.61

RdM 19.07 23.58 17.40 17.27 22.72 21.47 25.73

UE15 21.59 26.98 22.58 22.30 26.66 28.19 27.46

Turquie

Monde 26.39 37.77 22.08 27.53 36.71 39.35 40.58

RdM 28.53 37.75 23.42 29.15 34.62 38.53 39.84

UE15 18.85 31.10 15.24 20.66 30.41 32.70 31.59

PM9 Monde 37.80 48.82 33.67 39.65 45.70 50.82 51.70

RdM 39.10 46.74 34.09 41.29 43.60 45.23 45.38

UE15 27.93 37.46 25.03 29.41 36.89 40.11 38.66

(*)Selon la formule de Grubel & Lloyd.

Cet indicateur est calculé à par�r des échanges de produits manufacturés, catégories de 5 à 8 de la Sitc rev3, à 5 digits 

Source Comtrade, Calculs FEMISE 
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Annex 10.Les principaux secteurs de spécialisa�on des exporta�ons des PM 

Partner 1995 2000 2005 2009

Chimie

RdM 12% 10% 10% 13%

UE15 8% 6% 5% 7%

Composants électroniques

RdM 4% 8% 3% 4%

UE15 4% 5% 5% 6%

Equipement de transports

RdM 3% 4% 5% 6%

UE15 1% 3% 8% 10%

Machines non électriques

RdM 4% 4% 4% 4%

UE15 3% 2% 3% 3%

Métal & autres produits manufacturés de base

RdM 8% 5% 7% 10%

UE15 5% 4% 4% 5%

Minéraux hors pétrole.

RdM 18% 19% 16% 10%

UE15 6% 4% 5% 3%

Ordinateurs, télécom

RdM 5% 8% 3% 1%

UE15 2% 5% 4% 3%

Produits alimentaires frais

RdM 6% 5% 4% 4%

UE15 9% 6% 5% 5%

Produits alimentaires transformés

RdM 7% 4% 4% 5%

UE15 5% 3% 3% 3%

Produits pétroliers

RdM 11% 17% 19% 13%

UE15 23% 31% 33% 28%

Tissus et tex�les

RdM 5% 4% 5% 4%

UE15 6% 5% 4% 4%

Vêtements

RdM 9% 6% 5% 3%

UE15 23% 20% 16% 16%

Source : Comtrade, Calculs FEMISE
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Annexe 11. Parts (en %) des PM* dans les importa�ons européennes** de produits manufacturés  

Sectors 1995 2000 2005 2009

Vêtements 22% 17% 21% 17%

Tissus et tex�les 11% 14% 17% 16%

Cuir & produits  en cuir 4% 6% 4% 4%

Métal & autres produits manufacturés de base 3% 3% 4% 4%

Chimie 2% 2% 2% 2%

Composants électroniques 2% 3% 4% 6%

Equipement de transports 1% 3% 6% 6%

Bois, papier 0,90% 1,70% 2,50% 2,40%

Autres produits manufacturés 1% 1% 2% 2%

Machines non électriques 1% 1% 2% 3%

Ordinateurs, télécom 0% 0% 2% 1%

Total 4% 3% 5% 5%

*-Egypte, Jordanie, Maroc, Tunisie et Turquie

** par rapport aux importa�ons européennes hors intra-UE

Source : Comtrade, Calculs FEMISE 

Annexe 12. Spécialisa�on des exporta�ons des PM par gamme de produits 

Source : Comtrade, Calculs FEMISE

Faible qualité Haute qualité Moy. qualitéVêtements Faible qualité Haute qualité Moy. qualitéTextiles, tissus

Faible qualité Haute qualité Moy. qualité

Composantes électroniques

Faible qualité Haute qualité Moy. qualité

Equipement de transports

Faible qualité Haute qualité Moy. qualitéChimie Faible qualité Haute qualité Moy. qualitéMétaux
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Annexe 13.-. Gammes de qualité (en %) des exporta�ons des PM selon l’intensité technologique

Faible qualité Moyenne qualité Haute qualité

Intensité 
technologique 1995 2000 2009 1995 2000 2009 1995 2000 2009

Egypte Faible 72% 11% 21% 16% 3% 66% 12% 86% 13%

Jordanie 100% 52% 22% 0% 48% 78%

Maroc 0% 48% 15% 61% 36% 31% 39% 16% 54%

Tunisie 30% 33% 30% 17% 23% 47% 53% 44% 23%

Turquie 57% 48% 25% 24% 26% 38% 19% 27% 36%

PM5 57% 34% 24% 22% 18% 45% 21% 49% 31%

Egypte Moyenne 0,86 0,9 0,43 0,01 0,03 0,19 0,13 0,07 0,38

Jordanie 24% 35% 19% 50% 33% 35% 26% 33% 33%

Maroc 23% 17% 38% 77% 72% 46% 0% 11% 15%

Tunisie 53% 53% 37% 23% 24% 40% 24% 23% 23%

Turquie 60% 52% 35% 23% 35% 51% 17% 13% 14%

PM5 55% 49% 38% 27% 36% 46% 18% 15% 16%

Egypte Forte 71% 45% 46% 0% 11% 19% 29% 43% 36%

Jordanie 6% 31% 74% 94% 69% 26%

Maroc 91% 39% 43% 9% 60% 38% 0% 1% 19%

Tunisie 69% 64% 23% 28% 26% 28% 3% 11% 49%

Turquie 100% 99% 92% 0% 1% 8%

PM5 81% 68% 64% 12% 28% 15% 7% 5% 22%

Egypte
Main d’oeuvre 
& ressources 47% 30% 23% 31% 38% 24% 22% 31% 53%

Jordanie 88% 22% 9% 3% 76% 69% 9% 2% 23%

Maroc 68% 44% 36% 16% 28% 28% 15% 28% 36%

Tunisie 21% 27% 41% 38% 40% 33% 41% 33% 25%

Turquie 26% 33% 35% 37% 41% 36% 37% 26% 29%

PM5 30% 34% 36% 35% 38% 33% 35% 28% 31%

Source : Comtrade, Calculs FEMISE
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Annexe B1. Un exemple des modèles d’Equilibre 

Général Calculable (modèles EGC) : la nouvelle 

version de MIRAGE (Decreux and Valin, 2007)

Une récente modélisa�on EGC a progressé selon 

plusieurs voies comparée aux modèles EGC tradi�on-

nels. En par�culier, la nouvelle généra�on a progres-

sivement incorporé la récente théorie commerciale 

men�onnée dans l’introduc�on, telle que la concur-

rence imparfaite et la différen�a�on horizontale des 

produits (Smith and Venables, 1988; Harrisson et al., 

1997) ainsi que certaines caractéris�ques dynami-

ques (Baldwin, 1989), etc. De plus, certains travaux 

de recherche spécifiques ont été dédiés aux aspects 

techniques, tels que le choix d’élas�cité appropriée 

dans une concurrence imparfaite (Rosen, 2006).

La première Annexe présente un exemple de ces nou-

veaux modèles, c.à.d. la nouvelle version de MIRAGE 

développée par Decreux and Valin (2007). Ce modèle 

présente les principales caractéris�ques suivantes : 

premièrement, bien que la différen�a�on horizonta-

le des produits soit introduite de manière standard, la 

procédure d’étalonnage correspondante est nouvelle 

au sens où elle permet d’op�miser les informa�ons 

disponibles. Ensuite, la modélisa�on se fait dans un 

contexte séquen�el où le capital installé est supposé 

comme étant immobile même entre secteurs. En con-

séquence, la réa�ribu�on du capital ne résulte que 

de l’effet combiné de la déprécia�on et de l’inves�s-

sement. Ce�e hypothèse donne aux inves�ssements 

un rôle crucial en termes d’ajustement de capital 

social. De plus, les IDE sont introduits explicitement 

d’une nouvelle manière. En effet, les modèles EGC 

standards supposent généralement que les IDE résul-

tent de flux de capitaux interna�onaux liés à la mobi-

lité des capitaux. Un inconvénient majeur réside dans 

le fait que cela induit des flux de capitaux transfron-

taliers incroyablement élevés (comparés aux flux ob-

servés). D’autre part, MIRAGE tente d’induire des flux 

de capitaux plus plausibles en liant la preuve empiri-

que à la cohérence théorique. Ceci peut être obtenu 

par la modélisa�on des inves�ssements domes�ques 

et étrangers dans un cadre unique où l’alloca�on de 

l’épargne est fonc�on des épargnes ini�ales, du capi-

tal social actuel, du taux de retour sectoriel sur capital 

ainsi que de la rapidité d’ajustement du capital (pour 

plus de détails, voir Decreux and Valin, 2007, pp.15-

16). Toutefois, le modèle ne prend pas en compte les 

effets de débordement des IDE sur la produc�vité, 

bien qu’une li�érature empirique croissante montre 

l’existence de tels effets. 

La différen�a�on ver�cale des produits par l’intro-

duc�on de deux gammes de qualité consitute une 

troisième innova�on intéressante. Ceci a été mis en 

oeuvre par l’ajout d’un  niveau d’emboîtement de la 

fonc�on CES des u�litaires. Les gammes de qualité 

sont définies sur une base géographique d’une ma-

nière telle que les biens produits dans les pays en 

développement sont considérés comme appartenant 

à une gamme de qualité différente de ceux produits 

dans les pays développés. 

La modélisa�on de poli�que commerciale est éga-

lement une caractéris�que clef dans MIRAGE. De ce 

point de vue, les barrières commerciales compren-

nent les tarifs ad-valorem, les tarifs spécifiques, les 

quotas tarifaires et les taxes an�-dumping qui peu-

vent être calculées en équivalents tarifaires. Les ac-

cords péréféren�els sont également pris en compte 

de manière quasi-exhaus�ve. L’informa�on est gé-

néralement disponible au niveau HS6, mais elle peut 

être aggrégée dans différentes catégories de pro-

duits. De plus, des caractéris�ques spécifiques du 

secteur agricole sont introduites dont les subven�ons 

aux exporta�ons, le sou�en aux prix, les quotas de 

produc�on, les a�ribu�ons de terrains par cultures 

ainsi que les subven�ons en capitaux et terrains. 

Le modèle comprend également une mise en place 

dynamique. Il est résolu de manière séquen�elle sur 

une période pouvant aller jusqu’à 20 ans. La dynami-

que comprend des variables exogènes telles que le 

taux de croissance des facteurs de produc�on ainsi 

que le progrès technique. De plus, la main d’oeuvre, 

les terrains et le nombre de variétés s’ajustent ins-

tantanément pour correspondre aux objec�fs et 

contraintes du modèle. D’autres variables sont en-

dogènes, par�culièrement les capitaux propres qui 
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s’ajustent en fonc�on des inves�ssements intérieurs 

et étrangers. Ceci implique que les taux de retour 

pour le capital varient entre secteurs après l’année de 

base. Les ajustements de coûts résultent également 

de ces changements en alloca�on de capitaux dans le 

cas d’un choc significa�f (qui peut rendre l’alloca�on 

sous-op�male). 

Comme dernière caractéris�que, MIRAGE permet de 

dis�nguer un marché à main d’oeuvre double obser-

vé dans certaines économies en développement : un 

marché à main d’oeuvre moderne (urbaine) qui paie 

un salaire d’efficience à de la main d’oeuvre non qua-

lifiée, et un marché tradi�onnel (rural) qui rémunère 

la main d’oeuvre à sa produc�vité marginale. Ceci 

implique une migra�on spécifique des zones rurales 

vers les zones urbaines, un chômage caché dans ces 

pays ainsi qu’un sous-emploi dans les zones rurales. 

Les autres caractéris�ques et supposi�ons sont stan-

dards. Du côté offre, elles comprennent la produc-

�on avec 5 facteurs (capital, main d’œuvre qualifiée, 

main d’œuvre non qualifiée, foncier et ressources 

naturelles) avec des taux de croissance exogènes. Du 

côté demande, la consomma�on finale est modéli-

sée dans chaque région par un agent représenta�f 

caractérisé par une fonc�on d’u�litaire intra-tempo-

relle. Une par�e fixe du revenu régional est a�ribuée 

aux épargnes, la par�e restante à la consomma�on 

avec une première subsitu�on capital-énergie (CES). 

Les fonc�ons CES à quatre stades sont modélisées de 

manière à considérer le choix des consommateurs 

dans chaque secteur, entre pays, entre des variétés 

et entre des qualités (pour plus d’informa�ons et une 

configura�on complète du modèle, voir Decreux and 

Valin, 2007).

Annexe B2. Un exemple d’un nouveau modèle gra-

vitaire à par�r de Anderson et van Wincoop (2003)

Bien que les modèles gravitaires soient u�lisés 

depuis longtemps pour évaluer des accords régio-

naux, de récents travaux de recherche viennent de 

me�re en lumière les théories qui sous-tendent les 

modèles gravitaires. Ceci a permis de réduire les 

biais dus aux variables omises et autres spécifica-

�ons inappropriées. Parmi les modèles récents on 

peut faire une référence cruciale à Anderson et van 

Wincoop (2003). Le modèle de base est le suivant 

Partant d’un cadre de différen�a�on de produit 

avec une économie sectorielle, et en supposant 

que les consommateurs expriment des préférences 

CES avec σ comme élas�cité commune, l’équa�on 

gravitaire peut être posée sous la forme suivante : 

  (1)

Avec :

 (2)

et

 

 (3)

dans laquelle Yi, Yj et Yw indiquent respec�vement 

le PIB des pays i, j et du monde; Tij représente les 

coûts des échanges entre i et j; Pi et Pj reflètent les 

prix d’équilibre d’aggrégats implicite et θi et θj sont 

les parts de revenus des pays i et j.

Les principales hypothèses sous-jacentes sont les 

suivantes : chaque pays produit une variété unique 

de produit de manière à ce que l’exporta�on d’un 

bien par�culier de i vers j soit iden�que à la con-

somma�on de ce bien dans le pays j; les coûts de 

transport sont symétriques (Tij = Tji); la produc�on 

des entreprises dépasse la quan�té ne�e reçue 

par le consommateur (coûts de transport des ice-

bergs), et les prix bilatéraux dépendent des seules 

barrières commerciales. 

Par rapport aux équa�ons gravitaires tradi�onnel-

les, l’améliora�on clef concerne la spécifica�on 

du terme de coût d’échange entre crochets dans 

l’équa�on (1). Ce terme comprend deux compo-

sants : la résistance au commerce bilaterale (Tij) 

ainsi que la résistance au commerce mul�laté-

ral par le biais des indices de prix. En effet, dans 
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la mesure où les prix dans les pays importateurs 

(j) dépendent des barrières commerciales appli-

quées à tous les pays exportateurs (i), Pj reflète la 

résistance mul�latérale au commerce étranger. De 

la même manière, Pi reflète la résistance au com-

merce mul�latéral vers l’étranger car il dépend 

des barrières commerciales du pays I appliquées à 

tous les partenaires d’importa�on. Dans les deux 

cas, une augmenta�on de la résistance mul�laté-

rale conduit un pays i à commercer plus avec sont 

partenaire bilatéral j. Globalement, l’implica�on 

du terme coût des échanges est que les échanges 

entre le pays i et le pays j sont déterminés par les 

barrières commerciales bilatérales par rapport aux 

barrières commerciales moyennes auxquelles les 

deux pays font face avec tous leurs partenaires 

commerciaux. 

Globalement, un problème majeur concernant la 

spécifica�on de la fonc�on coût des échanges ré-

side dans le choix des variables appropriées. Ceci 

peut donner lieu à des biais causés par les varia-

bles omises. La spécifica�on de coût des échan-

ges proposée ici prend ce problème en compte en 

introduisant des effets d’interac�ons bilatérales 

spécifiques qui saisissent toutes variables non ob-

servées de résistance aux échanges bilatéraux (cul-

turel, poli�que, etc...):

 (4)

avec dij, �j, lij, bij et ηij indicant respec�vement 

la distance géographique (comme remplacement 

pour les coûts de transport), les barrières tarifaires 

et non tarifaires (NTB), les différences de langues, 

d’autres effets de fron�ère ainsi que des effets 

d’interac�on bilatérale spécifique. 

Par subs�tu�on de (4) dans (1) et après linéarisa-

�on log, l’équa�on théorique gravitaire prend la 

forme suivante : 

 (5)

avec σ>1; 0<α1, α2, α3<1 and ρ, λ, ψ, γ>0.

La première ligne de l’équa�on fait référence aux 

variables gravitaires de «masse» tradi�onnelles, 

les deuxième et troisième lignes comprennent les 

variables de coûts d’échanges bilatéraux tradi�on-

nelles et nouvelles respec�vement et la dernière 

ligne donne les coûts des échanges mul�latéraux. 

La dernière étape consiste à faire une hypothèse 

appropriée en vue d’obtenir une équa�on es�ma-

ble. La principale hypothèse est liée à la mesure 

des prix communément associés (proxied) par les 

effets fixes des pays. D’autres hypothèses doivent 

également être avancées sur le groupe régional 

inclus. Dans l’équa�on suivante, un modèle typi-

que appliqué à l’Europe des 15 comprend trois 

types de groupes régionaux : l’UE, la CEEC et les 

pays MENA (SMC) :

 (6)

Ce type de modèles peut être u�lisé pour calculer 

les effets commerciaux d’une zone commerciale 

préféren�elle (par es�ma�on des paramètres cor-

respondants es�més) ou pour calculer les poten-

�els de commerce avec les résidus du modèle. 




